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contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


■Vi 


ç«  ' 


,<r  » 


>  t 


v'f. 


/  -s> 


4  ,i>'  ÿ 

«î'  t?  ’■*• 


I  '»*'  ,  Vi  '**  i,  •  V 

■  ■  *  t-'  *-««■?  ''•  *'  ^ 


■% 


■><<* 


■b  J  I 


✓  '. 


•  A  ^ 


.'4;'  7-  •  '■ 

Cf*  .  '■  ï-  ■  .'  . 


rt. 


^  :  '*  1 


^  % 


£l..  V^  S^-'<'*  •'■  '*'•  V'- -l-  '  ■•  '''■  ■ 

U57»  '.WW  •  .^t'  <'31,  '  ^  s  •  “f  •  -i  ,-  »  .  ’  r^'  ■  '»  . 


^  «  'i^J  y  J-  ^  J 

i  si 


tv 


’^'T- 


*r*  < 


'  ,  ’A 


f. 


V  •  • . 


■Æ: 


•■  ■  -C-f- 


l'-'  ’iii •- 

i^.- 7, *  VX-»--  ■  L-'y'- 

K-'‘>'.  ‘^"4  ■Y‘-<-,-C.  -•  .  '  ■  ■*' . 

4-- •  f  i.  .  •  .•r  -  ^ 


f 


»’ .. 


+  • 


>  t 


.<  *- 


.f-t 


«V 


»■  ■'i 


F^' 


*  .'^ 


y.*- 


lN; 


I? 


a 


^•.‘- 


-Voi-' 


» 


^:x 


.wT  > 


0  4 


î,r! 


r* 


i 


V  K 


y.\ 


y*  * 


♦y. 


i^S 


.*  .\-' 


4  .*  i 


'^v  I 


« 


<r'  ^ 


-A 


4'  <*  ' 


7  V 


n 


V 


V.' 


>  .  »  Al 


^s'fn 


Æ. 

îU 


^  *  fi 


*  -J 


^ili- 


.Ai* 


V  '■ 


ï 


"9^  • 


i 


t-  4- 


î>  • 


lÎA..-  ,i 


-,  . 


*T  -  'V 


? 


%  \ 


VÎ'^f 


u-y  - 


f  > 


;; 


'v- 


f  J  » 


I*  \ 


/  ,>♦  • 


4- 


i  .  ^ 


n 


1.  %»' 


i> 


»*  - 


*  V*. 


•  ^ 


■\ 


y:^- 


V 

•Svl 


y 


t*  ,  * 


7-  f 


X- 


» 


t5*î_  J 


^  «  J 


v**> 


^  -i 


:r<»J 


V  ^ 


’H, 


V  V  ••  ♦; 


I  ’  • 


-  n/'î-  • 

•^v  r'v^’.  * 

"Tl  T»»  .  ^5 


«  I 

U 


0.  * 


•  *4 


J  ,  % 


♦-J 


t 


f  .■' 


•-  \ 


-  ‘f 


t  .  À. 


^  AT 


* 


,'Vr*  i 


f  ' 


•ï  .• 


•Jt 


A  * 


A  .  * 


M  J,**  V  11' 


• ,  r: 


4,1» 


►V 


.»V4< 


“*  « 


A. 


*  Jl 


^  iV  AT 


15: 


.4 


Cf 


•ÏT 


/'V 


ai** 


1 


t  » 

« 

* 


I 


< 


I. 

% 

i 

/ 

4 

» 

( 

i 

4 


i 

U 

> 

ir 


I 


«  • 


\ 

I 


\ 


T  - 


l 

« 

4 

1 


t 


5! 

I 


P 


if 

i 

■  i 


J 

\ 

( 

•« 

? 


i 


i 


J, 

•■k 


f 


HISTOIRE 


IW 


CONSEIL  D’ÉTAT 
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AVANT-PROPOS. 


De  liaules  et  graves  autorités  ont  parlé  du 
Conseil  d’Etat  avec  une  supériorité  de  lumières 
à  la{[iielle  je  suis  loin  de  prétendre;  mais  j’ai  eu 
le  bonheur  de  puiser  à  la  source  des  précieux 
documents  qu’il  renferme;  j’ai  été  en  contact 
journalier  avec  les  notabilités  de  ce  corps 
illustre;  plusieurs  hommes  excellents  qu’il 
regrette  m’ont  honoré  même  de  leur  amitié 
particulière.  J’ai  donc  cru  devoir  consigner 
ici  quelques  détails  qui  me  paraissent  utiles, 
et  rattacher  ainsi  les  souvenirs  du  passé  aux 
légitimes  espérances  de  l’avenir. 

Fondé  sur  l’ordre  et  sur  la  liberté ,  le  Conseil 
d’État  a  toujours  traversé  avec  une  noble  indé¬ 
pendance  et  une  autorité  salutaire  les  phases 
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VVAXT-PROPOS. 


diverses,  les  plus  grandes  crises  de  noire  régime 
politique,  et  toujours,  j’en  ai  la  conviction,  il 
sera  pour  la  France  une  sauvegarde  précieuse 


contre  Tabsolutisnie  et  contre  ranarchie. 

En  parcourant  les  annales  de  rancieii  Conseil, 
de  celui  de  l’Empire  et  des  Conseils  d’État  pos¬ 
térieurs,  j’ai  recueilli  mes  notes  éparses  sur  ce 
que  j’ai  trouvé  de  curieux  dans  le  premier,  d’im¬ 
posant  et  de  grandiose  dans  le  second,  et  sur  ce 
que  j’ai  observé  moi-méme  dans  les  autres.  J’ai 
essayé,  en  suivant  la  série  des  faits  qui  les  en¬ 
chaînent,  d’en  tracer  une  esquisse  rapide  jusqu’au 
Conseil  d’Êlat  inodcnie,  où  je  m’arrête. 


A.  l\ 


HISTOIRE 


DU 


r 


Il  est  t[U4?âluiri  ile  roniic^r  iiii  Conseil  c|uL.^.  juibst! 
iiiainlenir  l’Élat  en  jiau,  y  rêlablii'  la  police  et  y  faire 


tU'urir  la  justice  et  le  cumiueree.  Ce  Cunseil  ïtoU  être 
cumpiEséil^liuinnies  ù  cjui  Ueïpcriencetln  passi^ail  appris 
U  prévoir  l^avcnir  ■  qui  uîetit  un  earaetére  propre  k  rou* 
cilter  la  svinpalUie  au  tlcilans^'PeslLiue  et  la  coutîaoceau 
deliori*  qui  conuüîssent  la  constitution  iLe  l’Etat  et 
qui,  sur  le  modèle  éternel  du  ciel,  fasseni  mouvoir  tous 
les  ressorts  du  corps  politique  sans  eiiiban'as  et  sous 
cou  fusion  (11*  t>i:  PansKïj  Àssemùtée  ^uüonaie]. 


4 


I 


ÜUKJIKE  DU  CONSEIL 


I^e  Consoil  (rËlat  est  eoiiîeniporaiii  du  berceau  de 
la  luouairliie.  Porrné  tle  sujets  privilégiés  àqui  les  rois 
eomnuiiiiquaieiit  leurs  secrets  d'Elat,  c’étaient  prinii- 
tivenient  des  otïieiers  attacliés  au  souverain  par  leurs 
ibiietions  et  (pie  la  familiarité  royale  admettait  dans 
sa  coidiancc  intime.  C’était  l'élite  du  elergé.et  de  la 
nol)lesse. 

Occupés,  ruu,  des  affaires  ecclésiastiijiies,  l’autre, 


HISTOIRIv  DU  CO:tSElL  d’état. 


(les  intérêts  pui*ement  temporels,  ils  se  réunissaient 
pour  statuer  sur  les  questions  mixtes. 

Ce  Conseil,  pendant  de  longues  années  mobile  et 
nomade,  fut  l’acolyte  des  princes  qu’il  suivait  dans 
leurs  courses  et  dans  leurs  chevauchées’. 

L’amour  de  la  justice  a  pu  sans  doute  aussi  contri¬ 
buer  à  la  formation  du  Conseil  des  rois.  Plusieurs  la 
rendaient  eux-mêmes  ou  la  faisaient  rendre  parleurs 
délégués. 

Charlemagne,  le  premier  législateur  et  civilisateur 


de  la  France  (ju’il  devançait  de  plusieurs  siècles,  n’a¬ 
vait  suivi  d’autres  inspirations  que  les  siennes.  Son 
Conseil,  en  quelque  smle,  avait  été  lui-même.  Créa¬ 
teur,  il  avait  rédigé  les  Capitulaires ,  dont  la  source 


avait  été  les  conciles  mêmes  et  les  assemblées  tenues 
par  l’empereur  avec  les  évêques  et  ses  autres  conseil¬ 
lers.  On  y  traitait  des  affaires  de  la  religion  ainsi  que 
de  la  police  civile. 

C’était  lui  qui  jugeait  aussi  en  personne  les  dilïi- 
cultcs  ([ui  s’élevaient  entre  les  comtes,  les  évêijues, 
les  abbés  et  toutes  les  personnes  (jue  les  Capitulaires 
rangent  dans  la  classe  des  potentiores.  Quelquefois 


*  Le  grand  Conseil,  ou  du  moins  une  partie  de  ses  membres  , 
suivait  les  rois  dans  leurs  voyages,  ainsi  qu’il  appert  des  lellres  ou 
règlements  dans  lesquels  on  lit:  «Legrand  Conseil  du  roi  étant  avec 
lui  en  Bourgogne.)*  «Le  Conseil  du  roi  tenu  à  Nîmes.  »  «  L’honorable 
Conseil  du  roi  élanl  avec  lui  à  Avignon,  «  et  même  le  roi  Jeun, 
pendant  sa  prison  en  Angleterre,  avait  avec  lui  utie  partie  de  suji 
Conseil  (Ordonnances  d«  Louvie.  Uenrion  de  Pansey,  Autorité  judi^ 
Claire), 


ORlülNE  ÜLi  COASEIL. 
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|iourtRnt,  il  les  renvoyait  suivant  leur  nature  au  comle 
du  palais  ou  à  l’archichapelain,  deux  des  grands  ofti- 
ciers  de  la  couronne. 

S’il  s’agissait  de  contestations  d'un  intérêt  public  et 
national,  elles  étaient  vidées  par  les  assemblées  géné¬ 
rales  de  la  nation. 

L’on  trouvait  encore  des  juges  subalternes,  les 
centeniers^f  olUciers  qui  n’exerçaient  leur  juridiction 
que  dans  les  campagnes ,  et  les  scabins,  scabîm^  as¬ 
sesseurs  des  comtes  dont  ils  composaient  le  tribunal 
au  nombre  de  sept. 

L’empereur  tenait  ces  tribunaux  sous  sa  surveil¬ 
lance  par  ses  envoyés  missi  dominicif  que  Pasquier 
définit  ainsi  :  «  L’estât  de  ces  messagers  estait  de  vac- 
quer  pailout  leur  ressort  à  cognoistre  si  les  comtes 
faisaient  bonne  et  loyale  justice* .  » 

Ces  missi  envoyés  quatre  fois  par  an  dans  les  pro- 
vincesinstruisaientîes  empereurs  de  l'étatdcs  peuples, 
aussi  bien  que  le  firent  ensuite  les  poste-s  et  le  télé¬ 
graphe*.  Ils  étaient  surtout  dirigés  contre  la  puis¬ 
sance  croissante  des  comtes;  mais  ayant  été  annulés 
plus  tard  par  le  régime  féodal,  ils  avaient  disparu  avec 
la  royauté.  Saint  Louis  voulut  les  faire  revivre  par  la 
création  de  magistrats  qu’il  nomma  enquesteurs,  et 
qui,  à  l’instar  des  missi  dominicif  devaient  s’enquérir 


*  Cenlenarü,  qui  cenlenis  præeraiil,  judiœs  minores  qui  per  cen- 
leoas  jus  dicebanl  et  comiti  suberant. 

*  Livre  11,  chapitre  xiii. 

*  Beugnot.  Institutions  de  saint  Louis, 


fi 
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fies  injustices  coniniîses  par  les  baillis,  prévois  et  au¬ 
tres  juges,  avec  pouvoir  fie  les  fiestiluer.  Mais  ce 
priiicei  lion  plus  que  Chailemagne,  ne  s'afijoignit  fio 
(/Oiiseil  proprement  dit,  pour  raifier  à  gouverner,  ol, 
s’il  en  eut  un,  ce  fut  la  bouche  fi’une  mère,  Blancbe 
fie  (lastille.  La  mort  ne  laissa  pas  au  roi  croisé,  (pii 
fi’aîireurs  a  tant  fait  pour  la  France,  le  lemps  fie  cou¬ 
ronner  scs  élahlisaements ,  si  éminemment  utiles.  A 
sa  voix  l'on  vit  s’tHever  dans  son  royaume  les  mouu- 
meiils,  les  temples  consacrés  à  la  religion  ;  les  lois  ré¬ 
girent  la  cité,  les  asiles  s’ouvrirent  au  malheui'  et  les 
secours  fiescenfiîrent  sur  rinfiigence  comme  la  rosée 
(lu  ciel  ;  les  routes  furent  purgées  fies  brigaiifis  cl  fies 
crimes  (pii  les  infestaient.  Paris  surtout,  jus([u'au 
temps  fie  saint  Louis  ville  ordinaire  ou  cloaque  ini])in‘, 
dont  il  organisa  la  police,  lui  doit  l’honneur  d’étre  fie- 
venu  la  reine  de  la  France,  et  plus  tard  la  capitale  de 
la  société  européenne  ;  ces  travaux  glorieux  immor¬ 
talisent  et  font  bénir  le  royal  fondateur  fies  établisse- 
menls,  lis  sont  bien  loin  de  nous  ;  mais  semblables  à 
ces  astres  bienfaisants  dont  nous  jouissons  avec  une 
ingrate  insouciance,  avec  une  fiéfiaigueuse  apathie, 
ils  exercent  encore,  après  six  siècles  et  plus,  leur 
douce  et  salutaire  influence. 

La  nécessité  d’un  Conseil  organisé  s'était  révélée 
aux  rois  dès  l’origine,  dans  leur  insulTisauce  à  faire 
coutrtjler  par  leurs  envoyés  les  comtes  et  par  ceux-ci 
les  centeniers.  Confondues,  placées  sur  la  même  ligue, 
ces  juridictions  s’eu I réel loipiaîent  et  ne  s'accordaient 
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ijiio  par  le  pouvoir  monstrueux  qu’elles  avaient  les 
unes  et  les  autres  de  prononcer  sur  des  peines  capi¬ 
tales  et  de  liberté  individuelle.  Cependant  elles  préva¬ 
lurent  encore  pendant  de  longs  siècles,  et  ce  ne  fut  qu’à 
la  lin  du  treizième  que  l’on  vit  éclore  et  poindre  un 
( jonscil  avec  une  organisation  assez  précise  et  régu- 


(>’est  Philippe  le  Bel  qui,  marchant  sur  les  traces 
de  son  pieux  aïeul ,  inaugure  en  1‘28S  le  Conseil 
d’État. 


COMPOSITION  DU  CONSEIL 


ï.cs  Conseils  des  rois  des  premièTC  et  deuxième 
races,  encore  informes  et  dans  leur  berceau,  olfi'aienl. 
poui'tnut  une  asscnil)lcc  d’hommes,  sinon  éclairés  au 
point  de  vue  actuel,  du  moins  vertueux  et  purs,  cpii  de 
loin  ont  une  altitude  sévère  et  un  caractère  patriarcal. 

L’on  aime  à  relire' sans  cesse  la  lettre  si  connue  et 
cependant  jamais  assez  lue  de  Ilincmar  à  Louis  le 
Bègue,  le  plus  beau  précepte  de  la  magistrature  : 

(f  On  prenait  pour  conseillers,  autant  qu’il  était 
possiltle,  des  hommes  qui,  soit  laïques,  soit  ecclé- 
«  siastiques,  craignissent  Dieu,  chacun  selon  sa  qua- 
<(  lité  ou  ses  fonctions;  ensuite  qui  fussent  si  fidèles 
((  que,  hors  la  vie  éternelle,  ils  ne  préférassent  rien  au 
fr  roi  et  au  royaume;  des  hommes  qui  ne  fussent  ni 
tf  amis,  ni  ennemis,  ui  donneurs  de  présents,  ni  fiat- 
f(  tours,  ni  emportés,  ni  remplis  de  cette  sagesse  hy- 
«  pocrite  et  trompeuse  qui  est  celle  du  siècle  et  n’est 
«  pas  aimée  de  Dieu  ;  mais  pourvus  de  cette  sagesse  et 
«  de  cette  intelligence  qui  sert  à  réprimer  et  meme  à 
fc  ruiner  entièrement  par  la  justice  et  la  raison  ceux 
(f  qui  se  confient  en  cette  sagesse  humaine  dont  j’ai 
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«  parlé.  Les  conseillers  élus  tenaient  pour  principe 
K  (pie  tout  ce  tpi’ils  (lisaient  nimilièremcnt  entre  eux 
«  tant  sur  l’État  (|ue  sur  les  individus,  personne,  sans 
U  le  consentement  de  tous,  ne  pourrait  le  conluu"  dans 
(f  sa  famille  ni  à  d’autres,  parce  (pi’il  était  possible 
U  que  la  chose  dût  être  cachée  soit  nu  jour,  soit  deux, 
«  soit  jilus,  ou  même  une  aniuie  entière,  ou  même  à 
t(  perpétuité.  » 

Étaient-ce  des  ofiieiers  du  palais,  des  courtisans, 
des  hommes  publics  que  ces  conseillers  qui,  sous  la 
direction  tutélaire  de  Charlemagne,  se  faisaient  dis¬ 
pensateurs  de  ses  bienfaits  et  de  ses  grâces,  les  con¬ 
solateurs  des  affligés  et  les  protecteurs  du  faible  et 
de  l’orphelin  contre  la  misère  et  Vo[)pressiou?  Un 
tel  Conseil,  composé  de  ces  missionnaires  de  l’iiu- 
manîté,  n’était-il  pas  pluhit  une  assemldée  d’anges 
célestes  ? 


Dans  cet  âge  d’or  de  la  justice,  l’Église  et  la  magis¬ 
trature  se  donnaient  la  main.  Ua  loi,  les  tribunaux  et 
la  milice  sacrée  avaient  le  même  tem])le,  le  même 
sanctuaire.  Les  fonctions  de  l’hoinme  de  Dieu  et  du 
magistrat  étaient  un  sacerdoce.  Prêtres  de  la  îuslice 
comme  du  christianisme,  ils  mettaient  l’un  et  rautio 
toute  leur  gloire  à  demeurer  fermes  et  inébranlables 
dans  le  poste  (pie  le  pays  leur  avait  conlié  ;  contents 
de  lui  obéir,  ils  étaient  la  phalange  militante  des 
choses  divines  et  humaines.  Tels  sont  les  lointains 
mais  lumineux  modèles  jiroposés  aux  enfants  de  la 
jeune  républiijiie,  qui  vient  de  leur  assigner  une  place. 


•r 
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dans  laquelle  elle  veut  recevoii'  leurs  services ,  et 
(ju’ils  sauront  remplir  dignement. 

Fidèles  à  ces  traditions,  les  règnes  suivants  n’ont 
pas  dégénéré. 

Nous  trouvons  plus  tard,  dans  les  Conseils  de  Phi¬ 
lippe-Auguste,  Jean  Guérin,  depuis  chancelier  de 
France,  qui  devint  conseiller  spécial  du  roi  par  son  in¬ 
signe  prudence  et  l’ incomparable  vertu  de  ses  con¬ 
seils,  ((  propter  prudentiam  et  incompayabilem  consilii 
«  virtiiteîii  et  alias  animi  dotes^  etc.  » 

La  charge  des  conseillers  devint  donc  par  la  suite 
la  plus  haute  et  la  plus  éminente  magistrature  du 
royaume.  Us  n'eurent  au-dessus  d’eux  que  le  chance¬ 
lier  et  le  garde  des  sceaux,  qui  lui-méme  fut  souvent 
conseiller  d’État  et  partageait  avec  les  ducs  et  pairs 
le  privilège  de  ne  pouvoir  être  poursuivi  criminelle¬ 
ment  qu’au  parlement  de  Paris.  Ces  prérogatives 
sont  justifiées  par  les  paroles  mêmes  des  souverains 
qui  ne  cessaient  de  répéter  «  qu’ils  entendaient  que 
«  les  conseillers  d’État  leur  fussent  entièrement  atta- 
(f  (  liés,  leur  défendant  de  servir  aucun  autre  prince  ; 
t(  qu’ils  accompagnassent  Leurs  Majestés  lorsqu'elles 
«  sortiraient  en  public;  (\\i  [h  ne  fussent  revêtus  d’ati- 
(f  ri/?î  office  de  inagistrature.  » 

On  est  heureux  de  voir  dès  l’origine  dans  nos  an¬ 
nales  un  sentiment  d’équité  faire  éclore  la  grande 
(juestion  des  {iïcompalihilités ^  et  la  justice  poser  la 
pierre  fondamentale  du  Conseil  d’État. 

Scs  membres,  d'ailleurs,  y  étaient  si  intimement 
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liés,  que  souvent  les  plus  anciens  ont  eu  riioniieur  de 
le  présider  en  cas  d’ahscnce  ou  de  légitime  empêche¬ 
ment  du  ehnncelier  ou  du  garde  des  sceaux. 

Ils  jouissaient  meme  à  un  si  haut  degré  de  la  con- 
liauce  royale,  qu’ils  avaient  chacun  nue  clef  de  la  pro¬ 
pre  chambre  dn  roi  pour  y  entrer  quand  il  lui  plaisait 
de  les  appeler.  Aussi  s’adressait-il  à  eux  en  ces  termes  : 
Au  coijseiller  en  notre  privé  Conseil. 

Mais  s’ils  avaient  le  droit  de  se  gloriüer  d'une  si 
nohle  intimité,  qui  les  approchait  de  l’oreille  des 
princes,  il  s’en  fallait  néanmoins  que  leur  institution 
remontât  aussi  haut  que  celle  des  maîtres  des  re¬ 
quêtes;  l’on  voit  ces  derniers  figurer  longtemps  avant 
eux  avec  honneur  et  distinction  aux  cotés  des  rois, 
dont  ils  furent  les  premiers  contidents  et  comme  les 
génies  familiers. 

Il  est  difficile  de  fixer  la  date  de  la  création  des 
maîtres  des  requêtes  ^  Elle  précéda  le  règne  de  saint 
Louis  à  qui  déjà  deux  maîtres  des  requêtes  chargés 
des  sup]di(pies  des  sujets  rapportaient  toutes  les  af¬ 
faires  sommaires.  Le  sire  de  Joinville  raconte  que 


’  Celte  expression  maîlres  ou  magistri,  par  lariuelle  on  a  traduit 
celle  de  (JorBmu.ï,  annonce  des  professions  honorables.  Les  mois 
dominus  ou  domm»,  qui  iivaieut  remplacé  ceux  de  jrenflttw  ou  de 
senatores  hors  d’usage,  exprtmaienL  la  plus  grande  puissance  (  Lesca- 
lopier.  Origine  du  Conseil  ). 

La  dénomination  de  requêtes  est  expliquée  ainsi  par  llenrlon  de 
Pansey  :  «  Les  fonctions  des  maîtres  des  requêtes  de  l’hôtel  étaient 
de  recevoir  les  placets  présentés  au  roi,  de  les  examiner,  de  rejeter 
les  demandes  déraisonnables,  et,  quant  k  celles  qui  leur  paraissaient 
justes,  de  faire  dresser  les  lettres  nécessaires.  Ces  lettres  étaient  1er- 
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«  Pierre  de  Fontaine  et  (îeolîroi  Yilctte,  maîti'esdes 
«  re*qiieles  de  saint  Louis,  lui  en  faisaient  le  rapport 
«f  aux  jours  marqués,  et  quand  elles  étaient  pressées, 
K  le  roi  avait  la  l)onté  de  les  écouter  pendant  qu’il  al- 
<(  lait  à  la  messe,  et  à  Vincennes,  où  il  rendait  lajns- 
«  tice,  il  était  assisté  de  ces  deux  officiers,  assis  an 
«  pied  d’un  chêne,  »  tribunal  auguste  et  majestueux 
dans  sa  simplicité,  ou  le  prince  s’inspirait  à  la  face  du 
ciel  qui  lui  dictait  ses  jugements. 

Attachés  à  la  cour  d’où  ils  ne  s’éloignaient  jamais, 
officiers  de  justice,  c’étaient  les  maîtres  des  requêtes 
qui  étaient  les  juges  uniques  et  par  excellence  des  con¬ 
testations  qui  s’élevaient  dans  rhôtel  du  roi.  Aussi 
étaient-ils  ses  commensaux  et  appelés  les  magistri 
hosjyitii.  On  les  nommait  encore  poursuiraats  ou  .smî- 
vants^  parce  qu’ils  suivaient  la  cour,  «  faisant  cha- 
«  que  jour  le  service  à  heure  lixe  et  déterminée  en 
'<  lieu  commun  pour  voir  les  requêtes  qui  faites  leur 
tf  étaient.  » 

lueurs  fonctions  et  dénominations  sont  d’ailleurs  as¬ 
sez  (“lairement  expliquées  par  l’ordonnance  du  16  no¬ 
vembre  1318,  art.'  4.  «  Nous  ordonnons  que  nous 
t(  aurons  toujoui's  avec  nous  deux  poui’suivants ,  nn 
((  clerc  et  un  lai,  lesquels,  quand  parlement  ne  sera, 
«  auront  et  délivreront  les  rcquestes  de  justice,  et 


minées  par  celle  formule  :  Jn  requestis  hospitÜ  ou  ès  requêtes  de  l'kôtel. 
Elles  élaienl  ensuile  portées  au  Conseil  du  roi  où,  après  une  nouvelle 
discussion,  elles  étaîcut  déliuilivenienl  rcjelées  ou  admises  {De  t' Au¬ 
torité  judiciaire). 
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K  quand  parlement  sera,  ils  ne  les  délivrèrent  mie, 
«  mais  les  recevront  au  parlement.  » 

Tels  furent  les  éléments  du  Conseil.  Telle  ftit  la 
Lase  sur  laquelle  Philippe  le  Bel,  son  premier  régula¬ 
teur,  établit  cet  éditlce  près  du  troue,  dont  il  fut  sou¬ 
vent  roinement  et  rappui. 

La  principale  ordonnance  de  1288,  créatrice  du 
Conseil,  est  uiiemesurerépressivedes  incompatibilités. 
Elle  portait  qu’il  n’y  serait  admis  aucun  sénéchal  ou 
aucun  bailli,  tandis  qu’il  vaquerait  aux  soins  de  sa 
préfecture. 

((  Et  si  avant  il  eût  été  de  notre  Conseil,  ne  voulons 
«  que  pendant  son  otïice  il  s’en  mêle  en  rien.  Nolu- 
«  mus  quod  alifiuis  senescallus  vel  ballivus  de  nostro  sil 
((  concilio  qitamdüi  prœerit  prœfecturœ,  et  si  anteà  recep- 
H  tus  fuerii  de  nostro  concilio  j  notumus  quod  suo  du- 
«  vante  offteio  se  de  eo  aliquatcnus  intromittat  ' .  n 
liOuisle  lIutin,  stationnaire,  transmet  la  couronne 
à  Philippe  le  Long,  son  frère,  qui  ajoute  à  l’œuvre 
ébauchée  de  radministration  de  la  justice  deux  or¬ 
donnances,  l’une  du  1*^'^  juillet  1318,  datée  de  Pon¬ 
toise,  l’autre  du  10  juillet  1319,  signée  de  Lon- 
champ,  dont  la  formule  finale  nomme  plusieurs  mem¬ 
bres  du  Conseil  du  prince.  11  était  com]>osé  : 

Des  princes  du  sang; 

Des  comtes  de  Valois  qu’attendait  le  troue  et  qui 
s’éteignirent  en  la  personne  de  Henri  111  ; 


’  Lcscalopier. 
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Dos  comtes  d’ÉvrcuK  et  de  lu  Mundie  ; 

De  Louis  el  Jean  de  Clermont,  eidanls  deBéalrix  de 
Bourgogne,  et  <.le  Bobcrt  de  France,  comte  de  (Jer- 
mont  ; 

Du  conite  d’Artois,  comme  le  dernier  |n‘ince  du 
sam>^‘ 


&  > 


Des  comtes  de  Saint-Pau!  et  de  Savoie  ; 

Du  daujdnn  de  Vienne; 

Des  comtes  de  Boulogne  et  de  Forés; 

Du  sire  de  Mercevil,  du  connétalile  de  France; 

Des  sieurs  d(^  Noyers  et  de  Sullv,  de  maîli-e  de  J<Mn- 

*  V 

ville; 

Des  deux  maréchaux  de  Fiimce; 

Du  chancelier; 

De  rarchevêque  de  Bouen,  de  révê(jue  de  Saint- 
Malo  ; 

Et  de  plusieurs  autres  personnages  éminents  tpii 
attestent  de  quelle  source  pure  et  glorieuse  est  sorti  le 
Cnnseil  du  roi. 

En  ciret,  l’on  y  voit  assemblés  les  princes  du  sang, 
alors  seuls  jiairs  du  royaume,  les  grands  olïiciers  de  la 
couronne,  des  évêques  chargés  du  soin  de  traiter  les 
!  I  ffai  rcs  religieuses . 

On  Y  admettait  encore  les  chefs  des  deux  tribunaux 

«J 

])oiir  délibérer  tous  ensemble  sur  les  (jucstions  y  dé- 

lérces  par  les  baillis  et  sénéchaux  des  provinces  de  la 

l.,angue  d’oil  et  de  la  Langue  d’oc. 

« 

Philippe  de  Valois,  cousin  de  Philippe  le  Long,  af¬ 
fermi  sui'  son  trône  debout  dejuiis  treize  ans,  lixe  [»ar 
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uno  oïdoniiancc,  eu  date  du  8  avril  1 343,  sou  Conseil, 
sa  cour  de  parlement  et  sa  chamlirc  des  comptes  : 

Art.  XV.  Nous  iie  l'crons  doresiiavaul  aucuns  inais- 
tres  des  requestes  de  notre  dit  hostcl,  jusqu’à  ce  qu’ils 
soient  venus  au  nombre  de  six,  c’est  assavoir  fskj 
trois  clercs  cl  trois  lais,  et  des  dits  maistres  des  re([ues- 
tes  qui  à  présent  soient,  il  n’y  aura  que  quatre,  c’est 
assavoir  deux  clercs  et  deux  lais,  (jui  prennent  au¬ 
cune  chose  en  notre  dit  hostel,  fors  la  vie  seulement, 
en  la  manière  que  les  maistres  des  requestes  de  notre 
dit  hostel  voulaient  et  ont  accoutumé  de  prendre  an¬ 
ciennement. 

Art.  XYl.  Que  aucuns  sénéchaux,  gouverneurs  ou 
baiilifs  ne  seront  doresnavant  maistres  des  requestes 
de  notre  hostel,  ni  de  notre  dit  parlement,  ni  ne  séant 
en  notre  dit  jiarlement  comme  maistres. 

Le  même  prince  avance  l’œuvre  de  Philijipc  le  Bel 
et  compose  en  1344  le  parlement  séant  à  Paris  de 
cent  deux  juges,  savoir  : 

l-es  douze  pairs  du  royaume; 

Les  huit  maîtres  des  requêtes; 

Kt  quatre-vingt-deux  autres  personnages. 

Les  rois  admettaient  doue  suivant  les  circonstances 
un  nombre  irrégulier  de  sujets  dans  les  deux  tribu¬ 
naux  de  justice  et  même  dans  leur  Conseil. 

Jean,  fils  et  successeur  de  Philippe  de  Valois  en 
1350,  maintînt  et  confirma  rordonnance  réglemen¬ 
taire  de  la  composition  du  Conseil,  dirigée  contre  les 
incomjjatibililés. 


u\ 
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Malgré  la  vifjçilaiite  assidue  cjui  fermait  le  ("onseil 
aux  indignes  et  s’eirorçail  d'en  [uiritier  le  rlioix,  il  fut 
envalii  j>ar  des  étrangers  et  en  fut  surtout  infesté 
sous  la  régenee  du  dauplnn  et  à  l’é])0(jue  de  la  eapli- 
vile  de  Jean  le  Uon.  Des  factieux,  abusant  de  la  dou- 
eeur  de  cette  régence,  suscitèrent  dans  Paris  des  li’(>u- 
bles  tjue  fomenta  le  |>révot  des  mareliands,  olïensé  de 
ii’avoîr  pas  été  appelé  aux  aflaircs.  Il  pruvuijua  jdu- 
sicurs  assemblées  illégales,  et  bouleversa  les  Iribuuaux 
et  le  Conseil  qu’il  dirigea  lui-niéiue  à  sa  fantaisie  du- 


* .  ^ 


l  aiit  cette  orageuse  minorité. 

Mais  Charles,  secouant  eiiliii  le  joug,  y  rélaldit  le 
ealrne  et  Tordre,  et  arrêta  par  son  oi-doimanee  du  *27 
janvier  1350  le  nombre  des  olfieiers  de  son  Conseil 
([u’il  désignait  ])ar  leurs  noms  : 

Art.  il  En  Totïice  des  rcquestes  seront  à  pi’ésent  et 
doresnavantipiatre  clercs  ct([uatre  lais  tant  seulement. 

L’ordonnance  de  1305  et  le  règlement  de  Î3GG 
attestent  les  soins  et  la  sernpideuse  attention  de 
Charles  V  dans  Tépuration  de  son  Conseil,  ({ui  reçoit 
dès  lors  les  trois  professions  de  TÉglise,  de  Tépéc  et 
de  la  l'obc. 

Il  paraîtrait  que  la  composition  en  était  d’ailleurs 
arbitraire,  et  que  le  roi  le  formait  et  le  convoquait  à 
son  choix,  que  les  évêques  y  étaient  plus  nombreux 
ipie  les  comtes  et  les  barons,  et  que  les  gens  de  rolje 
longue,  plus  instruits  que  ceux  dcTobe  courte,  par¬ 
tageaient  avec  TEglise  Tadmiuistration  de  la  jusliee 
et  de  la  Eranee. 
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Ce]>endant  Charles  V,  soucieux  de  l’avenir,  s’ap- 
jiliqua  d’avance  à  remettre  aux  mains  de  son  fils 
le  gouvernemèiit  qu’il  avait  régularisé  par  une  sage 
et  habile  administration.  Mais  le  jeune  prince,  vai¬ 
nement  formé  à  cette  lourde  et  périlleuse  tache, 
trompant  la  sollicitude  paternelle  et  la  prévoyance 
royale,  ne  put  tenir  et  laissa  échapper  les  rênes  de 
l’État  de  scs  débiles  et  languissantes  mains. 

Toutefois,  le  premier  pas  de  Charles  VI  sur  les 
marches  du  troue  fut  marqué  par  une  mesure  répres¬ 
sive  des  alius  renaissants  dans  la  composition  du 
Conseil.  Le  16  juin  1 386,  il  rend  cette  ordonnance  : 

«  Nous  avons  entendu  par  le  grand  clameur  et 
t(  complainte  de  plusieurs  prélats,  barons  et  autres 
«  personnes  notables,  qui  pour  la  grande  inutilité  de 

U  conseillers,  chambellans,  maîtres  des  requestes _ 

{<  Avons....  par  délibération  de, notre  Conseil, or- 
«  donné  et  ordonnons  par  ces  présentes  que  quelque 
«  otlicîer  que  nous  ayons  fait  conseiller,  chambellan, 
«  maître  des  requestes,  s’il  n’est  du  vrai  nombre  et 
H  ordonnance  et  de  ceux  retenus  à  gages  ordinaires, 
«  ne  jouira  dorénavant  d’aucun  privilège,  liberté  et 
t(  franchise  qui  appartienne  à  son  oiïice.  » 

En  1 407,  le  malheureux  prince,  au  sortir  d’une  at¬ 
taque  violente  de  sa  fiUale  maladie,  reprend  avec  une 
lueur  de  raison  la  conduite  de  l’administration  et  son 
autorité  compromise  pendant  un  de  ses  assoupisse¬ 
ments  par  la  reine  et  ses  dignes  courtisans.  II  réprime 
par  le  frein  d’une  sévère  ordonnance  une  multitude 
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parasite  d’intrus  et  de  créatures  qui  infestaient  le 
Conseil,  il  en  exclut  tous  ceux  qüte  runanimité  des 
suffrages  n’y  avait  pas  appelés,  prélats,  chevaliers  ou 
militaires,  prud’hommes  ou  gens  de  robe  longue,  et 
repousse  les  autres  officiers  tant  de  justice  que  de  lî- 
nance,  détournés  pour  entrer  au  Conseil  de  leurs 
fonctions  spéciales  et  de  leurs  travaux  ordinaires. 

((  Quant  à  nos  amés  et  féaux  les  maîtres  des  re¬ 
quêtes  ;  » 

il  appert  déjà  des  lettres  de  1400  que  le  roi  n’en¬ 
tend  pas  qu’ils  soient  plus  qu’ils  n’avaient  été  jusqu’à- 

« 

lors.  If  Nous  voulons  qu’ils  soient  réduits  et  ramenés 
«  au  nombi’e  ancien,  c’est  à  savoir  de  quatre  clercs  et 
«de  quatre  lais;  ji  il  retient  aussi  treize  secrétaires 
pour  servir  ès-conseils,  et  entre  autres  il  nomme  Gar¬ 
nier  de  Scepeaux,  de  l’illustre  famille  qui,  dans  le 
quinzième  siècle,  donna  un  premier  président  au  par¬ 
lement  de  Paris  et,  dans  le  seizième,  un  maréchal  de 
France  en  la  personne  du  célèbre  Yieilleville  *. 

Mais  le  désordre  anarchique  où  la  guerre  étrangère 
et  les  discordes  civiles  plongèrent  la  France  dans  les 
dernières  années  de  cet  infortuné  monarque,  boule¬ 
versa  les  tribunaux,  que  Charles  VU  put  à  peine  réta¬ 
blir.  Ils  restèrent  comme  nuis  et  paralysés  sous  deux 
rois  ses  successeurs  :  Louis  XI,  impatient  du  double 
frein  d’un  parlement  et  d’un  Conseil,  et  Charles  Vlli 
qui  vécut  trop  peu  pour  les  réorganiser. 


*  C’esl  ce  in^ine  persoanage  donl  Schiller  a  écrit  la  vie. 
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Xéannioius,  pendant  la  minorité  de  ce  prince,  sous 
la  dame  de  Beaujeu,  le  Conseil  sort  un  moment  de 
celle  léthargie,  aux  états  généraux  tenus  à  Tours  en 
1483.  L’importance  du  choix  et  de  la  composition  est 
attestée  par  la  ferme  volonté  d’y  parvenir,  ainsi  ex¬ 
primée  dans  celte  déclaration  : 

«  Il  est  question,  et  c’est  encore  un  des  motifs  de 

(t  cette  assemlilée,  de  former  au  roi  un  Conseil  qui 

<(  puisse  le  seconder  dans  le  dessein  qu’il  a  formé  de 

«  maintenir  le  royaume  en  paix,  d’y  rétablir  la  police 

«  et  d’y  faire  lleurir  la  justice  et  le  commerce.  Ce  Con- 

«  seil  doit  être  composé  d’hommes  à  qui  l’expérience 

«  dupasse  ait  appris  à  prévoir  l’avenir,  qui  aient  un 

«  caractère  pi’opre  à  concilier  au  roi  l’amour  de  ses 

«  sujets,  l’estime  et  la  confiance  de  ses  voisins  j  qui 

i(  eoniiaisscnt  la  constitution  de  l’Etat,  et  qui,  sur  le 

H  modèle  éternel  du  ciel,  fassent  mouvoir  tous  les  res- 

*  ■ 

K  sorts  du  corps  politique,  sans  embarras  et  sans  eon- 
«  fusion.  Si  les  vœux  du  roi  sont  remplis,  la  justice 
U  siégera  sur  le  trône  et  dictera  des  lois,  (^elui  qui  of- 
«  fensera  la  justice  olfeiisera  le  roi,  et  ([uicoiiqiie 
«  voudra  prouver  qu’il  aime  le  roi  commencera  jiar 
(f  observer  la  justice.  » 

Les  tribunaux  se  relevèrent  sons  Louis  XII,  leur 
régénérateur  et  créateur  du  grand  Conseil. 

Le  ijqie  en  fut  eonsei  vé  par  ses  successeurs  qui  le 
façonnèrent  par  des  modilications  sensibles. 

On  y  voit  figurer,  sons  llemi  III,  les  i)remiers  per¬ 
sonnages  :  «  le  cardinal  de  Bourbon,  le  duc  de  Mont- 
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«  peiisier,  le  ciirdinal  de  Birague,  le  chancelier  de 
«  France,  les  ducs  de  Joyeuse  et  d’Épcrnon,  le  garde 
K  des  sceaux,  le  sieur  de  Chiverni,  le  duc  de  Retz, 
«  maréchal  de  France,  les  sieurs  de  Villeroi  et  de  Bel- 
<(  lièvre,  et  nul  autre  personnage  *. 

Plus  tard,  en  1G14,  le  tiers  état,  dans  ses  remon¬ 
trances  à  Louis  Xlll,  s’exprime  ainsi  : 

«  Il  plaise  à  Votre  Majesté  que  dorénavant,  de  dix 
«  en  dix  ans,  il  soit  fait  assemblée  générale  de  votre 
«  royaume.  » 

(c  Que,  pour  rétablir  en  son  ancienne  splendeur 
M  votre  Conseil  d’État  et  privé,  il  vous  plaise  réduire 
((  à  certain  nombre  modéré  les  conseillers  d’icelut,  y 
appeler  personnes  d’ûge  et  suffisance  requises  et 
«  recommandées  par  leurs  longs  services,  charges  et 
«  commissions  honorables,  tant  dedans  que  dehors  le 
U  royaume,  et  à  ce  qu’à  l’aven tr  il  puisse  être  plus 
if  utilement  pourvu  au  bien  de  vos  provinces,  et  Votre 
((  Majesté  mieux  instruite  des  affaires  d’icelles*  Elle 
K  est  très  humblement  suppliée  d’admettre  en  son 
((  Conseil  un  de  chacun  des  douze  gouvernements  de 
(f  son  royaume,  sans  toutefois  obtenir  aucun  brevet 
«  de  ladite  charge  ni  pension  » 

11  est  curieux  de  remarquer  en  passant  que  le  titre 
déconseiller  du  roi  fut  pris,  jusqu’en  1793,  pai*  les 
notaires  eux-mêmes,  dont  les  actes  commençaient  par 
cette  formule  : 


*  Lescalopier. 

*  Itenrion  de  Pansev.  Assemblées  nationales. 

hr 
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w  ï*ar  devant  les  conseillers  du  roi,  notaires  au  Clià- 
(f  lelet  de  Paris.  » 

C  était  d’ailleurs  un  titre  sans  fonctions'. 

Depuis^  le  Conseil  d’État,  issu  de  sang  et  d’origine 

royale,  dans  ses  éléments  de  formation  compta,  tou- 

« 

jours  sous  les  rois,  comme  par  le  passé,  au  milieu  de 
ses  rangs  aristocratiques,  des  princes  et  des  seigneui's, 
et  les  premières  capacités  de  l’État. 

Keiiversé  plus  tard  avec  tout  l’échafaudage  politique 
et  le  vieux  corps  social,  il  fut  ensuite  reconstruit  avec 
l’édifice  dont  il  fut  la  base,  la  pierre  angulaire  et  la 
glorieuse  colonne,  et  se  vit  à  la  fin  ériger  en  Coui‘  sou¬ 
veraine,  en  solennel  aréopage. 

11  fut  procédé,  le  3  nivdse  an  vin  (‘24  décembre  1790), 
à  la  recomposition  du  Conseil  par  le  premier  consul  et 
par  .MM.  Cambacérès  et  Lebrun,  consuls  entrants,  en 

remplacement  de  M.M.  Sieyès  et  Rogei^Ducos,  consuls 

•• 

sortants.  Ils  se  rendirent  au  Luxembourg  et  nommè¬ 
rent  la  moitié  plus  un  des  membres  du  sénat  chargt‘c 
de  composer  les  grands  corps  délibérants,  le  lende¬ 
main  4  nivôse. 

Le  Conseil  d’État  ayant  été  divisé  en  cinq  sections  : 
les  finances,  la  législation  civile  et  criminelle,  la 
guerre,  la  marine  et  l’intérieur,  les  principaux  mem- 
bi  ’es  furent  : 

A  la  section  des  finances,  MM.  Deferinon,  Duchatcl, 
Dufresne  ; 


'  Massé.  Le  Parfait  Notaire. 
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A  la  section  de  la  justice,  MM.  Boulay  (de  la  Meiir- 
the),  Berlier,  Réal; 

A  la  section  de  la  guerre,  MM.  Lacuce,  Brune  cl 
Marmont  ; 

A  la  section  de  la  marine,  MM.  de  Champagny, 
Gantheaume,  Fleurieu  ; 

A  la  section  de  rinterieur,  MM.  Rœdcrer,  Cretef, 
Ghaplal,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’ Angély). 

MM.  Defermon,  Boulay  (de  la  Meurthe),  Brune, 
Gantheaume  et  Rœderer  furent  les  présidents  de  ce 
corps  îllnstre,  où  le  premier  consul  appela  des  mérites 

I- 

éprouvés,  sans  acception  d’opinion  et  départi. 

Le  Conseil  d’Élat,  sortant  de  la  rcAolution  française 


si  féconde  en  grands  hommes,  composé  de  noms  aussi 
distingués,  de  talents  aussi  réels  et  aussi  divers,  monta 
rapidement  avec  son  glorieux  protecteur  et  fleurit 
enfin  sous  le  patronage  d’un  président  impérial,  dont 
il  fut,  lui  présent,  l’aide  et  comme  le  bras  droit,  et, 
en  son  absence,  le  substitut  ou  le  vicaire  ;  mais,  par 
un  retour  subit,  descendant  de  cet  apogée,  on  le  vit 
pîMir  avec  le  soleil  couchant,  et  n'^ctre  plus  qu’une 
ombre  de  sa  giandeur  passée;  néanmoins,  apres  ce 
choc,  toujours  vivace  et  sans  s’éteindre  jamais,  il  a 
traversé  les  vicissitudes  et  les  rcAolutions  des  toiu'- 


billons  politiques,  et  est  demeuré  un  tribunal  d’élite 
composé  jusqu’ici  des  intelligences  émérites,  spéciale¬ 
ment  administratives. 

Le  Conseil  d'État ,  qui  vient  d’étre  réformé  par 
la  eonstitnlion  de  18A8,  et  la  loi  organique  du 
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3  mars  1849,  est  appelé  à  de  nouvelles  destinées. 
Comme  corps  administratif  il  est  éprouvé,  et  les 
Vivien,  les  Macarel,  les  Cormenin,  ces  hommes  de  la 
haute  administration,  et  les  autres  lumières  qui  leur 
ont  été  associées  assurent  sa  marche  et  son  action 
fermes  et  régulières.  Comme  corps  politique,  son  rôle 
est  plus  déliiîat.  Mais  il  a  reçu  dans  son  sein,  outre  les 
notabilités  indispensables  que  je  viens  de  citer,  des 
sujets  capables,  éclairés,  étrangers  surtout  à  Tesprit 
d’intrigue,  indépendants  par  caractère,  et  résolus  à 
prêter  au  gouvernement  et  au  pays  le  concours  loyal 
de  leurs  talents  et  de  leur  dévouement  patriotique. 

Vingt  membres  de  l’ ancien  Conseil  ont  été  appelés 
au  nouveau  par  les  suffrages  de  l’Assemblée  nationale. 
Vingt  autres  initiés- sont  adjoints  à  ces  guides  sûrs  et 
expérimentés. 
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TABLEAU  DES  CONSEILS  DU  ROI 

A  DIVERSES  ÉPOQUES. 


SOUS  PHILIPPE  LE  LONG  (1319J. 

« 

Pfombrc  ilUmilé. 

Les  princes  du  sang. 

Les  comtes  DE  VALOis'dont  le  dernier  fut  Henri  HI. 

K 

Les  comtes  d’Evbeux  et  de  la  Marche. 

A  ^ 

Louis  et  Jean  de  Clermont,  fils  de  Beatrix  de  France,  mariee 
h  Robert  de  France,  comte  de  Clermont,  fils  puiné  de  saint  Louis, 
auteur  des  Bourbons. 

Le  comte  d’Abtois,  dernier  prince  du  sang. 

Le  comte  de  Saint-Paul  et  de  Savoie. 

Le  dauphin  de  Vienne. 

Les  comtes  de  Boulogne  et  de  Fobès. 

Le  sire  de  Mebcevil, 

Le  connétable  de  France. 

Les  sieurs  de  Noyers  et  de  Sully. 

Les  deux  maréchaux  de  France. 

Le  chancelier. 

L’archevêque  de  Rouen. 

L’évêque  de  Saint-Malo, 

Et  plusieurs  autres  personnes  de  la  plus  haute  disUnction. 


SOUS  PHILIPPE  DE  VALOIS  (1341). 

Guillaume  Flotte,  seigneur  de  Revel,  chancelier. 

Mathieu  de  Fbie,  seigneur  du  Moncy. 

Pierre  de  Bautru,  conseiller. 

Anguerrand  du  Petit  Cellier  et  Bernard  Fermé,  trésoriers. 
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SOUS  HENRI  H  (1551). 

{ 30  membres  ) 

Princes  du  sanp. 

Grands  officiers  de  la  couronne. 

Connétable. 

Maréchal  de  Scepeàux  de  Vieilleville. 

■f 

Evêques. 

Autres  personnages  avec  brevets  de  conseillers  qui  prêtaient 
serment  et  de  maîtres  des  requêtes. 

Après  que  le  mare'chal  eut  opiné,  les  évêques  et 
maîtres  des  requêtes  au  nombre  de  seize  furent  de 
son  avis ,  et  quatorze  seulement  de  celui  du  conné- 
lable. 


SOUS  HENRI  II  (présidant  une  séance). 

(25  ou  30  membres  ) 


Princes. 

Cardinaux. 

Gouverneurs  de  provinces. 


Chancelier. 

Évêques, 

Maîtresdes  requêtes  et  autres. 


Le  roi  Henri  prononça  par  sa  propre  bouche  l’arrêt 
étant  en  son  Conseil.  d’État  et  privé,  appelé  alors  l’é¬ 
troit  Conseil,  et  après  ses  paroles^  il  s’en  alla  et  avec 
lui  les  évêques,  présidents  et  maîtres  des  requêtes, 
qui  l’attendaient  suivant  la  coutume. 


SOUS  CHARLES  IX  (1560).  • 

Monseigneur  frère  du  roi,  duc  d’Anjou 
MM.  DE  Montpensieb  pèfc  et  fils. 
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MM-  les  Cabdinaux  ue  Bouttsox  et  de  Lorraixe. 

MM.  DE  G  DISE  et  DE  Nevebs* 

Les  quatre  maréchaux  de  France. 

Chancelier. 

Cinq  ou  six  maîtres  des  requêtes. 

Sept  ou  huit  chevaliers  de  l’ordre. 

N’y  étant  la  rcine-mëre  à  cause  de  la  maladie. 


SOUS  HENRI  IH  (4  mai  1584). 


Janvier. 

Mars. 

Septembre.  Octobre. 
Novembre.  Décembre. 


Février. 

Avril. 

Mai.  Juin. 
Juillet.  Août. 


ROBE  LONGUE. 


Clercs. 


De  LENONCOta. 
L’évêque  d’Auxerre. 
L’évêque  de  Nantes. 

De  Faucon. 

L’évêque  de  Paris. 

De  Bellièvee. 
L’archevêque  de  Lyon. 


De  Chatelliers. 

De  Foix. 

De  Pibrac.  . 
L’archevêque  de  Vienne. 
L’évêque  de  Langres. 
Miron. 


ROBE  COURTE. 


De  Chavigny. 

De  la  Vauguion. 
D’Estrée. 

De  Combault. 

De  Raxibouillet. 

D’Abram. 

De  la  Chapelle-aux-Ursins. 
De  la  Malicorne. 


Lais. 

De  Schomberg. 
De  Cerni. 

DePUI-G  Al  LL  ABD  . 

Debons. 

De  Maintenow. 
Des  Cars. 

De  Beaufort. 

De  Saint-Jouart. 


De  la  Moite-Fénelon. 
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SOUS  LOUIS  XIV  (ir>fi5) 

m 

Lors  du  projet  de  réformation  de  la  justice  en  1  f>G5, 
on  vit  des  noms  célèbres  associes  à  la  plus  glorieuse 
entreprise  qui  fut  jamais  conçue  pai‘  le  grand  roi. 


Les  matières  ecclésiastiques  furenl  distribuées  entre 

Oe  Machaut,  maître  des  re-  Pomot,  maître  des  requêtes, 
quêtes.  Cuamillaed,  idem. 

D'Estampes,  idem. 


Les  matières  concernant  la  noblesse  Jurent  réservées  à 


De  Mobangis,  maître  des  re¬ 
quêtes. 


Bouchérat,  maître  des  req, 
La  Reynie,  idem. 


La  justice  à  subdiviser  en  civile^  crimimlle  et  de  police^ 

fui  assignée  à 


De  Vebtamont,  maître  des 
requêtes. 

Colbert,  idem. 


PussoRT,  maître  des  requêtes. 
Caumahtin,  idem. 

Le  Pelletier,  idem. 


Les  maitres  des  requêtes  désignés  pour  être  envoyés  dans 

les  parlements  furent 


Rodillé,  Toulouse. 

Mole,  Provence. 

Le  Boulanger  -  d’Acque- 
viLLE,  Grenoble. 

Voisin  de  laNobace,  Rouen. 


Bonchu,  Dijon. 
D'Aguesseau,  Metz. 
CûüRTiN,  Bretagne. 
Bignon,  Pau. 


; 


*  Revue  rélrosprctice ,  deuxième  série. 
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SOUS  LOUIS  XIV  (1700) 

é 


CONSEIL  I)U  ROI  ET  DE  CHANCELLERIE. 


Liste  de  MM.  les  Conseillers  d’État  ordinaires  et  semestre. 


suivant  leurs  séances  au  Conseil. 


Monseigneur  Tarehevêque  duc  de  Reims,  ordinaire. 

L’évêque  comte  de  Noyon,  ordinaire, 

CouRTîN,  ordinaire,  doyen. 

Bénard  de  Rezé,  ordinaire. 

De  Pommereu,  ordinaire,  conseiller  au  Conseil  royal. 

De  la  Reynie,  ordinaire. 

De  Mabillac,  ordinaire. 

Le  marquis  de  Villabs,  ordinaire. 

Le  Pelletier  le  Souzy,  ordinaire^  intendant  des  finances. 
D’âguesseau,  ordinaire,  conseiller  au  Conseil  royal. 

De  Ribeyre,  ordinaire, 

M.  le  comte  d’Avaux,  ordinaire. 

De  Breteuil,  ordinaire,  intendant  des  finances. 

De  Lamoignon  de  Basyille,  intendant  en  Languedoc. 
Bazin  de  Bezons,  ordinaire,  intendant  en  Guyenne. 

De  Hablay  de  Bonneuil,  semestre  de  juillet, 

Dugub  de  Bagnols,  semestre  de  janvier. 

De  Heuderebt  Dubuisson,  ordinaire,  intendant  des  finances. 
Le  Fèvbe  de  Cauuabtin,  semestre  de  janvier,  intendant  des 
finances. 

Chamillabt,  conseiller  ordinaire  et  au  Conseil  royal. 
Fleubieu  Darmenonville,  ordinaire,  intendant  des  finances. 
De  Fourcy,  semestre  de  juillet. 

Chauvelin,  semestre  de  juillet,  intendant  de  Paris. 

Voisin  de  la  Norav,  semestre  de  janvier. 
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Dargouges  de  RA^^'ES,  semestre  de  janvier. 

Aïielot  de  Gocrnay,  semestre  de  janvier. 

Le  marquis  de  Dangeau,  ordinaire, 

JüBERt  DE  Bouville,  semestrc  de  janvier. 

De  Harlay  DE  Beaumont,  semestre  de  juillet. 

Evêque  de  Meaux,  ordinaire. 

Bignon,  semestre  de  juillet, 

Bignon,  sieur  de  Blanzy,  conseiller  d’État  ordinaire,  inteti> 
dant  des  finances. 


MM.  les  maitres  des  requêtes  selon  Cordre  de  leur  réception. 

Amelot  ,  sieur  de  Chaillon,  doyen  des  doyens  du  quartier  de 
janvier. 

Gérard,  sieur  de  la  cour  des  Bois,  doyen  du  quartier  d’oc¬ 
tobre. 

Mole. 

L’advocat,  doyen  du  quartier  d’avrü, 

Tubgot  de  Saint-Clair,  et  autres  au  nombre  de  S3. 


MM.  les  secrétaires  et  greffiers  du  Conseil. 

%  ** 

Goujon,  secrétaire  des  finances. 

De  Mons,  secrétaire  et  greffier  du  Conseil  privé. 

Blouin,  commis. 

De  la  Noyé,  greffier,  garde  des  sacs. 

SiFLET,  greffier,  garde  des  sacs. 

Hersent,  secrétaire  et  seul  garde  des  anciennes  minutes  des 
Conseils  des  finances  et  commissions  extraordinaires  du  Conseil. 


Huissiers  ordinaires  du  Conseil  d'Etat  et  privé  du  roi 


Duvaux,  doyen. 

Babanjon. 

Salle. 


De  Seignerolle. 
BotviN. 

De  la  Ruelle. 
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(Semestre  d’hiver). 


De  Vertamont,  premier  président. 

M.'W.  les  présidents  des  mois  d'octobre^  novembre 

et  décembre. 


Du  Tillet  de  la  Bussière 
Bailly  de  Saint-Marcs. 


PiNON. 

Duret. 


MM.  les  présidents  des  mois  de  janvier,  février  et  mars. 


Benoit  de  Saint-Port,  avo 
cal  général. 


Le  Boulanger. 

Tartebon  de  Montiers. 

DaquindeChateaü-Renard.  1  Joly  de  Baisv 

Le  semestre  d’été  se  compose  à  peu  jirès  des  mêmes 
])i’ésîdenls  et  conseillers. 

Courrier  du  grand  Conseil  au  sceau. 

M.  Boullay. 

I 

Liste  des  conseillers  d’Etat  qui  escistaient  à  la  mort  de 

Louis  A7P  (1715). 


De  Marillac,  doyen. 

Le  Pelletier. 
D’Aguesseau. 

De  Lamoignon  de  Bastille, 
Le  Febvre  de  Caumartin, 
intendant  des  finances. 


Fleurteu  Darmenonville  , 
devenu  doyen,  depuis  garde  des 
sceaux,  avec  le  décanat. 
Dabgouges  de  Bannes, 

A  RIE  LOT. 

Le  marquis  de  Dangeau. 
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Jl'BEBT  de  Bouville. 

De  Harlay. 

Bignon  de  Blanzy. 

De  Chamee  de  Noïntel. 
L’abbé  Bignon. 

Le  Pelletier  des  Forts, 
intendant  des  finances. 

Rouillé  du  Coudrai. 
Bouchu. 

Des  Marets,  contrôl.  gén. 
Foucault, 

L’archevêque  de  Sens. 

Guiet,  intend,  des  finances. 
Le  marquis  de  Puizieux. 

Le  Pelletier  de  laHoussaie.  | 


D’Abgemson  ,  depuis  garde 
des  sceaux. 

Des  Marets  de  Vaubouhg. 

■■ 

Melon  de  Bercy,  ialendant 
des  iinauces. 

Pouletier  (le  seul  qui  ait 
survécu  à  cette  liste  ,  vivant  en 
17  CS). 

Tbudaine. 

L’abbé  de  Pomponne. 

De  la  Bourdonnais. 

Façon,  intend.  des  finances. 

De  la  Beuchère  de  la  Ho¬ 
chepot, 


SOUS  LOUIS  XVI  (1784). 

Messire  de  Maupeou,  chevalier,  chancelier,  commandeur  des 
ordres  du  roi,  hôtel  de  la  chancellerie,  place  Vendôme. 

Messire  Hue  de  Miromesnil,  chevalier,  garde  des  sceaux,  rue 
de  Bichetieu, 

ConseiileTS  (VEtat  ordinaires  et  semestrés^  suivant  leur  séance 

au  Conseil. 

Maréchal  d’Aubeterbe,  ordinaire. 

Maréchal  de  Castries,  ministre  et  secrétaire  d’Etat. 

Maréchal  deSégur,  ministre  et  secrétaire  d’ État, 

Comte  DE  Veroennes,  ordinaire,  ministre  et  secrétaire  d’Élat 
et  chef  du  Conseil  d’Etat  des  finances. 

D’Aguesseau,  doyen  du  Conseil  ordinaire  au  Conseil  des  dé¬ 
pêches  et  au  Conseil  royal  du  commerce,  commandeur  des  ordres 
du  roi,  maitre  des  requêtes,  honoraire. 

Feydeau  du  Mabville,  ordinaire,  maître  des  requêtes,  hono¬ 
raire. 


32  mSTOIUE  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 

Le  Peletier  de  Beaupré,  ordinaire,  maître  des  requêtes,  ho¬ 
noraire. 

Moreau  de  Beaumont,  ordinaire,  maître  des  requêtes,  hono¬ 
raire. 

De  la  Porte,  ordinaire. 

Bebtieb  de  Sauvigny,  ordinaire,  maître  des  requêtes,  hono¬ 
raire. 

De  Boullongne,  ordinaire,  maître  des  requêtes,  honoraire. 

Joly  de  Fleury,  ordinaire,  maître  des  requêtes,  honoraire. 

L’abbé  Bëbtin. 

Guignard  de  Saint-Priest,  ordinaire,  maître  des  requêtes, 
honoraire. 

Lescalopier,  ordinaire,  maître  des  requêtes,  honoraire. 

Boutin,  semestre  de  janvier  et  ordinaire  au  Conseil  royal, 
maître  des  requêtes,  honoraire. 

Roqüelauhe,  évêque  de  Senlis,  ordinaire. 

De  Sabtine,  ministre  d’État,  maître  des  requêtes,  ordinaire. 

COCHIN. 

De  la  Michodièbe,  ordinaire  et  conseiller  d’honneur  au  par¬ 
lement,  maître  des  requêtes,  honoraire. 

L’abbé  Péguilhan  de  l’Arbûust,  ordinaire. 

Bouvabd  de  Fourqueux,  semestre  de  janvier  et  ordinaire  au 
Conseil  royal  de  commerce. 

Foulon. 

D’Obmesson,  semestre  de  juillet. 

L’abbé  de  Radonvilliers,  ordinaire. 

D’Orceau  deFontette,  maître  des  requêtes,  honoraire. 

Le  Noie,  semestre  de  janvier  et  lieutenant  général  de  police, 

Bellangeb,  semestre  de  juillet. 

Dbouyin  de  Vaudeuil,  semestre  de  janvier, 

Vidame  de  la  Tour,  semestre  de  juillet, 

Montyon,  semestre  de  janvier  et  ordinaire  au  Conseil  de  com¬ 
merce. 

Fargès,  maître  des  requêtes,  honoraire. 


coMi'osrno.N  ini  c(»nsi:il. 
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De  Cotte,  semestre  de  janvier. 
lïitiïsoN,  semestre  de  juillet. 

L  ambert,  semestre  de  juillet. 

Salmer,  ordinaire,  doj' eu  des  maîtres  des  requêtes. 

Dupleix  i>e  Bacquencolht,  semestre  de  juillet,  maître  des  re¬ 
quêtes,  honoraire. 


De  Cadmabtix,  semestre  de  janvier,  prévôt  des  luarehands, 
maître  des  requêtes,  honoraire. 

Montholon,  semestre  de  juillet  et  ordinaire  au  Conseil  royal 
de  commerce. 

Chai  moint  DE  LA  Galaisière,  seuiestre  de  juillet,  intendant 
en  Alsace,  maître  des  requêtes,  honoraire. 

Pelletier  de  Morfoxtaine,  semestre  de  juillet,  intendant  de 
Soissons. 

De  Caloxxe,  ordinaire,  au  Conseil  royal,  contrôleur  général 
des  ünances. 


Maîtres  des  requêtes. 


Saunier  ,  conseiller  d’Etat 


Bertier. 

Gueaux  de  Reverseaux. 
Julien. 

Chardon. 

Tolozan. 


ordinaire,  doyen  des  doyens. 

Merault  de  Villeron. 

POULLETIER  DE  LA  S  ALLE. 

Dëdelay  de  LA  Garde. 
Doublet  de  Persan. 
Yillevault. 

Brochet  de  Saint-Prest. 

CllAILLON  DE  JONVILLE. 


Glyot  de  Chenizot,  etc.  , 
formant  tous  ensemble  quatre- 
vingts. 
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Bonaparte,  premier  consul,  président. 


Sectio7i  de  législation. 

Boula  Y  (de  la  Meiirthe),  pré¬ 
sident. 

Berlier,  Emehv,  Portalis, 
Béal,  Thibaudeau, 

*  t 

Seciion  de  VînténeuT. 

BtitDERER,  président. 

Benezech  ,  Crétet,  Four- 
CKOY  (au  Muséum  d’histoire  na¬ 
turelle). 

Français  ,  Regnaud  (  de 

Saint-Jean-d’Angély). 

SlIEE. 

Section  des  finances. 

Defermon,  président. 

B  arbé-M  arbo  is  ,  De  V  a  ismes  . 

Dcghatel,  Regnieb. 

Seciion  de  la  guerre. 

Lactée,  président. 

Dejean,  Marmont,  Petiet. 


Seciion  de  la  marine. 

Flel’rieu,  président. 

Champagny,  IVajac,  Redon, 
Truguet. 

Service  exlraordinaire. 

Bernadotte,  général  en  chef 
de  l’armée  de  l’Ouest. 

Bonaparte  (Joseph). 

Brune,  général  en  chef. 

Caffarelli,  préfet  maritime 

à  Brest. 

Chaptal,  ministre  de  l’iiité- 

rieur. 

Di’nors  (des  Vosges),  préfet 
de  la  Gironde. 

Gantheauue,  contre-amiral. 

Jollivet,  commissaire  géné¬ 
ral  dans  les  quatre  départements 
du  Rhin. 

Lescalier, 

Miot,  administrateur  géné¬ 
ral  en  Corse. 

Moreau  de  Saint-Méry,  ré¬ 
sident  à  Panne, 

Saint-Cvr. 
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EMPIKE  (1806). 


CONSEILLERS  d'ÉTAT  (5  SECTIONS) 


L’empereur  préside  et,  en  sou  absence,  celui  des  princes  que 

Sa  Majesté  désigne. 

Les  princes  de  la  famille  impériale. 

Les  ministres. 


Section  de  idgi&lalion. 

Bigot  de  Pbéameinku  ,  pré¬ 
sident,  membre  de  l’Institut. 

Beulieb,  conseiller  d’État  à 
\ie. 

y 

Real,  conseillerd’Ëtatà  vie. 

Treilharu. 

Galli. 

Simeon. 

Section  de  rintérienr, 

BegnaL'D  (de  Saint -Jean- 
d’Angély) ,  président ,  conseil¬ 
ler  d’Etat  à  vie,  ministre  de 
rintérieur, 

Ckétet,  conseiller  d’Etat  à 
vie. 

FouRcaoY,  conseiller  d’État 
à  vie,  ministre  de  l’intérieur. 

Français  de  Nantes. 

Miot. 

Pelet  (de  la  Lozère). 


SÉGUE,  grand  maître  des  cé¬ 
rémonies. 

Begouën. 

Lavalette. 

Deloc. 

Blanc  d’IIautebive. 

CORVETTO. 

Beugnot. 

Maret. 

Section  des  fmances* 

Pefermon,  président,  con¬ 
seiller  d’État  à  vie.. 

Boulav  (de  la  Meurthe),  con¬ 
seiller  d’Étal  à  vie. 

Duc  H  AXEL,  conseiller  d’État 
à  vie. 

JOLLIVET. 

Bébenger. 

Collin. 

J AUBERT 

Bebgon. 
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Section  de  la  guerre. 

Lacuée,  président,  conseiller 
d’Etat  à  vie. 

Clarke,  secrétaire  du  cabinet 
de  S.  M. 

Dabu. 

Gassendi. 

Section  de  la  marine. 

Gantheaume  ,  président,  vi¬ 
ce-amiral, 

Redon  ,  conseiller  d’État  à 
vie. 


O.NSEIL  I)  ETAT 
Na  J  AC. 

Locré,  secrétaire  général  au 
palais  impérial. 

Section  ordinaire  hors  des 
sections. 

Dldois,  préfet  de  police, 
Mdraire. 

I'rüchot,  préfet  de  la  Seine. 
MoNTALtvET,  préfet  dc  Stine- 
et-Oise. 

Mkblin,  de  l'Institut. 


HEST AERATION  { 1 81  4- 1 H 1 5 1 . 


CONSEIL  DE  ROI. 


Le  roi. 

Princes  de  la  famille  royale. 

Le  chancelier  de  France. 

* 

Les  ministres  secrétaires  d’Etat. 

Maréchal  duc  de  Co.négliano,  pair  de  France,  ministre  d’Etat. 
Le  duc  DE  Reggio,  pair  de  France,  ministre  d’Êtat. 

Le  duc  Dalberg,  pair  de  France,  ministre  d’Etat, 

Comte  DE  Jaucoürt,  pair  de  France,  ministre  d’État. 

Comte  DE  Beuknonville,  pair  de  France,  ministre  d’Êtat. 
Comte  Dessoles,  pair  de  E' rance,  ministre  d’État, 

Comte  Ferrand,  directeur  général  des  postes. 

Baron  de  Vitro lles,  secrétaire  des  Conseils  du  roi. 
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Conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire. 


Comte  Bérengeb. 

Baron  Hexbion  de  Pansey, 
Chevalier  Delamalle. 
Chevalier  Faübe. 

Comte  Begoden. 

Comte  DE  CoavETTO. 

Detas  Français. 

Comte  Pelet  (de  la  Lozère^. 
Baron  de  Gérando. 

De  Coloma. 

Comte  DE  LA  Bourdonnaye 
DE  BlOSSAC. 


De  Ballainvilliers. 
Lambert. 

Laporte-Lalanne. 
Dupont  (de  Nemours). 
Chevalier  Anglès. 
Doutremont. 

Malcob. 

Dupont. 

Cuvier. 

Baron  Jourdan. 

Comte  de  Bourblanc. 
Fumeronde  Verrière. 


SOUS  LOUIS  -  PHILIPPE  {mi}. 

Le  Conseil  d’État  se  compose  des  princes  de  la  fa¬ 
mille  royale  lorsque  le  roi  jugft  à  propos  de  le  prési¬ 
der  et  qu’il  les  y  a  appelés. 

Conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire. 


Comte  Bérenger. 

Baron  de  Gérando. 
Chevalier  Allent. 

Baron  Hély  d’Oissel. 
Comte  Dumas  (Mathieu). 
Chevalier  de  Bbévannes. 
Baron  de  Fréville. 
Maillard. 

De  Salvandy. 

Chevalier  Tarbé  de  Vaux 


Vicomte  Siméon. 

Léchât. 

Kératry. 

Comte  Ferri-Pisani. 

•I  ACQUEMINOTf  COmte  DE  Hah  . 

Baude. 

Renouard. 

Thiers. 

Duchatel  (Tanneguy). 
DeniS'Lagarde. 


CLAIRS. 
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Eli  1830,  ]\i.  Ilocliet,  niaUro  dos  ro([iiélos,  socrô- 
taire  général  du  Conseil  d’État,  se  retira  volonlah'o- 
ment  de  radniinistratioii  après  de  longs  el  utiles  ser¬ 
vices  rendus  à  rillustre  corps  dont  il  avait  été  pen¬ 
dant  vingt-trois  ans  riialûle  et  intelligent  régulateur. 
Le  Conseil  d’État,  où  il  a  laissé  de  vifs  regrets  et  un 
fidèle  souvenir,  dans  sa  justice  et  sa  reconnaissance 
a  eonflrnic  par  rélection  .\f,  Prosper  Hochet,  qui  rem¬ 
plit  actuellernent  les  fonctions  de  secrétaire  général. 

En  vertu  de  la  loi  ])roniulguée  le  10  juillet  18V5,  le 
Conseil  d’État  fut  composé  : 

1®-Des  ministres  secrétaires  d’État; 

2®  De  conseillers  d’État; 

3“  De  maîtres  des  reijuétcs; 

4"  D’auditeurs. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  pré¬ 
sidait  le  Conseil  d’État. 

Un  vice-président  présidait  le  Conseil  d’État  en 
l’absence  du  garde  des  sceaux  et  des  ministres. 

Un  secrétaii'C  général,  ayant  litre  et  rang  de  maîfi'e 
des  requêtes,  était  attaché  au  Conseil. 

Ues  memlircs  dti  Conseil  d’Élat  étaient  en  service 
ordinaire  ou  en  service  extraordinaire. 

Le  service  ordinaire  se  composait  : 

1”  De  trente  conseillers  d’Élal,  y  compris  le  vice- 
président  et  des  vice-présidents  des  eomités; 

2”  De  trente  maîtres  des  retiiiêles  ; 

3**  De  quarante-huit  auditeurs. 

Les  fonctions  de  conseillers  d’Élat  et  de  maîtres 
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lies  vequetps  en  senice  ordinaire  étaient  inconipati- 
Ides  avec  tonte  autre  Ibnctioii  publique. 

Ils  ne  ]K)iivaient  être  révoqués  qn’en  vertu  (rune 
ordonnance  délibérée  en  Conseil  et  contresignée  par 
le  garde  des  sceaux. 

Les  auditeurs  étaient  divisés  en  deux  classes. 

Tout  auditeur  après  six  ans  d’exercice  cessait  de 
faire  partie  du  Conseil  d’État. 

Nul  ne  pouvait  être  nommé  conseiller  d’État  s’il 
n'était  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

Maître  des  requêtes,  de  vingt-sept  ans. 

Auditeur,  de  vingt,  et  un  ans  et  licencié  en  droit  ou 
ès-scienees,  et  s’il  n’avait  en  outre  été  jugé  admissible 
par  une  commission  spéciale. 

Nul  auditeur  ne  pouvait  être  nommé  maître  des 
rciiuétes  s’il  n’avait,  pendant  deux  ans  au  moins ,  fait 
partie  de  la  première  classe. 

Le  seiTÎce  extraordinaire  sc  composait  : 

1"  De  trente  conseillers  d’État  ; 

2®  De  trente  maîtres  des  requêtes. 

Le  titre  de  conseiller  d’État  ou  de  maître  des  re¬ 
quêtes  en  service  extraordinaire  ne  pouvait  être  con¬ 
féré  ([u’à  des  personnes  rcmjdissant  ou  ayant  rempli 
des  fonctions  publiques. 

Les  conseillers  d’État  en  service  extraordinaire  ne 
pouvaient  prendre  part  aux  travaux  et  aux  délibéi*a- 
lions  du  Conseil  que  lorsqu’ils  y  étaient  autorisés. 

Chaque  année,  la  liste  des  conseillers  d’Ktat  aux- 
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quels  cette  autorisation  était  accordée  était  arretée 
uar  ordoiiiiaiice  l'ovale. 

Le  noiiilu'e  des  conseillers  d’Ëlat  ainsi  autorisés  ne 
pouvait  excéder  les  deux  tiers  du  uornl)re  des  con¬ 
seillers  d'Etat  en  service  ordinaire. 

I\)nvaient  être  nommés  par  le  roi  conseillers  d’Etat 
ou  maîti*es  des  requêtes  tionoraires,  les  conseillers 
d’Etat  et  les  maîtres  des  retpiêtes  ([ui  pendant  dix  ans 
au  moins  avaient  lait  partie  du  Conseil. 


Baron  Girod  (de l’Ain),  vice-président  du  Conseil  d’État. 

Comte  Bérenger,  vice-président  du  comité  des  finances. 

Baron  de  Fréville,  vice-président  du  comité  des  travaux 
publics,  de  l’agriculture  et  du  commerce. 

Maillard,  vice-président  du  comité  de  Tintérieur  et  de  l’ins- 
truetion  publique. 

Vicomte  de  Phéval  (lieutenant  général},  vice-président  du  co¬ 
mité  de  la  guerre  et  de  ia  marine. 

Vivien,  vice-président  du  comité  de  législation. 


Kératby. 

.Tacqleminot,  comte  de  II  AM. 
Macarel. 

Taboureau. 

Comte  de  Janzé. 

Comte  d’Aure. 

Fumeron  d'Ardeltl, 

VlTET. 

Réal  (Félix), 


Comte  O’ Donnell. 

Baron  Baude. 

Diînover. 

Vicomte  de  Chasseloiîp-Lal- 

BAT. 

Boulav  (de  la  Meiirttie). 
Vicomte  d’Haubersaeht, 
Lanyer. 

Mottet. 
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Tournoi  EU. 
Rivet. 

ViNCENS. 

Janvier. 
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Caron  Tupinier. 

Marchand. 

Vicomte  de  Saint-Aionax. 


La  loi  du  3  mars  1849  a  fixé  de  cetle  manière  lo 
personnel  du  Lonseil  d’État,  (|ui  se  compose  : 

r  Du  viee-présidciit  de  la  rçpublitjue,  jirésidentélu 
par  rAssemblée  nationale  sur  nue  liste  de  trois  can¬ 
didats  présentée  ])ar  le  président  de  la  république; 

w 

2"  De  ([uarante  conseillers  d’Ltat,  élus  par  1  As¬ 
semblée  nationale; 

3“  De  vin^^t-cjualre  maîtres  des  requêtes,  nommés 
par  le  [irésident  de  la  l'épuViliqiie; 

4“  De  vinf,d-<|uatre  auditeurs  sortis  du  concours; 

» 

5®  D4in  secrétaire  général; 

G"  D’un  secrétaire  du  contentieux. 


1840-  1851. 

M.  Coui-AY  (de  la  Meurthe),  président  du  Conseil  d'Ktat. 

Conseiilern  d'Ktat. 

Vivien,  président  de  la  section  de  législation. 

IM  acabel  président  de  la  section  d’administration. 

'  Au  moment  de  lerminer  notre  iniblîcation ,  nous  apprenons  la 
mort  de  \L  Macarel,  perle  immense  pour  le  Conseil  d’tiai. 


insTOinr:  nu  co>sfjl  d'ktat. 


I^Iâillabd,  président  de  la  soctiun  du  contentieux. 
llouLATiGMEU  (Législation). 

De  J  ou  VEN  ce  l  {Contentieux). 

lÎETHMONT,  président  de  la  section  d’administration. 

De  Coameinin  (Administration).  Finances^  guerre  et  marine. 
M  ARCiiANO  (Contentieux). 

Stoubm,  président  du  comité  des  Onances^  de  la  guerre  et  de  la 
marine  (Adniinistratioii), 


Bouciiené-Lefer  (Contentieux). 

Rivet  (Législation). 

Carteret  (Contentieux), 

Roudet  j  président  de  la  commission  des  recours  eu  grâces 
(Législation). 


Paravea"  (Contentieux). 

Havin  (Administration).  Travaux  publics, 

J.  Roulay  (de  la  Meurtiie)  (Administration).  Finances. 
Charton  (Législation). 

PÉHiGxoN  (Administration).  Intérieur ,  justice ,  instruction 
publique. 


Pons  (de  l’Hérault)  (Administration).  Finances, 
Frédéric  Cuvier  (Législation). 

Dunoveb  (Administration),  Travaux  publics. 
Lanyer  (Administration).  Travaux  publics. 


Tournoeer,  président  du  comité  de  Fintérieur,  de  la  justice, 


de  l’instruction  publique  et  des  cultes. 

Hélv-d’Oissel  (Contentieux). 

Horace  Say  (Législation). 

Mahébault  (Administration).  Finances. 
VuiLLEFROY  (Administration).  Travaux  publics. 
Rüussinoault  (Législation). 

Baumes  (Contentieux). 

Tourangin  (Législation). 

Bureaux  de  Pusv  (Législation). 
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De  Raixxeville  (LégislatioD). 

Hebmax  (Atlministration).  Intérieur. 

De  Tablé  {général)  (Législation). 

Defbesxe  (Législation). 

Behtc  ^Législation) . 

O’Doxxell  (Administration).  Intérieur, 

De  Saint-Aigxan  (Contentieux). 

Ji'BELiiN  (Législation). 

Gaulthiek  de  Rumilly  (Législation). 

Caussix  de  Pebceval  (Administration).  Intérieur. 

Maîtres  des  requêtes. 

De  Cfieveigné  (Administration).  Finances,  guerre  et  marine. 
Lucas  (Contentieux). 

Pagès  (Administration).  Intérieur. 

Raulix  '  (Contentieux). 

Thierry  (Administration).  Travaux  publics. 

CoRXUDET,  commissaire  du  gouvernement  (Contentieux). 
F’baxçois  (Contentieux). 

Moxtaud  (Administration).  Intérieur. 

Massox  (Administration).  Finances,  guerre  et  marine. 

De  Sahlxe  (Administration).  Intérieur. 

Gomel  (Contentieux). 

Calmox  (Administration).  Intérieur. 

HalleZ'Claparède  (Administration).  Finances,  guerre  et 
marine. 

De  Bussierre  (Contentieux).  Intérieur. 

Reverciiox,  suppléant  du  commissaire  du  gouvernement  (Con¬ 
tentieux) 


*  M.  Raulin  décédé  a  élé  remplacé  par  M.  Louyer  Villermay. 

*  En  remplacement  de  M.  Vuilry,  nommé  sous-secrélaire  d'Élat 
des  finances. 
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CA,Mus-DLisiARTaoYj  suppli^oiit  clu  commissaife  du  gouverne¬ 
ment  (Contentieux). 

Daver.ne  (Contentieux). 

Eugèxe  Dubois  (Administration).  Travaux  publics. 

XniPiER  (Contentieux. 

Goupil  (Administration).  Travaux  publics. 

Pascalis  (Contentieux). 

Fabas  Administration).  Intérieur. 

Maigne  (Contentieux). 

Redon  de  Beaupbéau.  Finances,  guerre  et  marine. 

« 

A  vditeiirs, 

■  Meurinne  (Administration).  Intérieur. 

Aubernon  (Administration).  Intérieur. 

De  Montesquiou  (Administration).  Intérieur. 

Perrot  DE  Chezelles  (Administration).  Travaux  publics. 
DeSégub  ‘  (Administration).  Travaux  publics. 

Leviez  (Législation). 

L’Hôpital  {(Législation). 

Pron  (Administration),  Travaux  publics. 

Martin  (du  Nord)  (Administration).  Intérieur. 

Robert  (Administration). 

Cubé  de  la  Ciiaumelle  (Législation). 

Gaudin  (Administration).  Travaux  publics. 

DuBCfls  DE  Jancigny  (Admiuistration),  Finances. 

Faré  (Législation). 

Benoist  (Administration), 

Delobme  (Administration). 

Bosbedon  (Législation). 

Lemarié  (Législation), 


'  M.  de  Ségur,  acluellemcnl  préfet. 
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O’Donkell  (Administration).  Travaux  publics. 
Mabbeau  Finances. 

Sautayba  (Administration).  Finances, 
Tranchant  (Législation). 

MouTON-DüVEaNET  (Législation). 

Batbie  (Admimstration).  finances. 


ÜRGANISATIO?^  L^TÉRIEURE. 


('e  tut  Charles  VI  (|ui  le  premier  s’elï'orça  de  rc%u- 
lariser  la  forme  de  son  Conseil,  altérée  par  les  guerres 
des  Anglais  sous  les  règnes  préeédeiils  et  entravée 
jtar  les  désordres  et  les  malheurs  du  sien. 

Lue  ordonnance  de  ce  roi  donnée  en  1 41 3,  arl.  207, 
tixe  à  (piinze  le  nombre  de  ses  conseillers  d’Élal,  outre 
le  connétable,  le  chancelier,  les  princes  et  les  grands 
olïiciers  delà  couronne,  qui  avaient  séance  au  Conseil. 

11  réduisit  à  huit  les  maîtres  des  requêtes,  dont 
quati'e  claienl  occupés  aiqnùs  de  sa  pei'soinie  sacrée, 
et  quatre  de  service  au  parlement. 

Charles  VII  laissa  subsister  le  Conseil  avec  l’ordon¬ 
nance  de  son  père,  qui  l’avait  régi,  ou  plutôt  l’altan- 
doimanl,  il  céda  au  torrent  (pii  rentraînail.  Ee 
roi  de  Bourges  pouvait-il  gouverner  l’État ,  lui  qui 
ne  pouvait  se  gouverner  lui-méme,  et  (prune  femme 
dominait ,  mais  qui  d’une  femme  aussi  apprit  plus 
tard  à  régner? 

Louis  XI,  (pii  dégage  la  royauté  de  ses  langes  et  de 
ses  entraves,  et  s’alfrancbit  d’un  Conseil  et  d’im 


Ll\  1* 


Charles  VUI  le  Victorieux,  ambitieux  de  conqué 
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lii'  au  dehors,  (|uajKl  il  avait  l'intérieur  à  jiaeilier, 
laissent  tous  deux  le  Conseil  d'Élat,  sinon  s’éteindri*, 
du  moins  végéter  et  languir. 

Louis  XII  seul,  eoinine  nous  l’avons  dit,  le  fait  re¬ 
vivre,  l’organise,  et  sou  institution,  tout  en  subissant 
diverses  métamorphoses,  a  traversé  les  règnes  sui¬ 
vants. 

François  F%  l’astre  des  lettres,  se  lève,  mais  laisse 
intact  son  Conseil  jusqu’à  son  retour  d’Espagne. 
Alors,  il  le  rétablit  tel  qu’il  avait  existé  sous  Char¬ 
les  VI  et  Charles  \  II,  sans  faire  toutefois  les  réformes 
que  son  lils  Henri  11  y  introduisit. 

Le  règlement  que  ce  prince  donna  en  1547  àSaint- 
Cermain-en-Laye,  alin  de  détruire  tous  les  abus  qui 
régnaient  dans  son  Conseil,  désigne  d’abord  les  per¬ 
sonnes  qui  y  sont  admises  on  i[ui  en  sont  exclues.  Il 
observe  que  «  le  désordre  était  si  grand  à  cause  du 
«  prodigieux  nombre  d’olïiciers  qui  s’y  étaient  intro- 
«  duits,  que,  ne  pouvant  demander  l’avis  de  chacun, 
«  les  plus  autorisés  parlaient  les  premiers  et  ne  lais- 
«  saientà  personne  la  liberté  de  les  contredire.  » 

Le  roi  a  eut  «  qu’il  n’entre  dorénavant  à  son  Conseil 

«  du  malin  que  le  roi  de  Navarre,  le  cardinal  de  Lor- 

«  raine,  le  duc  de  Vendôme,  l’archcvcque  de  Ueims, 

«  le  connétable,  le  chancelier  Olivier,  etc.,  pour  Irai- 

■ 

«  ter  les  matières  d’Etat  et  des  linances,  aviser  de 
«  l’ordre  et.  provision  qu’il  serait  bon  d’y  donner,  le 
«  faire  enlcndi’e  au  roi  qui  en  ordonnerait  à  son  bon 
«  plaisir. 


4 
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«  Et  l’après  dîiier^  outre  les  seigneurs  (|ui  s’assem- 
«  ])laieiit  les  matinées,  étaient  apj)elés  les  cardinaux 
«  de  liourlmn  et  de  Eerrare,  du  lïellai  et  de  (’hàlillon, 
«  les  dues  de  Nevei  s,  de  (luise  et  d’Estampes,  les  évé- 
«  qiies  de  Soissnnsct  de  Coutaiiees,  etc.,  pour  éeou- 
H  ter  les  retjuêtes  des  i)arties  sur  les  ra]tports  «les  inaî- 
«  Ires  des  requêtes  iiitroduils  à  cet  elïet,  rédiger  et 
«  conclure  les  dépêelies  recpiises  ei  nécessaires  au 
<1  service  du  roi,  de  ses  sujets  et  du  royaume,  avec  dé- 
«  fenses  à  tous  autres,  quels  qu’ils  soient,  s’ils  n’y 
«  sont  invités,  de  s’ingérer  d’y  entrer,  sous  peine  d'(> 

<1  tre  punis  comme  inl'racteurs  des  ordonnances  du 

« 

41  roi; 

«  Et  aux  huissiers  du  Conseil  tpu  garderont  la  porte 
«4  en  dehors  t’ermée  le  matin  à  clef,  de  ne  laisser  en- 
«  trer  aucune  personne,  de  (jueltpie  état  qu’elle  soit,  à 
<1  peine  de  privation  de  leiii'  olïîce  et  d’être  châtiés 
<1  corporellement.  » 

Henri  11  ne  lut  pas  toujours  aussi  strict  poui‘  le 
maintien  du  règlement,  considéraldement  inodîlié  par 
les  circonstances. 

Celui  de  Charles  IX  en  1500,  en  plaçant  la  reint*- 
mère  et  le  roi  de  Navarre  au  timon  des  art’aires,  admit 
dans  le  Conseil  des  linances,  indépeiHlamment  de 
ceux  (|ui  en  faisaient  ])arlie,  ses  surintendants,  les 
deux  secrétaires  chargés  du  maniement  des  linances, 
les  trésoriers  de  l’épargne  et  des  revenus  casuels. 

Une  ordonnance  expresse  de  ce  prince  de  1504 
défend  «  de  recevoir  personne  flans  son  Conseil  (à 
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«  moins)  que  le  nombre  de  ceux  qui  y  avaient  entrée, 
«<  qui  était  immense,  ne  fût  réduit  à  vingt.  » 

En  1500,  il  fixa  les  jours  du  Conseil  «  aux  mardi  et 
«  vendredi  pour  ouïr  toutes  les  ])laintes  et  re(|uétes 
«  de  justice  et  pourvoir  aux  parties  sans  vatjuer  à 
«  autre  cliose,  » 


Les  règlements  publiés  à  Angei'S  le  1 1  janvier  1 570 
et  à  Fontainebleau  les  28  juillet  et  24  octolire  1572, 
nomment  les  seigneurs  (tui  formeront  le  C’.onseil  avec  la 
reine-mère  et  ses  deux  frères  et  indiquent  le  lieu  près 
de  sa  chambre  où  il  sera  tenu,  pour  que  le  rof  y  assiste 
sans  être  vu,  ni  sortii'  eu  public,  «  déclarant  que  le 
«  Conseil  privé  ordonné  par  les  parties  ne  se  tiendrait 
«  point  qu’il  n’y  eût  un  de  messieurs  ses  frères  ou  un 
tf  des  princes,  ducs,  maréchaux,  amiral  ou  grand 
«  écuver.  » 


Aux  états  généraux  tenus  en  1570,  le  tiers  état 
demanda  que  «  le  nombre  des  conseillers  d'Ftat  fût 
«  réduit  à  dix-huit  et  ne  pût  jamais  excéder  vingt- 
«  quatre.  Le  roi  Henri  Hl  fut  fort  offensé  de  celte 
«  proposition  et  des  exigences  de  l’assemblée,  qui 
«  lui  fit  annoncer  par  une  députation  du  clergé,  pré- 
«  sidée  par  l’archevêque  de  Lyon,  que  le  vœu  général 
«  était  de  lui  voir  prendre  l’engagement  de  foire  ol)- 
«  server  tout  ce  qui  se  passerait  d’une  commune  voix 
«  et  ne  prononcer  sur  les  matières  où  les  sentiments 
«  seraient  partagés  que  de  l’avis  de  la  reine  sa  mère, 
«  des  princes  du  sang,  des  pairs  du  royaume  et  de 
«  douze  députés  des  états.  « 
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«  Le  roi  ivpondit  avec  beaucoup  de  modération 
«  qu’aussitôt  que  lés  Irois  ordres  lui  aiiiaient  pré- 
«  sente  leurs  cahiers,  il  y  ré|iondrait  de  Tavis  de  son 
«  Conseil.  » 

«  Les  mêmes  états  adressèrent  au  roi  une  autre  re- 
«  quête,  par  laquelle  ils  suppliaient  S.  M.  d’adjoin- 
«  dre  à  son  Conseil  un  député  de  chaque  province. 
«  On  procédait  au  choix  des  candulals.  Bodin  , 
«  riioinme  à  la  liberté  gauloise,  représenta  que  e’é- 
«  tait  en  quelque  sorte  anéantir  l’autorité  des  états 
«  que  de  la  contier  à  un  si  petit  nondire  de  délégués, 
«  (jui,  tout  iiu’orruptibles  tpi’ on  les  supposait,  pour- 
<(  raient  se  laisser  intimider  par  la  jnésenee  du  roi, 
«  ou  être  séduits  par  les  insinuations  de  ceux  qui 
«  gouveriiaieiU  la  cour  ;  que  Louis  XI,  qui  le  premier 
«  de  nos  rois  avait  su  s’arroger  le  pouvoir  absolu,  n’y 
«  avait  réussi  qu’en  n’altribuant  ainsi  le  nom  et  le 
«  pouvoir  des  états  qu’à  une  poignée  de  gens  dont  il 

«  disposait  à  son  gré .  Sur  ce  (jue  l’arclievêque  de 

«  Lyon  objecta  qu’on  pouvait  limiter  le  pouvoir  des 
«  délégués,  Bodin  répliqua  que,  malgré  cette  jirécau- 
«  tion,  leur  seule  présence  au  Conseil  donnerait  tou- 
«  jours  aux  résolutions  qui  y  seraient  prises  l’air 
«  d’être  apju'ouvées  du  moins  tacitement  par  la  na- 
«  tion,  et  que  par  là  on  se  priverait  insensiblement 
«  du  droit  de  remontrance.  L’assemblée  se  rendit  à 


«  ces  raisons 


1 


» 


‘  Henrion  de  Pansey  nd/ionates  en  France). 
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Eu  vertu  des  règlements  de  157  9  et  1582,  les  con¬ 
seillers  devaient  servir  toute  raiinée;  les  douze  de 
robe  longue  et  les  quinze  de  robe  courte  alternaient  de 
quatre  en  quatre  mois,  de  manière  à  rester  toujours 
neut' de  service.  «  Les  mardi  et  vendredi  étaient  con- 
ic  sacrés  aux  afiaires  eonlentieuses ,  procès  et  dillé- 
«  rends  des  parties.  » 

Ces  jours-là,  les  maîti'es  des  requêtes  entraient  et 

■!> 

rapportaient  aux  Conseils.  «  11  est  prescrit  que  nul  ue 
<«  rapportera  que  les  conseillers,  les  maîtres  des  re- 
«  quêtes,  les  intendants  des  linances  et  les  autres,  qui 
«  pour  le  fait  de  leurs  charges  avaient  droit  d’entrée  et 
«  de  séance.  Les  lundi,  mardi,  jeudi  et  samedi  '  étaient 
«  réservés  pour  le  (ionseil  des  iinances.  » 

Non  content  de  ces  dispositions,  Henri  I!1  les  mo- 
ditia  encore  par  ses  règlements  de  1584  et  1585;  par 
le  pi  •emier,  il  prescrivit  «  que  les  conseillers  d’épée 
«  alors  au  nombre  de  vingt  et  un  lissent  pi'euve  de 
tt  ti’tïis  races  du  côté  paternel,  et  qu’eux  avec,  les  six 
«  d’Eglise  et  de  robe  longue  seraient  distribués  pour 
«  servir  quatre  mois.  » 

Le  règlement  du  8  janvier  1585,  plus  étendu  et 
plus  détaillé,  répartit  les  provinces  entre  les  membres 
du  Conseil,  qui  ne  les  ont  pas  gardées  longtemps  à 
cause  des  inconvénients  attachés  à  ce  département  et 
de  sa  complexité.  Aussi  le  roi  cbangea-t-il  lui-même 
.  cette  distribution . 


*  Lcscalopier. 
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Henri  IV ,  ])réoecupé  d’abord  de  la  conquête  ^ 
])iiis  de  la  paeitieation  de  son  royauiïie,  n’eut  point 
le  loisir  de  réorganiser  ce  corps  de  l’État,  destiné  à 
un  avenir  d’améliorations  notables,  si  la  mort  ino- 
pillée  de  ce  bon  prince  et  la  régence  qui  la  suivit 
n’eussent  suspendu  et  airété  ce  projet  de  restaïua- 
îion, 

l^ouis  Xlll,  en  U>22,  au  camp  de  .Montpellier,  or¬ 
donna  que  les  membres  de  ses  parlements  et  auti'cs 
qui  auraient  été  honorés  de  brevets  de  conseillers  en 
ses  (Conseils,  n’y  eussent  rang  et  séance  tpie  du  jour 
t[u'ils  auraient  servi  actuellement  après  avoir  résigné 
leurs  otiices  et  qu’ils  auraient  été  employés  dans  les 
états  des  ai>poinlements  accordés  aux  gens  de  son 
(Conseil. 

Le  3  janvier  1G28,  au  camp  de  La  Rochelle,  le  roi, 
voulant  opérer  un  projet  d’épuration  vainement  pres- 
(‘rite  par  un  règlement  de  IG2G,  s’occupa  de  réduire 
le  trop  grand  nombre  des  conseillei’s  d’Etat,  lequel 
«  diminuait  beaucoup  la  dignité  de  cette  charge,  au 
«  préjudice  de  l’àutorité  que  S.  M.  devait  avoir  en  ses 
«  conseils  et  du  bien  qui  en  devait  revenir  pour  le 
«  gouvernement  de  ses  aflaires  et  de  celles  de  ses  su- 


(f 


» 


11  ordonna  qu’il  ne  serait  expédié  aucun  brevet  de 
conseiller  en  ses  Conseils ,  qu’il  ne  fût  signé  de  la 
propre  main  de  S.  M.  avec  ces  mots  également  de  sa 
main  :  Pmcr  un  tel. 

Il  détendît  au  chancelier  et  garde  des  sceaux  de  re- 
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revoir  le  serment  des  conseillers  d’État  ailleurs  qu’en 
plein  Conseil.  L’acte  devait  être  signé  par  les  six  plus 

anciens  conseillers  d'Etat. 

II  prescrivit  que  les  douze  conseillers  d’État  ordi¬ 
naires  seniient  réduits  en  cas.de  mort  à  liuit  seule¬ 
ment,  et  que  ceux  qui  seraient  par  six  et  quatre  mois 
fussent  tous  distribués  par  quartier,  y  attachant  un 
du  corps  de  l’Église  et  un  du  corps  de  la  noblesse ,  et 
qu’ils  seraient  ainsi  réduits  par  extinction  à  qualité 
par  chaque  quartier,  outre  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles.  Il  assigna  au  doyen  de  chaque  (juartîer  des 
maîtres  des  requêtes  la  séance  de  conseillers  d’État 
pendant  trois  mois  suivant  immédiatement  le  tjuar- 
lier  qu’il  aurait  servi  au  Conseil. 

On  trouve  dans  ces  principaux  règlements- de 
Louis  XIH  et  surtout  dans  les  dispositions  de  1G28, 
la  fixation  du  Conseil  arrêté  à  vingt-(|uatre  conseillers 
d’Etat  de  robe  et  la  diminution  de  ceux  d’Église  et 
d’épée  qui  excédaient  ce  nombre.  On  y  reconnaît 
aussi  les  preuves  de  l’estime  que  le  roi  faisait  de  l’aii- 
cienneté  des  services  des  maîtres  des  requêtes,  char¬ 
gés  exclusivement  et  sans  interruption  depuis  le 
règne  de  saint  Louis  d’exposer  au  souverain  les  sup¬ 
pliques  de  ses  sujets;  on  retrouve  en  tout  temps  ces 
conseillers  fidèles  et  ces  acolytes  assidus  de  sa  per¬ 
sonne  sacrée. 

Le  16  juin  1G44,  Louis  XIV  était  à  peine  sur  le 
trône,  que  la  reine-mère  régente,  plus  occu|)ée  de  ré- 
jiartir  le  Conseil  que  d’en  renouveler  le  personnel, 
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tout  en  le  niaîntenant  dans  l’état  où  elle  le  troiivev 
fixe  ainsi  sa  discipline;  elle  ordonne  : 

VCinq  conseils  jiar  semaine,  le  privé,  le  mardi  et 
le  vendredi;  la  direction,  le  mercredi  et  le  jeudi,  et  le 
samedi  colni  des  finances; 

2"  L’entrée  du  Lonseil  à  huit  heures. 

En  1657,  le  roi,  voyant  le  Conseil  perdre  chaque 
jour  de  sa  dignité,  en  raison  de  son  extension  numé¬ 
rale,  en  arrêta  le  nombre,  sans  qu’il  pût  être  excédé, 
à  douze  conseillers  ordinaires  dont  trois  d’Église  et 
trois  d’épée,  et  pour  prévenir  le  mécontentement  que 
pouvait  faire  naître  cette  réforme,  il  jiromit  îi  ceux 
qui  ne  furent  point  compris  parmi  les  douze  éhis^ 
qu’ils  rentreraient  au  Conseil  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions. 

Les  conseillers  exclus  gardèrent  leur  titre.' 

Les  maîtres  des  requêtes,  la  portion  du  Conseil  la 
plus  ancienne  et  la  plus  confidentielle,  furent  main¬ 
tenus  dans  leurs  prérogatives,  et  les  doyens  de  cha¬ 
que  quartier  conservèrent  leur  droit  d’entrée,  de 
séance,  et  de  voix  délibérative. 

Enliii,  le  3  janvier  1673,  le  roi,  voulant  fixer  irré¬ 
vocablement  son  Conseil,  en  régularisant  tant  les  or¬ 
donnances  de  ses  prédécesseurs  au  delà  de  Henri  III, 
en  ce  qui  concerne  les  qualités,  l’ordre  et  le  costume, 
que  ses  propres  règlements  émanés  de  sa  personne, 

«  Ordonna  que  son  Conseil  d’Ëtat  privé  tût  com¬ 
te  posé  de  M.  le  chancelier  ou  garde  des  sceaux,  de 
«  vingt  et  un  conseillers  d’État  ordinaires,  en  y  com- 
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«  prenant  les  trois  d’Église,  les  trois  d’épée,  de  douze 
«  conseillers  d’Élat  servant  par  semestre,  sans  que  les 
«  uns  ni  les  autres  pussent  se  dispenser  d’y  assister 
«  qu’avec  permission  expresse  deM.  le  chancelier.  » 
«  8.  M.  conlirme  le  doyen  des  maîtres  des  requêtes 
«  et  les  doyens  de  quartier  dans  leurs  rang,  séance  et 
«  voix  délibérative;  elle  déclare  ceux  qui  pourront 
«  prendre  la  qualité  de  conseillers  ordinaires  dans 
«  scs  (Conseils  et  y  assimile  les  maîtres  des  requêtes 
«  qu’elle  avait  gratifiés  des  lettres  de  conseillers 


«  d 


1 1'.’' 


» 


Le  Conseil  d’État  n’éprouva  depuis  tG73  dans  sa 
discipline  et  dans  sa  quotité  aucun  changement  es¬ 
sentiel.  Il  fut  confirmé  par  le  règlement  de  1738, 
œuvre  de  l’illustre  d’Aguesseau,  qui  ne  fit  qu’a¬ 
broger  certaines  dispositions  accessoires  de  celui  de 
1673,  dernier  et  digne  monument,  bien  qu’imparfait, 
de  la  sagesse  du  grand  roi. 


REFORME. 

Avant  1789,  le  roi  était  législateur  unique.  La  vo¬ 
lonté  du  prince  faisait  la  loi,  ou  plutôt  l’État  c'était 
lui.  Le  Conseil  du  roi  devait  écrire  sous  sa  dictée  ou 
rendre  des  arrêts  sous  son  bon  plaisir. 

En  1789,  le  roi,  ayant  convoqué  ses  états  généraux, 
ouvrit  une  porte  aux  améliorations. 

La  révolution  fut  inaugurée  depuis  1789  jusqu'à 
Tau  X  : 
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1  “  Par  la  suppression  des  arrêts  de  pi'0]u‘e  mouve¬ 
ment  et  de  l’abus  flagrant  de  T  interprétât  ion  arbi¬ 
traire  des  lois  obscures  suppléées  par  des  règle¬ 
ments  ; 

‘2®  Par  la  première  loi,  prélude  du  couteiitieux  ad¬ 
ministratif,  qui  devait  être  ]>ortée  au  Conseil  d’État  ; 

3’’  Par  l'abolition  du  grand  Conseil,  de  la  eonné- 
tablie,  etc.  ; 

4“  Par  la  mise  en  jugement  des  administrateurs, 
dévolue  à  Tautorité  supérieure  au  lieu  des  tribunaux  ; 

5”  Par  rinstitution  d’un  tribunal  de  cassation  et  la 
suppression  du  Conseil  des  quartiers  et  d’autres  excès 
de  pouvoir. 

De  l’an  iii  à  l’an  viii,  le  directoire,  qui  succéda  à  la 
convention,  supprima  le  Conseil  d’Etat,  mais  sans  le 
remplacer,  et  trancha  les  ditlicultés  qu’il  rencontra,  en 
faisant  juger  ])ar  les  ministres  le  contentieux  de  l’ad- 
ministration;  11  ne  s’arrêta  pas  dans  cette  voie  et  le 
5  fi'uclidor  an  v  (‘2*2  août  I79T)  le  vit  tomber  dans  une 
contradiction  absurde  et  cruelle,  digne  de  l’absolu¬ 
tisme  le  plus  arbitraire.  Après  avoir  décimé  le  corps 
législatif,  il  fonda  ses  reglements  anti-légaux  sur  les 
anciennes  ordonnances  des  rois  de  France,  pour  jus¬ 
tifier  et  autoriser  ses  criminels  envahissements  et  les 
excès  de  son  fol  délire. 

Son  vertige  devait  le  perdre;  il  tomba  et  fil  place 
au  régime  consulaire. 

Le  Conseil  d'Etat,  dans  le  torrent  de  la  révolution, 
n’aA'ait  pas  disparu  tout  entier;  ses  attributions  s’é- 
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taient,  peiKlaiitson  éclipse,  amalgamées  etcoiifoiulnes 
avec  les  nouvelles  autorités,  et  la  Cour  tle  cassation  v 

^  m 

avait  suppléé;  le  Conseil  d’Étal  fut  recréé  par  l’acte 
(lu  ‘22  frimaire  an  viii,  à  C(')té  du  ministère  auquel  on 
laissa  l’action  administrative  en  réservant  au  Conseil 
tontes  les  décisions  et  solutions  des  difficultés  qui  s’é¬ 
lèveraient  en  matière  administrative. 

Le  Conseil  d’Éffit  de  cette  époque,  la  création  pro¬ 
pre  de  l’illustre  de  Sieyès,  dont  il  fut  la  conception 
la  pins  pratique,  était  le  corps  délibérant,  attaché  au 
pouvoir  exécutif.  11  devait  ])réparcr  les  lois,  les  faire 
sanctionner  par  le  pouvoir  législatif,  et,  par  des  règle¬ 
ments  à  l’appui,  rendre  la  justice  administrative.  Cette 
œuvre  du  génie  spéculatif  du  philosophe  législateur 
devait  bientôt  rencontrer  dans  l’application  le  génie 
agissant  de  Bonaparte  et  concilier  dans  l’effet  deux 
natures  antipathi(|ues.  C’étaient  Boiiluy  (de  la  Meur- 
the),  le  eonlident  de  Sieyès,  et  Kœderei-  et  Talleyraiid, 
intimes  du  général,  qui  avaient  été.  les  médiateurs. 
En  combattant  leurs  irpugnances  instinctives,  ils 
avaient  réussi  à  les  rapprocher  pour  une  constitution, 
ainsi  ([u’on  les  avait  vus  déjà  s’entendre  pour  consom¬ 
mer  le  18  brumaire. 


CONSTITI  TION  DU  22  FRIMAIRE  AN  VIII. 

Art.  4t.  i.e  premier  consul  nomme  et  révoque  à 
volonté  les  membres  du  Conseil  d’Éla/, 

Art,  52,  Sous  la  direetioii  des  consuls,  Conseil 
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d  Etal  est  chargé  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les 
règlements  d’administration  jniblitjue. 

Art.  53.  C’est  parmi  les  membres  du  Conseil  d’Ètat 
que  sont  lonjonrs  pris  les  orateurs  chargés  de  porter 
la  parole  au  nom  du  gouvernement  devant  le  corps 
législatif. 

Art,  58.  Le  gouvernement  ne  peut  choisir  ou 

B 

conserver  pour  conseillers  d’Klat  et  pour  ministres 
que  (.les  citovens  dont  les  noms  se  trouvent  inscrits 

Jp  I 

sur  la  liste  iialionale. 

Art.  69.  Les  fonctions  des  cojiseilters  d’État  ne 
donnent  lieu  à  aucune  esjièce  de  responsabilité. 

Art.  70.  Les  délits  personnels,  emportant  peine 
afflictive  et  inlamante,  commis  par  un  mernlire  soit  du 
sénat. ....  soit  du  Conseil  d'ÉtaC  sont  poursuivis  devant 
les  tribunaux  ordinaires  après  qu’une  délibération  du 
corps  aïKjiiel  le  prévenu  appartient  a  autorisé  celte 
poursuite. 

Art.  71.  Les  ministres  prévenus  de  délits  privés 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  sont  consi¬ 
dérés  comme  membres  du  Conseil  d'Êtat, 

Art.  75.  Les  agents  du  gouvernement,  autres  que 
les  ministres,  ne  peuvent  éti*e  poursuivis  pour  des  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions  qu’en  vertu  d’une  décision 
du  Conseil  d'Ètal. 


L’acte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  vin,  qui 

ii 

avait  associé  le  Conseil  d’Etat  si  intimement  au  gou¬ 
vernement  ,  qui  rangeait  scs  membres  avant  les  mi- 
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nistres  et  les  déelarait  iiiviolaldes,  en  ne  les  lendant 


rcsnonsables  que  pour  déiila  personnels^  était  une  tran- 
silion  au  règlement  du  5  nivése  an  vin. 


RÉGLEMENT  DU  5  NIVOSE  AN  VIII 


Art.  Le  Conseil  d’État  est  eomposé  de  trente  à 
quarante  membres. 

Art.  3.  L’assemblée  générale  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  la  convocation  des  consuls,  ou  en  son  absence, 
par  Tun  des  deux  autres  consuls. 

Elle  est  présidée  par  le  premier  consul. 

Art.  4.  Les  ministres  ont  la  faculté  iV\  entrer  sans 

V 

que  leur  voix  y  soit  comptée. 

Art.  5.  Les  conseillers  d’Etat  sont  divisés  en  cinq 
sections  :  une  section  des  finances;  une  section  de 
législation  civile  et  <*,riniinelle  ;  une  section  de  la 
guerre;  une  section  de  la  marine;  une  section  de 
rintérieur. 

Art.  C.  Chaque  section  est  présidée  par  un  con¬ 
seiller  d’État  nommé  chaque  année  par  le  premier 
consul. 

Art.  1 1 .  Le  Conseil  d’État  développe  le  sens  des  lois 
sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait  par  les  consuls  des  ques¬ 
tions  qui  leur  ont  été  présentées. 

En  vet1u  de  Tari.  1 1 ,  le  Conseil  d’État  est  constitué 
interprète  de  la  législation,  ou  autrement  législateur 
lui-méme. 

En  arrêté  du  7  fructidor  an  viii  distingua  le 
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service  des  conseillers  d’ÉOit  en  service  ordinaire 
et  en  service  extraordinaire.  (’.e  fut  à  compter  du 
1  ““  vendémiaire  an  ix  tpie  cette  distinction  fut  en  vî- 
gueui*. 

Le  service  extraordinaire  consistait  soit  en  missions 
permanentes,  soit  en  missiotts  tem[)oraïres. 

Lors(jiriin  meinl)re  du  Conseil  était  chargé  par  le 
premier  consul  d’iin  service  extraordinaire,  il  cessait 
d’être  porté  sur  la  liste  des  conseillers  d’État  en  service 
ordinaire. 

Tous  les  trois  mois,  le  premier  consul  arrêtait  la 
liste  des  conseillers  en  service  ordinaire. 

Les  eonseillcrs  d'Étatcn  service  extraordinaire  qui 
étaient  de  retour  de  leur  mission  ne  pouvaient  prendre 
séance  qu’au  commencement  du  trimestre  où  ils 
étaient  portés  sur  la  liste  des  conseillers  d’État  en  ser¬ 
vice  ordinaire. 

Le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  xii  établit  des 
conseillers  d’État  à  vie. 

Ainsi  l’inamovibilité  qui ,  à  cette  épo((ue  de  varia¬ 
tions  et  de  vicissitudes,  était  presque  un  ]>aradoxe,  ne 
serait  en  des  temps  ])lus  calmes  qu’une  restitution  lé¬ 
gitime  et  naturelle  pour  un  corps  illustre  digne  de 
ce  dernier  honneur,  et  fait  pour  marcher  l’égal  d'uii 
autre  qui  lui  dis|)ute  le  pas.  DTin  autre  côté,  ne  lui 
donnerait-elle  point  une  puissance  extraordinaire  et 
envahissante?  Cette  qualité  pouvait  convenir  au  Con¬ 
seil  de  Napoléon  dont  il  était  l'expression. 

Au  reste,  la  question  est  jugée  par  l’arl.  72  de  la 
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constitution  de  1848,  qui  a  fixé  à  six  ans  la  durée  des 
fonctions  des  conseillers  d’Etat  de  la  Répuhlique.  Cette 
existence  éphémère  est  loin  de  l’inainovibilité. 

Ee  11  juin  1806  vit  une  nouvelle  organisation 
du  Conseil  d’État  pur  suite  du  décret  du  10  ther¬ 
midor  an  X. 


TITRE  PREMIER.  —  DE  l’üRGASISATION  DU  CONSEIL  d'ÉTAT. 


» 

Art.  1".  Les  conseillers  d’Etat  continueront  d’étre 
distribués  en  senice  ordinaire  et  en  service  extraor¬ 
dinaire. 


Art.  2.  La  liste  de  l’un  et  de  l'autre  service  seia 
arrêtée  par  nous  le  premier  de  chacpie  trimestre. 

Art.  3.  Sur  la  liste  du  sendce  ordinaire  seront 
distingués  ceux  de  nos  conseillei’s  d’État  qui  feront 
partie  d’une  section  et  ceux  que  nous  croirons  ne  de¬ 
voir  attacher  à  aucune. 

Art,  4.  Il  v  aura  un  Conseil  d’État  des  maîtres  des 


Art.  10.  Les  fonctions  des  maîtres  des  requêtes 

» 

seront  compatibles  avec  toutes  antres  fonctions  qui 
leur  auraient  été  ou  qui  leur  seraient  par  nous  con¬ 
férées. 

Art.  11.  L’arrêté  du  18  germinal  an  il,  qui  con¬ 
stitue  des  auditeurs  près  nos  ministres  et  notre  Conseil 
d’État,  est  maintenu. 

Art.  12.  Les  auditeurs  qui  seront  nomniés  à  l’a¬ 
venir  n’flss/stefont  aux  séances  du  Conseil  d’État, 
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quand  nous  les  présiderons ,  i\n  après  deux  années 
d’ exercice  f  ci  iorstfue  nous  croirons  devoir  leur  accorder 
celle  distinction  poiir  récoiïipenser  leur  zèle. 


TiTtlE  IV 


DES  AFFAIItES  CON F£?fTIEÜSES. 


Art.  24.  Il  y  aura  une  comniission  pi'ésidée  par  le 
jfrand  juge,  ministre  de  la  justice,  et  cünq>osée  de  six 
maîtres  des  requêtes  et  de  six  auditeurs. 

Art.  25.  Cette  commission  fera  et  pré[)arera  le 
rapport  de  toutes  les  affaires  contentieuses,  sur  les- 
t[uelles  le  Conseil  d'État  aura  à  ju’ononcer ,  soit  que 
ces  affaires  soient  introduites  sur  le  rapport  d’un  mi¬ 
nistre  ou  à  la  re(iuôte  des  i)arties  intéressées. 

Art.  2G.  Dans  le  premier  cas,  les  ministres  feront 
remettre  au  grand  juge,  par  un  auditeur,  tous  les  rap¬ 
ports  relatifs  aux  affaires  contentieuses  de  leur  dépar¬ 
tement  ainsi  que  les  pièces  à  l’appui. 

Art.  27,  Dans  le  deuxième  cas,  les  requêtes  des 

parties  intéressées  et  les  pièces  seront  déposées  au  se- 

1* 

crétariat  général  du  Conseil  d’Etat  avec  un  inveiitîure 
dont  il-sera  fait  registre. 

Deux  fois  jiar  semaine,  le  secrétaire  généiid  re¬ 
mettra  au  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  le  bor¬ 
dereau  des  affaires. 

Art.  28.  Dans  les  deux  cas,  le  grand  juge  nommera 
pour  chaque  affaire  un  auditeur,  lequel  prendra  les 
pièces  et  préparera  l’ instruction. 

Art.  20.  Sur  l’exposé  de  l’audiieur,  le  grand  juge 
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ortlonnera,  s’il  y  a  lieu,  la  conimimication  aux  parties 
uUéressées  pour  réjjoiidre  et  fom’iiir  leurs  défenses 
dans  le  délai  qui  sera  lixé  par  le  règlement. 

A  l’expiration  du  délai ,  il  sera  passé  outre  au  rap¬ 
port. 

Art.  30.  Le  rapport  sera  fait  par  l’auditeur  de  la 
commission. 

Les  maîtres  des  l'equêtes  auront  voix  délibérative. 

La  délibéi*ation  sera  prise  à  la  pluralité  des  suf¬ 
frages.  Le  grand  juge  aura  voix  prépondérante  en  cas 
de  partage. 

Art.  31.  Le  grand  juge  nous  remettra ,  chaque 
semaine,  le  bordereau  des  affaires  qui  seront  en  état 
d’éti'e  iKUlées  au  Conseil  d’État. 

Les  rap|)orts  des  ministres  ou  les  requêtes  des  par¬ 
ties,  ainsi  que  les  pièces  à  l’appui,  seront  remis  par 
le  grand  juge  au  ministre  secrétaire  d’Élat  et  par  ce¬ 
lui-ci  au  secrétaire  général  du  Conseil  d’Etat  avec  le 
nom  du  maître  des  requêtes  que  nous  aurons”  dési¬ 
gné  pour  faire  le  rapiært  de  chaque  affaire  au  Con¬ 
seil. 

Art.  32.  Le  maître  des  requêtes  prendra  les  pièces 
au  secrétariat  général,  et  ne  jiourra  présenter  au  Con¬ 
seil  d’État  que  l’avis  de  la  commission . 


TITRE  V. 


.\rt.  33.  11  y  aura  des  avocats  en  notre  Conseil, 
lesquels  auront  seuls  le  droit  de  signer  les  mémoires 
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et  requeles  des  parties  en  malièrcs  contentieuses  de 
toute  nature. 

Quels  turent  les  bienfaits  de  cette  création  de  la 
corn  mission  du  coiilentieiix,  les  annales  du  ('.onseil 
et  la  voix  publique  peuvent  l’altosler  et  le  proclaïuer. 
C’est  elle  qui  a  étoutte  l’arbitraire  de  la  justice  admi- 
nistrative;  c’est  elle  ([ui  a  eonâgé  l’application  des 
lois  de  révolution,  d’exception  et  de  circonstance; 
c’est  elle  (|ni  a  réprimé  les  préfets  et  les  ministres  en 
inspirant  la  crainte  salutaire  du  contrôle  et  d'im  tri¬ 
bunal  censeur;  c’est  elle  qui  a  rendu  le  citoyen  à  son 
juge  et  fait  respecter  le  [u*incipe  sacré  de  la  propriété. 

C’était  un  pas  immense,  une  conquête  inapprécia¬ 
ble  qui  tendait  à  celle  de  la  publicité;  elle  fut  obtenue 
en  1831,  et  a  fait  du  Conseil,  aujourd’hui  sans  ])a- 
rallèle  dans  l’Europe,  même  avec  ses  imperfections,  le 
palladium  et  l’asile  de  nos  droits  et  de  nos  garanties. 

Le  20  septembre  1800  institua  une  commission  des 
pétitions. 

Antérieurement,  le  15  avril  de  la  même  année,  un 
décret  avait  déjà  chargé  des  auditeurs  de  se  tenii*  de- 
])uis  dix  heures  du  matin  jusqu’à  midi  dans  la  salle 
des  maréchaux  au  palais  des  Tuileries ,  d’y  recevoir 

toutes  les  pétitions  qu’oii  voudrait  présenter  au  chef 
du  gouvernement,  et,  par  une  analyse  succincte,  de 
lui  en  rendre  coni])te  le  lendemain  à  son  lever.  Celte 
familiarité  ne  tarda  jias  à  rendre  les  auditeurs  ou  im¬ 
portuns  on  suspects ,  et  leur  ht  perdre  une  préroga¬ 
tive  dont  ils  avaient  abusé. 
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Le  décret  du  20  septembre  dénatura  celui  du  15 
avril  eu  élablissanl  une  comniission  des  pétiJions 
composée  de  deux  conseillers  d’Élat,  de  (juati’O  maî¬ 
tres  des  requêtes  et  de  quatre  auditeurs,  qui  sié¬ 
geaient  d’abord  aux  Tuileries  jiour  y  entendre  les  pé- 
tiliouuaires  et  iwenaienl  ensuite  au  Conseil  d’Etat 
pour  procéder  à  l’exanien  des  pétitions.  Ainsi,  c’était 
le  Conseil  d’État  qui  accueillait  le  droit  de  pétition, 
proclamé  depuis  1789,  ce  cri  naturel  et  légitime  du 
malheur  et  de  Toppressiou,  et  le  portait  jusqu’aux 
pieds  du  souAd*aiu,  Il  lut  chargé  d’en  fixer  rétendue, 
les  formes  protectrices  et  d’en  assurer  les  efïéts. 

'  Uécapîtulous  dans  une  rapide  esquisse  depuis  1 780 
les  vicissitudes  du  poinoir  législatif. 

Créé  par  l’assemldée  constituante ,  il  servit  à  cha¬ 
que  faction  comme  d’un  instrument  de  domination  et 
d’envahissement  jusqu’à  ce  qu'il  envahît  lui-même  les 
choses  et  les  ]ærsoiines. 

Distribué  plus  tard  en  trois  corps  distincts,  le  sénat, 
le  tribunat  et  la  chambre  des  députés,  à  l’effet  de  ré¬ 
primer  les  îibus  de  la  concentration  de  la  puissance, 
il  perdit-par  un  excès  contraire  son  initiative  dans  le 
sénat  et  le  corps  législatif ,  condamnés  au  mutisme, 
ainsi  que  dans  le  tribunat  réduit  à  la  parole,  à  la  cri¬ 
tique  et  aux  vaines  clameurs  ;  ce  rlernier  disparut 
enfin  lui-même  insensiblement,  l.e  ]>onvoir  législatif 
entra  dans  le  Conseil  d'Élat  tpii,  placé  près  du  pouvoir 
exécutif,  fut  chargé,  sur  la  proposition  flu  gouvei'ne- 
•menl,  »le  i'«'digcr  l(‘s  projets  de  lois  et  do  les  (léférer 
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aux  députés.  11  fut  statué  que  ces  projets  seraient 
portés  par  trois  conseillers  d’Êtat  au  corps  législatif 
et  conimuniqués  ensuite  au  tribunat  qui,  à  jour  fixe, 
devrait  être  prêt  à  les  discuter  pai*  l’organe  de  ses  trois 
orateurs.  C’était  traiter  cavalièrement  le  tribunat  qui 
avait  ins])iré  au  premier  consul  un  dégoût  invincible, 
qu’il  aumit  conçu  d’ailleurs  pour  toute  assemblée  libre 
et  abusant  pour  la  dispute  de  l’arme  de  la  parole. 

L’unité  se  concentra  donc  et  s’absorba  par  degï'és 
et  de  plus  en  plus  profondément  dans  le  Conseil  d’Ê¬ 
tat,  composé  d’hommes  choisis  par  le  souverain  lui 
seul,  marchant  sous  sa  direction ,  élevés  par  sa  faveur 
ou  rejetés  par  sa  volonté;  ils  devaient  naturellement 
se  plier  aux  vues  et  obéir  aux  inspirations  d’un  chef 
qui  leur  imprimait  son  impulsion. 

Toutefois,  ce  corps  dévoué  au  guerrier  législateur 
qui  l’avait  formé  montra  dans  roccasion  le  senti¬ 
ment  de  généreuse  indépendance  qui  l’animait,  et  sur¬ 
tout  lors  de  la  publication,  en  1800,  du  panégyrique 
pamphlétaiie  intitulé  :  Pamllhle  cri/re César,  Cromwell, 
Monk  et  Boîiaparte,  Cet  écrit  adulateur  invitait  le 
César  moderne  à  saisir  la  couronne.  Au  milieu  de  la 
sensation  générale  et  pénible  qu’il  produisit,  quand  de 
tous  cotés  les  préfets  annonçaient  la  réprobation  qu’il 
faisait  éclater  et  la  crainte  qu’on  éprouvait  de  voir 
sans  cesse  des  César  provoquer  et  armer  des  Brulus , 
le  Conseil  d’État  lui-même  désapprouva  hautement 
cette  publication. 

Bonaparte,  indigné  ou  feignant  Pindignation,  ap- 
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pela  Fouché  el  lui  demanda  publiqucmeiU  comment 
le  ministre  de  la  {>olice  laissait  circuler  de  telles  l)ro- 
chures,  et  pourquoi,  s’il  en  connaissait  rauteur,  il  ne 
l’avait  pas  fait  arrêter.  «  Pouvais-je,  répli(iua  Fouché, 
faire  mettre  votre  frère  Lucien  à  Viiicennes '? »  Le 
ministre  de  T  intérieur  résigna  quel(|ucs  jours  après 
son  |)ortefeuil!e  et  eut  l'ambassade  d’Espagne. 

Ainsi,  le  Conseil  d’État,  en  vertu  du  pouvoir  discré¬ 
tionnaire  et  dictatorial  absorl)é  dans  la  personne  dn 
consul,  avait  usurpé  les  attributions  du  corps  législatif, 
du  tribunat  et  des  ministres. 

Législateur  suprême  et  absolu ,  il  avait  été  appelé  à 
statuer  par  des  décrets  sur  des  matières  qui  auraient 
dû  être  réglées  par  des  lois  ;  mais  si  jamais  l'arbitraire 
eut  son  excuse ,  c’est  dans  rcqKîqne  elle-même  où  se 
passaient  des  événements  extraordinaires,  c’est  dans  le 
génie  d’un  homme  qu’il  trouve  sa  justification  et  son 
apologie.  En  France,  le  dix-neuvième  siècle  s’était  ou¬ 
vert  sur  uii  chaos;  Napoléon  parut,  et  avec  un  Conseil 
d'État  recréa  les  trois  grands  ]K)uvoîrs  militaire,  reli¬ 
gieux  et  civil;  avec  sou  Conseil  d’État  encore  il  éleva 
trois  colonnes  :  l’administration,  les  finances  et  la 
justice. 

l^oin  des  armées  et  des  aigles  françaises  qui,  sous 
un  heureux  imperator ,  volaient  aux  combats  et  à  la 
victoire,  ce  même  Conseil  d'Etat  fut  l'oracle  des 
nations  subjuguées  devenues  tributaires  et  incorpo- 
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rées  à  la  France.  Quel  éclat  et  quelle  gloire  nouvelle  il 
reçiU,  lorsque  le  glorieux  cajûtaine  rentrait  triomphant 
dans  la  ca|)itale  et  dans  son  Conseil  d'État!  Ce  n’était 
pas  Louis  XIV  violant  son  parlement  la  cravache  à  la 
main  et  l’éjieron  au  pied  ;  c’était  plutôt  César  revêtu 
de  la  toge  sénatoriale  et  s'asseyant  sur  la  chaise  eurule 
d'où  il  présidait  cette  majestueuse  assemblée;  Na¬ 
poléon,  avec  son  digne  organe,  son  bras  «Imit,  de 

f 

concert  avec  le  Conseil  d'Ktat,  jetait  la  première  jûerre 
de  l’édifice  qui  fut  achevé  en  on/e  ans,  le  Code  Na¬ 
poléon.  Cet  admirable  modèle  est  devenu  l’étendard 
où  se  sont  ralliées  plusieurs  nations  de  l’Euro|>e,  jadis 
nos  ennemies  tières  et  acharnés,  aujourd’hui  nos 
généreuses  rivales!...  Quel  mot,  d’ailleurs,  saurait 
mieux  peiudi-e  ce  corjis  illustre  et  l’homme  qui  l’ani¬ 
mait  de  toute  son  aine,  <pie  cette  acclamation  de  sou 
impérial  adA  ersaire,  le  czar  des  Russies  :  «  Oh  !  si  je 
<(  pouvais  le  voir  comme  à  Tilsitt ,  tous  les  jours,  à 
t(  toute  heure  !  Quel  entretien  que  le  sien  !  Quel  os- 
«  prit!  Quel  génie!  mais  nous  sommes  si  loin  !  Ce- 
«f  pendant  j’espère  le  visiter  liicnlôt...  et  je  pourrai 
(r  l'admirer  dans  son  Conseil  d’É/a/,  an  milieu  de  ses 

((  troupes,  partout  où  il  se  montre  si  grand  » 

* 

En  1807,  le  Conseil  d'Etat  reçut  <laus  sou  organi- 
sîititin  une  amélioration  sensililc.  Chargé  jusqu’ici  de 
la  discussion  des  grandes  questions  d’Etat,  initiéniéme 
à  la  politiipie  extérieure,  il  avait  clé  moins  un  Conseil 
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(i'ndiiiilliâlration  (ju’un  Consotl  de  gouvernenieiit , 
comme  dans  le  concordat,  dans  le  conronnenient,  le 
voyage  du  pape  à  Paris,  le  traite  d’Amiens,  etc.  A 
mesure  que  ces  dernières  attributions  s’elfaçaient  de 
son  progi’amme ,  elles  faisaient  place  à  son  caractère 
administratif.  11  reparaissait  en  raison  de  la  multi¬ 
plicité  et  de  la  diversité  des  alfaires  de  cette  nature 
introduites  par  les  exigences  du  temps  et  l’extension 
de  l’Empire.  Ces  matières  s’étaieait  développées  et  di¬ 
visées  en  des  détails  trop  iriHnis  pour  que  les  con¬ 
seillers  d’État  se  chargeassent  de  tous  les  rapports. 
Les  convenances  de  leur  dignité  et  leur  nombre, 
d’ailleurs  restreint,  commandaient  la  création  de  col¬ 
laborateurs  étrangers ,  de  sujets  d’un  rang  intermé¬ 
diaire  entre  les  auditeurs  et  les  conseillers  d’État.  Ils 
devaient  jouir  de  la  faculté  de  délibérer  sur  les  affaires 

m 

qu’ils  auraient  rapportées.  L’empereur  Napoléon  eu 
conféra  avec  l’archichancelier,  et  les  mot  très  des  requêtes 
furent  nommés  pour  remplir  cet  ofiiee,  en  vertu  de 
l’art.  4  du  décret  du  1 1  juin  1 80G  que  nous  avons  relaté. 

C’est  aussi  de  cette  époque  que  datent  les  avocats 
au  Conseil  de  l’Empire.  Ils  doivent  en  gî’ande  partie 
leur  origine  à  l’innovation  d’une  juridiction  assignée 
dans  le  Conseil  aux  questions  de  fournitures,  d’enga¬ 
gements  financiers  et  de  marchés  j>assés  avec  l’État* 
La  défense,  par  mémoires  écrits,  des  intérêts  des  jus¬ 
ticiables  leur  fut  confiée  dans  ces  matières,  dont  la 
connaissance  fut  déférée  exclusivement  alors  au  Con¬ 
seil  d’État. 
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Ce  corps  délibcrantj  qui  avait  atteint  son  plus  haut 
degré  d'importance  et  de  considération,  dut,  suivant 
la  loi  de  nature,  s'arréler  et  rétrograder;  mais  ce  qu’il 
perdit  en  éclat  et  en  influence,  il  le  gagna  par  le  pro¬ 
grès  des  institutions  en  justice  et  en  équité. 

Sous  la  Uestaiiration  où  nous  sonmies  arrivés,  son 
ombre  même  lut  un  é|H)uvanlail ,  et  l’on  lit  l’hon- 
neur  et  l’injustice  au  Conseil  d’Étal  de  romettre  dans 
la  Chai'te  où  il  n’eiilre  pas  constilutioiinelleinent. 
Les  ennemis  du  Conseil  le  poursuivirent  comme 
complice  d’un  illustre  infortuné.  Voulant  lui  décerner 
aussi  les  honneurs  de  l’ostracisme,  ils  lui  firent  son 
procès  comme  à  une  institution 

Contraire  à  la  charte  ; 

Dangereuse  dans  un  gouvernement  représentatif; 

Inutile  au  ministère; 

Comme  étant  trop  innltiple  et  trop  onéreuse. 

Le  Conseil  d’État  était  menacé  dans  son  existence. 
Il  était  suspect,  doue  jugé. 

Mais  l’oii  répondit  victorieusement  à  ces  accusa¬ 
tions  capitales. 

Le  Conseil  d'Élat  n’était  à  craindre  sous  aucun  goii- 
veriiement,  soit  absolu,  soit  représentatif. 

Avec  le  premier,  il  ne  pouvait,  non  pins  que 
tout  autre  corps,  exercer  uii  pouvoir  indépendant 
qu’eût  aussitôt  rt*primé  et  éloufïë  le  maître  chel  de 
i’Ëtat.  Dans  un  gouvernement  représentatif,  devait- 
on  redouter  les  envahissements  d’un  Conseil  aino- 

9 

vihle,  dépendant,  salarié,  qui  n’existait  que  par  la 
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seule  volonté  du  prince,  sans  nulle  espèce  criiiilia- 
live?  Mis  en  mouvement  par  le  minislère  qui  le  diri¬ 
geait  et  dont  il  était  l’accessoire,  surveillé  par  les  argus 
des  deux  chambres,  il  était  nul  par  lui-même ,  et 
sans  pouvoir  pour  proposer  ou  exécuter. 

Le  Conseil  d’Etat  peu  à  peu  désarma  les  préven¬ 
tions  et,  réduit  au  rôle  de  tribunal  secondaire,  fut 
maintenu  dans  le  gouvernement  dont  il  était  un  des 
ressorts  les  plus  utiles  et  les  plus  lumineux. 

Son  organisation  fut  de  plus  en  plus  élaborée  et 
reçut  des  améliorations  notables. 

Un  de  ses  progrès  à  constater,  c’est  d’avoîr  remé¬ 
dié  à  un  défaut  radical  du  système  impérial  dans  le 
mode  des  délibérations  aux  comités  et  au  Conseil. 

Telles  affaires  qui  exigent  des  connaissances  posi¬ 
tives  etspéciales,  par  exemple  en  matière  de  guerre  et  de 
marine,  étaient  délibérées  par  l’assemblée  générale  et 
ne  pouvaient  êt  re  convenal)lement  appréciées  et  jugées 
par  des  membres  capables  sur  d’autres  points.  Elles  fu¬ 
rent  soumises  directement  à  leurs  comités  respectifs. 

Dans  d’autres  matières  administratives  où  des  ma¬ 
rins  pouvaient  s’égarer  et  parler  en  aveugles,  il  fut 
remédié  à  cet  abus. 

On  reconnut  également  la  perte  de  temps  et  les 
longueurs  qu’entraînait  une  délibération  en  masse  sur 
des  minuties  qui  ne  demandaient  qu’un  projet  de  rè¬ 
glement  particulier. 

On  appela  au  contraire  les  lumières  du  corps  en¬ 
tier  sur  telles  affaires  qui,  par  leur  importance  et  leur 
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iiniversalilé ,  eom mandaient  une  délibération  géné-' 
raie,  après  qu’elles  avaient  d(qà  subi  un  exauien  et 
une  discussion  préparatoire  dans  le  sein  des  comités. 
Si  les  résultats  attestent  des  améliorations  et  un 


perfectionnement  dans  l’organisation  du  Conseil,  ils 
se  montrent  sensiblement  dans  ses  immeiises  travaux 


et  le  chilïVe  considérable  des  490,331  aflaires  délibérées 


depuis  181 4  jusqu’à  1 844  ‘ . 

Néanmoins  ce  corps  si  éminemment  utile,  mais 
encore  incomplet,  continuait  d’étre  en  butte  à  de 
nouA’elles  attatpies.  Son  inconstitutionnalitë,  couverte 
par  la  seule  aristocratie  de  ses  membres,  se  trahit  dans 
les  dix-huit  ordonnances  provisoires  et  plus  dont  il 
fut  successivement  l’objet  depuis  et  compris  1814, 
témoin  l’ordonnance  royale  du  29  juin  1814,  com¬ 
mençant  par  ces  mots  ;  Notre  intention  étant  de  com¬ 
pléter  incessamment  rorf/anisalion  de  notre  Conseil; 
celles  des  9  janvier,  23  août,  19  et  21  septembre 
1815,  1"jum  1810,  19  avril  1817,  16  juillet  1820, 
12  décembre  1821,  20  août  1824,  18  janvier  1826, 
1**^  juin  et  5  novembre  1828;  celle  du  2  février  modi¬ 
fiée  et  sanctionnée  par  celle  du  12  mars  1831,  créa¬ 
trice  de  la  publicité  et  de  la  discussion  orale;  celle  du 
20  septembre  1839,  qui  reconstitua  le  comité  de  lé¬ 
gislation  et  posa  les  bases  du  projet  de  loi  qui  devait 
régler  détinitivement  la  composition  et  le  mode  de 


*  Immccisuui  atiarum  super  alîas  acervalarum  Icgum  cumulum 
{Tite-Live,  lîv.  tll,  6, 54).  —  Compte  géaéral  des  travaux  du  Couseil 
d’Ëtat. 
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procéder  du  Conseil  d’Etat,  et  enfin  celle  du  19  juin 
1840,  sou  organisîilrice. 

Le  projet  de  loi  proposé  dans  la  session  de  1844 
n’eut  d’autre  avantage  que  de  légaliser  l’état  de  cho¬ 
ses  actuel.  Les  partisans  du  gouvernement  le  criti- 
(|utTent  surtout  comme  y  dérogeant  dans  un  point  lé¬ 
gal  et  suscitant  aux  ministres  une  difiieulté  gratuite. 
Il  exigeait  des  candidats  auditeurs  le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  droit  en  remplacement  de  celui  de  licencié. 
Celte  condition  allait,  disait-on,  affaiblir  l’enseigne¬ 
ment  du  droit;  car  jusque-là  le  doctorat  n’étant  exigé 
que  pour  les  chaires  de  droit  rendait  les  examens  sé¬ 
vères;  mais  en  devenant  une  formalité  d’aptitude  pour 
les  auditeurs,  il  ne  ferait  qu’en  fiiciliter  les  abords.  En 
ôtant  aux  examens  leur  rigueur,  il  devait  amener  aussi 
avec  les  aspirants  auditeurs  des  professeurs  moins  ins¬ 
truits  qui  se  glisseraient  à  leur  suite.  En  outre  le  pro¬ 
jet  de  loi,  ajoutait  le  parti  de  la  cour,  irait  froisser 
l’intérêt  ministériel.  Il  élevait  les  conditions  de  l’au¬ 
ditorat  et  pouvait,  par  la  hauteur  des  études,  le  rendre 
inaccessible  à  de  jeunes  sujets  que  les  ministres 
avaient  un  intérêt  politique  à  favoriser.  ((  La  préro- 
«  gative  avait  déjà  assez  d’entraves  sans  que  le  minis- 
K  tore  lui  en  créât  de  nouvelles.  » 

Ce|)endant  cette  longue  péripétie  et  ces  éternelles 
velléités  de  divers  gouvernements  temporiseurs  abou¬ 
tirent  à  un  résultat  jK>sitif,  et  le  Conseil,  après  un  la¬ 
borieux  enfantement,  fut  doté  d’une  loi  fixe  qui  parut 
le  19  juillet  1845. 
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11  fut  ainsi  organisé  pour  les  travaux  intérieurs  en 
matières  administratives  et  contentieuses. 


TITRE  ni. 


LOI  DE  1845. 


DES  FORMES  DE  PROCÉDER. 


§  1.  — A/afîères  admïimtmiïvts^ 

Art.  13.  Pour  l’examen  des  affaii’es  non  conten¬ 
tieuses  J  le  Conseil  d’Etat  est  divisé  en  comités  cor¬ 
respondant  aux  divers  départements  ministériels. 

Cette  division  est  opérée  par  une  ordonnance  royale. 

Les  ministres  secrétaires  d’État  président  les  comi¬ 
tés  correspondant  à  leur  ministère.  Dans  chaque  co¬ 
mité,  un  vice-président  est  nommé  parle  roi. 

Une  ordonnance  royale,  délibérée  en  Conseil  d’État, 
détermine,  parmi  les  projets  d’ordonnance  qui  doi¬ 
vent  être  délibérés  dans  la  forme  des  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique,  quels  sont  ceux  qui  ne  seront 
soumis  qu’à  l’examen  des  comités,  et  qui  peuvent  ne 
pas  être  portés  à  l’assemblée  générale  du  Conseil 
d’État. 

Art.  14.  Les  délibérations  du  Conseil  d’État  sont 
prises  en  assemblée  générale  et  à  la  majorité  des  voix. 

L’assemblée  générale  est  composée  des  ministres 
secrétaires  d’Élat,  des  conseillers  d’Étal  en  service 
ordinaire,  et  des  conseillers  d’Etat  en  service  extraor¬ 
dinaire  autorisés  à  participer  aux  travaux  et  délibéra¬ 
tions  du  Conseil. 

Elle  est  présidée,  en  l'absence  du  garde  des  sceaux, 
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par  Tun  des  ministres  présents  à  lu  séance,  et,  à  dé¬ 
faut,  ])ar  le  vice-président duConseild’État. 

Art.  15.  Les  maîtres  des  re(|iiétes  en  service  or¬ 
dinaire,  les  maîtres  des  re<juêtes  en  service  extraor¬ 
dinaire  et  les  auditeurs  assistent  à  l’assemblée  gé¬ 
nérale. 

l..es  maîtres  des  requêtes  ont  voix  consultative  dans 
toutes  les  atfaires,  et  voix  délibérative  dans  celles 
dont  ils  sont  rapjiorteurs. 

Les  auditeurs  ont  voix  délibérative  à  leur  comité, 
et  voix  consultative  à  l’assemblée  générale,  dans  les 
affaires  dont  iis  sont  rapporteurs. 

Art.  10.  Le  (ionseil  d’Etat  ne  peut  délibérer  si, 
nou  compris  les  ministres,  quinze  au  moins  de  ses 
membres  ayant  voix  délibérative  ne  sont  présents. 

Si  les  membres  présents  sont  en  nombre  pair,  le 
plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi¬ 
naire  présents  à  la  séance  est  appelé  avec  voix  déli¬ 
bérative. 

.\rt.  17.  Les  ordonnances  royales  rendues  après 
délibération  de  l’assemblée  générale  inenliounent  que 
le  Conseil  d’État  a  été  entendu. 

Les  ordonnances  royales  rendues  api'ès  délibération 
d’un  ou  plusieurs  comités  indiquent  les  comités  qui 
ont  été  entendus. 


§  2.  —  Matières  administraüvcs  cont<^itieuses. 

Art.  18.  Indépendamment  des  comités  établis  en 
exécution  de  l’arlicle  13,  un  comité  spécial  est  chargé 
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(le  diriger  rinstiuctioii  écrile  et  de  préparer  le  rap¬ 
port  de  toutes  les  aftiures  contentieuses. 

Ce  comité  est  présidé  par  le  vice-président  du  Con¬ 


seil  (VËtaU 

Il  est  composé  de  cinq  conseillers  d’Étal  en  service 
ordinaire,  y  compris  le  vice-président,  et  du  nombre 
de  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  et  d’au¬ 
diteurs  déterminé  par  l’ordonnance  rovale  rendue  en 

I  '  k/ 

exécution  de  l’article  1 3  ci-dessus. 


Les  questions  posées  par  le  rapport  seront  commu¬ 
niquées  aux  avocats  des  parties  avant  la  séance  pu¬ 
blique  indiquée  par  l’article  21  ci-après. 

Art.  19.  Le  rapport  des  affaires  est  fait  au  comité 
du  contentieux  et  au  Conseil  d’Etat  par  celui  des 


membres  du  comité  qui  a  été  désigné  à  cet  effet  par  le 


Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibérative  au 
comité  et  au  Conseil  d’État  dans  les  affaires  dont  ils 
font  le  rapport;  ils  ont  voix  consultative  dans  toutes 
les  autres. 


Les  auditeurs  ont  voix  délibérative  au  comité,  et 
voix  consultative  au  Conseil  d’Êtat,  dans  les  affaires 
dont  ils  font  le  rapport. 

Art.  20.  Trois  maîtres  des  requêtes  en  senûce  or¬ 
dinaire,  désignés  cha([ue  année  par  le  garde  des  sceaux , 
remplissent  les  fonctions  de  commissaires  du  roi. 

Ils  assistent  aux  séances  (lu  comité  du  contentieux. 

Art.  21.  Le  rapport  des  affaires  contentieuses  est 
fait  au  Conseil  d’Ëtat  en  séance  publique. 
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Les  conseillers  {l’État  et  les  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  ont  seuls  le  droit  d’y  siéger;  les  au¬ 
diteurs  y  assistent. 

l^a  séance  est  présidée  par  le  garde  des  sceaux,  et  en 
.  on  absence  par  le  vice-jn'ésidenl  du  Conseil  d’Élat, 

Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  sont  admis 
U  présenter  des  oljservations  orales;  le  commissaire 
lu  roi  donne  ses  conclusions  dans  chaejue  affaire. 

Art.  22.  Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  par¬ 
ticiper  aux  délibérations  relatives  aux  recours  dirigés 
contre  la  décision  d’un  ministre,  lorsque  cette  déci¬ 
sion  a  été  préparée  par  une  délibération  de  comité  à 
laquelle  ils  ont  pris  part. 

Art.  23.  Le  Conseil  d’État  ne  peut  délibérer  si, 
non  compris  le  garde  des  sceaux,  quinze  au  moins  de 
ses  membres  ayant  voix  délibérative  ne  sont  pré¬ 
sents. 

Si  les  membres  présents  sont  en  nombre  pair,  le 
plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes  attachés  au  co¬ 
mité  qui  a  préparé  rinstruction  de  l’affaire  en  délibé¬ 
ration  est  appelé  avec  voix  délibérative. 

Art.  24.  La  délibération  n’est  pas  publique. 

L’avis  du  Conseil  d’État  est  transcrit  sur  le  procès- 
verbal  des  délibérations,  lequel  fait  mention  des  mem¬ 
bres  présents  et  ayant  délibéré. 

L’ordonnance  qui  intervient  est  contre-signee  par 
le  garde  des  sceaux. 

Si  l'ordonnance  n’est  pas  conforme  à  l’avis  du  Cnn- 
seil  d’Elat,  elle  ne  peut  être  reniluo  que  de  l'avis  du 
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Conseil  des  ministres;  elle  est  motivée  et  doit  être 
insérée  an  Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois. 

Dans  tous  les  cas,  elle  est  lue  eu  séance  publique. 

Art.  25.  Le  procès-verbal  des  séances  du  Conseil 
d’Etat  mentionne  T  accomplissement  des  dispositions 
des  articles  19,  20,  21 , 22,  23,  et24de  la  présente  loi. 

Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n’ont  pas  été  obseï*- 
vées,  rordoniiaiice  du  roi  peut  être  l’objeld’un  recours 
en  révision,  lequel'  est  introduit  dans  les  formes  de 
l’article  33  du  décret  du  22  juillet  1800. 

Art.  26.  Sont  applicables  à  la  tenue  des  séances 
publiques  du  Conseil  d’État  les  dispositions  des  ar¬ 
ticles  88  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  sur 
la  police  des  audiences. 

Art.  27.  Les  lois  et  règlements  antérieurs  concei*- 

_ * 

nanl  le  Conseil  d’Etat  sont  abrogés  dans  toutes  celles 
de  leurs  dispositions  qui  seraient  contraires  à  la  pré¬ 
sente  loi. 

DisposUtom  transitoires* 

Art.  28.  Les  dispositions  de  l’article  5  de  la  pré¬ 
sente  loi  '  ne  sont  pas  applicables  aux  conseillers  d’État 
et  aux  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  ac¬ 
tuellement  en  exercice. 

_ * 

En  dehors  de  la  liste  des  trente  conseillers  d’Etat  en 
service  extraordinaire  ,  et  des  trente  maîtres  des  re¬ 
quêtes  en  service  extraordinaire,  qui  sei*a  arrêtée  en 


>  Voir,  dans  la  loi  du  19  juillet  1815,  Tari.  5  relatif  aux  incom- 
palibililés. 
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exécution  de  l’article  9  de  la  présente  loi,  les  conseil¬ 
lers  d’État  et  les  maîtres  des  requêtes  en  service  ex¬ 
traordinaire  nommés  avant  le  1®"  Janvier  1845  pour¬ 
ront  être  maintenus  dans  leur  titre. 

Les  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire 
qui,  au  1®®  janvier  1845,  participaient  aux  travaux  du 
Conseil  d’État,  pourront  être  autorisés  à  continuer  d’y 
participer,  en  dehors  du  nombre  fixé  par  l’artide  9. 

Jusqu’à  ce  que  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes 
participant  aux  travaux  du  Conseil  d’Etat  ait  été  ré¬ 


duit  à  trente,  il  ne  pourra  être  fait  qu’une  nomina¬ 
tion  sur  deux  vacances. 


Art.  29.  Les  auditeurs  actuellement  en  exercice, 
et  qui  ont  été  nommés  antérieurement  à  rordoniiance 
du  18  septembre  1839,  ne  cesseront  leurs  fonctions 
que  successivement,  par  tiers,  suivant  leur  ancien¬ 
neté,  et  d’année  en  année,  à  partir  du  1®®  novem¬ 
bre  1 845. 

Jusqu’à  ce  que  le  nombre  des  auditeurs  ait  été  réduit 
à  quarante-huit,  il  ne  pourra  être  nommé  plus  de  huit 
auditeurs  chaque  année. 


RÉVOLUTION'  DE  1848. 

Le  Conseil  d’Êtat,  durant  trois  années,  sous  l’em¬ 
pire  de  la  loi  de  1845,  marchait  avec  une  régularité 
qui  attestait  la  sagesse  de  son  organisation  et  surtout 
rhabileté  d’un  tribunal  d’élite. 

Le  pays  recueillait,  dans  les  bienfaits  d’une  pater- 
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nelle  admüiistration,  les  fniîts  d’iine  longue  et  heu¬ 
reuse  expérience,  de  lumièi‘es  lentemèiit  acquises  et 
religieusement  transmises  à  de  jeunes  adeptes.  Os 
derniers,  élevés  dans  les  comices  du  Conseil,  dans  le 
commerce  et  la  familiaiité  des  jiatriciens,  d’abord 
coadjuteurs  de  leurs  travaux,  devenaient  aspirants 
et  un  jour  les.  compagnons  de  leurs  dignités. 

Le  pouvoir  administratif  se  recrutait  dans  cette  pé- 
]ûnière  féconde  et  florissante.  Mais  les  institutions 
humaines  passent  ainsi  que  les  hommes. 

La  révolution  de  1848,  en  réorganisant  la  consti¬ 
tution,  a  ébranlé  le  Conseil  d’État  dans  ses  fonde¬ 
ments,  et  lui  a  fait  subir  une  transformation.  Le  ser¬ 
vice  extraordinaire  a  été  d’abord  sup]H‘imé  et  le  nom- 
lire  de  ses  membres  réduit.  Enfin  la  loi  organi(|ue, 
du  3  mars  1840,  Ta  complètement  métamorphosé. 

Il  a  été  constitué  à  la  fois  corps  politique  et  admi¬ 
nistratif.  Autrefois  il  n’avait  que  ce  dernier  caractère 
et  cette  attrilmtioii  essentielle,  et  les  ministres  le  con¬ 
sultaient  sur  leurs  projets  avant  de  les  jeter  dans  le 
domaine  du  gouveriiemeiit.  Les  partisans  d’iine  charn- 
hre  iinitpie  ont  voulu  jéacer,  entre  l’asseinhlée  des  re¬ 
présentants  du  peuple  et  le  jamvoir  exécutif,  un  corps 
intermédiaire  destiné  à  servir  de  contrepoids  à  l’ac¬ 
tion  du  gouvernement. 

Le  Conseil  d’Etat  nouveau,  investi  en  outre  d’une 
attiâlmtion  législative  [»ositive ,  est  saisi  par  le  gou¬ 
vernement  de  la  meme  manière  (pie  i'asseinhlée  iiu- 
lioiiale  elle-méine. 
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Un  (Joul)le  rôle,  politique  et  à  la  fois  législatif,  lui 
est  donc  assigné. 

Il  continue,  toutefois,  d’élre  le  régulateur  constant 
et  uniforme  de  radniinistralion  ;  il  a  conseiTé  et  meme 
accru  r indépendance  et  rautorité  (juî  ont  toujours 
donne  tant  de  force  à  ses  décisions  et  à  scs  actes. 

Le  Conseil  d’État  n’est  plus  conseil.  C’est  un  tri¬ 
bunal  d’initiative.  C’est  un  pomoir. 

CONSTITUTION  DE  1848, 

Piomiiliruee  le  l  â  novembre. 


CIE  A  PITRE  VI 


|>U  CO!^SCIL  !>  ETAT, 


Art.  71.  H  v  aura  un  Conseil  d’Etat  dont  le  vice- 

V 

président  de  la  Uépublique  sera  de  droit  président. 

Art.  72.  Les  membres  de  ce  Conseil  sont  nommés 
pour  six  ans,  par  rassemblée  nationale.  Ils  sont  re¬ 
nouvelés  par  moitié  dans  les  deux  premiers  mois  de 
chaque  législature,  au  scrùtin  secret  et  à  la  majorité 
absolue. 

Ils  sont  indéflinment  rééligibles. 

Art.  7iL  Ceux  des  membres  du  Conseil  d’Êtat  qui 
auront  été  pris  dans  le  sein  de  rassemblée  nationale, 
sont  immédiatement  remplacés  comme  représentants 
du  peuple. 

Art.  74.  Les  membres  du  Conseil  d’État  ne  peu¬ 
vent  être  révoqués  que  par  rassemblée  et  sur  la  pro¬ 
position  du  président  de  la  République. 
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Art.  m.  Avant  de  procéder  à  rélection  des  mem¬ 
bres  du  Conseil  d’État,  dans  le  cas  de  l'art.  72  de  la 
(iOnstilution,  l’assemlilée  nationale  charge  une  coni- 
inissioii  iüi’inée  de  deux  luendires,  élus  par  chaque 
hureau,  de  lui  proposer  une  liste  de  candidature. 

(à‘tte  liste  contient  un  iioinhrc  de  candidats  égal 
à  celui  des  conseillers  d’État  à  élire,  avec  moitié  eu 
sus.  Klle  est  «tressée  par  ordre  alphaltétique. 

Art.  12.  l/élection  ne  peut  avoir  lieu  que  tiois 
jours  au  moins  après  la  dissolution  et  la  publication 
de  la  liste. 

Le  choix  de  l'assemblée  peut  porter  sur  des  candi¬ 
dats  ({ui  ne  sont  point  proposés  par  la  commission. 

Art.  1 3.  Lors  de  la  première  buanation  du  Con¬ 
seil  d’Ktat  et  des  reuouvelleinents  qui  auront  lieu 
ultérieurement,  eu  exécution  de  l’art.  7*2  de  la  Con¬ 
stitution  ,  la  moitié  au  jdus  des  conseillers  d’Élat 
jiourront  être  élus  parmi  les  membres  de  l'assem¬ 
blée  nationale  qui  fera  rélection. 

Art,  14.  Lu  cas  de  vacance,  [lar  décès  ou  démis¬ 
sion  d'uii  conseiller  d’État,  ou  par  toute  autre  cause, 
rassem1)lée  nationale  procède,  dans  le  mois,  à  l’élec- 
lion  d'un  nouveau  mend)re. 

Art.  15.  l.es  fonctions,  dans  le  Conseil  d’Ltat, 
sont  incom|)alil>les  avec  tout  antre  emploi  salarié. 
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tithk  iit, 

g  1,  —  Des  rnaitres  des  requêtes . 

Art.  17.  I.es  maîtres  tles  retiuôtes  sont  nommés 
])ar  le  président  de  la  Répnldique,  sur  une  liste  de 
[)résenkition  double  en  nomlii'e^  dressée  par  le  pré¬ 
sident  et  les  présidents  de  section. 

Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

Art.  18.  Ils  peuvent  être  révO([ués  par  le  président 
de  la  Républicpie,  sur  la  proposition  dn  ])résident  du 
(jOnseil  d’Élat  et  des  présidents  de  sections,  par  les¬ 
quels  ils  sont  préalablement  entendus. 

Art.  10.  Les  maîtres  des  requêtes  sont  chargés, 
coiicurremment  avec  les  conseillers  d’État,  du  rap¬ 
port  des  atï’aires.  Ils  ont  voix  consultative. 


§  2.  —  Des  auditeurs. 

Art.  20.  Les  auditeurs  sont  nommés  dans  les  for¬ 
mes  et  suivant  les  conditions  (pii  seront  déterminées 
par  un  règlement  d’administration  }mblit|ue  ' . 

Ils  doivent  être  âgés,  au  moment  de  leur  nomina¬ 
tion,  de  vingt-un  ans  au  moins  et  de  vingH'inq  ans 
au  plus. 

.\rt.  21 .  Les  auditeurs  sont  chargés  d’assister  les 

f 

conseillers  d’Etat  et  les  maîtres  des  retpiêtes  rappor¬ 
teurs  dansla  ])réparation  de  rinstruction  des  affaires. 
Le  règlement  prévu  dans  l'article  précédent  déter- 


’  Voir  le  ^^g1etnonl  du.  IG  juin  I8C0. 
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juinora  les  affaires  dont  le  vapport  ne  pourra  pas  êli‘e 
eonlié  aux  auditeurs. 

Ils  ont  voix  consultative  clans  les  affaires  dont  le 
rapport  leur  est  confié. 

Us  pourront  être  révoqués  dans  la  forme  établie  par 
l’art.  18,  par  la  révocation  des  maîtres  des  requêtes. 

Art.  2*2.  Les  auditeurs  reçoivent  un  traitement 
<îe  l’État,  ils  sont  nommés  pour  cjuatre  ans.  A  l’ex¬ 
piration  de  ce  ternie,  ils  cessent  de  plein  droit  leurs 
fonctions. 

Art.  ‘23.  Le  quart  des  emplois  de  maître  des  re¬ 
quêtes  ([ui  viennent  à  vaquer  est  réservé  aux  anciens 
auditeurs,  ayant  cinq  ans  de  service  dans  radminis- 
t ration  active,  et  le  quart  des  emplois  de  sous-préfet, 
aux  auditeurs  attachés  depuis  deux  ans  au  moins  au 
Conseil  d’État. 

Les  auditeurs  nommés  aux  fonctions  de  sous-pré- 
fet,  qui  ne  les  accepleniieiU  iiuiiit,  seioni  considérés 
comme  démissionnaires  et  immédiatement  remplacés. 


§  3.  —  Du  j^ecvélmre  généml  et  du  secrétaire  du  contentmix. 

Art.  24.  Le  secrétaire  général  est  nommé  et  peut 
être  révocpié.dans  la  même  forme  que  les  maîtres  des 
requêtes. 

Il  dirige  le  travail  des  Inu-eaux  et  tient  la  plume 


aux  assemblées  générales 
Art.  25.  Le  secrétaire 
par  le  président  du  (’onseil 


contentieux  est  nommé 
fl' État,  sur  la  jtroposition 
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(lu  secrétaire  général.  I)  est  attaché  à  la  seclinn  du 
contentieux. 

§  i,  —  Assemblées  générales  du  Conseil  d'EUit* 

Art,  45.  Le  Conseil  J’État  délibère  eu  assemblée 
géiiéi’ale. 

Art.  49.  Le  Conseil  d’État  ne  |)eut  délibérer  en 
assemblée  générale,  si  vingt-un  membres  au  moins 
ne  sont  pas  présents. 

Le  president  a  voix  j)répondérante  en  cas  dé  par- 
tage. 

æ 

Art.  50.  L'assemblée  générale  du  Conseil  d’Etat 
est  présidée  par  le  vice-président  de  la  llépubliquc. 


TITRE  V. 


DISPOSITIONS  Générales. 


Art.  51.  Les  ministres  ont  entrée  dans  le  sein  du 
Conseil  d’État  et  aux  sections  de  législation  et  d’ad¬ 
ministration.  Ils  sont  entendus  toutes  les  fois  tpi’ils 
le  demandent. 

Art.  52.  Le  Conseil  d’État  et  les  sections  de  légis¬ 
lation  et  d’administration  peuvent  appeler  à  assister 
à  leurs  délibérations  et  à  y  prendre  part  avec  voix 
consultative,  les  membres  de  l’Institut  et  d’autres 
corps  savants,  les  magistrats,  les  administrateurs  et 
tous  autres  citoyens  (]ui  leur  paraîtraient  pouvoir 
éclairer  les  délibérations  par  leurs  connaissajices  spé¬ 
ciales. 

Art.  53.  Le  Conseil  d'État  et  les  sections  ont  le 
droit  de  conv(M|uor  dans  leur  sein,  sur  la  désignation 
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Hu  ministre,  les  chefs  de  service  des  administra¬ 
tions  puldiqucs  et  tous  autres  fonctionnaires,  pour 
en  ol)leiiir  des  explications  sur  les  atfaircs  en  déli¬ 
bération. 

Art.  54.  Les  séances  ne  sont  pu])Iiques  (pie  pour 
le  jugement  des  atfaircs  contentieuses. 

Art.  55.  Les  ra}>ports,  procès-verbaux  et  avis  des 
sections  ou  du  Conseil  d’État  sont  annexes  aux  pro¬ 
jets  de  loi  transmis  au  gouvernement  ou  à  l’assem¬ 
blée  nationale. 

Les  avis  sont  rendus  publics  dans  les  cas  spécitiés 
par  le  règlement. 

Art.  56.  Le  vice-président  de  la  Hépiiblique  pr('- 
side,  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  convenable,  les 
séances  ou  sections  des  commissions  et  des  comités, 
sauf  la  section  du  contentieux. 

Art.  57.  Les  projets  de  loi,  règlement  d’adminis¬ 
tration  publûpie  et  décrets  délibérés  dans  le  Conseil 
d’État,  les  sections  ou  les  comités,  en  portent  la 
mention. 

Art.  58.  Un  règlement,  fait  par  le  Conseil  d’État, 
détermine  l’ordre  intérieur  de  ses  travaux,  la  com¬ 
position  des  sections  et  des  comités,  la  répartition  et 
le  roulement  des  conseillers  d’État,  maîtres  des  re¬ 
quêtes  et  auditeurs,  et  toutes  les  autres  mesures  de 
service  et  d’exécution  non  prévues  par  les  disposi¬ 
tions  qui  precedent 


‘  Voir  le  règlemeiil  du  16  juin  1830. 
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UÈGI.EMEM  DU  CONSEIL  D’ETAT. 

TITIIE  PIIEJIIEII  —  1»E  L'OftI'ANtSATiOK  INTÉRlEt'EŒ  DU 

CONSEIL  d’état. 

Art.  1 .  Lu  section  tle  législation  est  composée  de 
seize  conseillers  d’Etat  et  neuf  auditeurs. 

Art.  2.  La  section  d’administration  est  composée 
de  cpiinze  coiiocillers  d'Étut,  douze  maîtres  des  re- 
((uétes  et  quinze  auditeurs. 

Elle  se  divise  eu  trois  comités  : 

Comité  de  l’intérieur,  de  la  justice,  de  rinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes; 

2''  Comité  des  finances ,  de  la  guen  e  et  de  la  ma¬ 


nne 


3"  Comité  des  travaux  publics,  de  T  agriculture  et 
du  commerce,  et  des  affaires  étrangères. 

Chacun  de  ces  comités  est  composé  de  cim|  conseil¬ 
lers  d’Etat.  Le  comité  de  rîntérîeur  est  composé,  en 
outie,  de  cin([  maîtres  des  requêtes  et  de  cinq  audi¬ 
teurs;  le  comité  des  finances,  de  quatre  maîtres  des 
requêtes  et  de  cinq  auditeurs;  et  le  comité  des  tra¬ 
vaux  publics,  de  trois  maîtres  des  requêtes  et  de 
cinq  auditeurs. 

Art.  3.  La  section  du  contentieux  est  composée, 
conformément  à  l’art.  3G  de  la  loi  organique,  de  neuf 

r 

conseillers  d'Etat,  et,  en  outre,  de  huit  maîtres  des 
requêtes. 

Art.  4.  La  répartition  des  conseillers  d’Ctat  eiili’e 
les  sections  est  faite  en  asscnildée  générale,  par  la 
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voie  (lu  seriitin,  à  la  majorité  absolue.  Celle  ivparli- 
tion  a  lieu  après  (*hacun  des  i‘cuouvellements  faits  en 

vertu  de  l’art.  T‘2  de  la  Constitution.  En  cas  de  no- 

* 

minatiou,  par  suite  de  démission  ou  de  décès  ou  par 
toute  autre  cause,  le  conseiller  d’Etat  nommé  par 
l’assemlilée  nationale  entre  dans  la  section  à  lacpielle 
appartenait  celui  (]u’il  remplace. 

Ees  conseillers  d’une  section  peuvent,  avec  l’agré- 

d 

ment  du  (à>nseil  d’Etat,  permuter  avec  les  conseil¬ 
lers  d’une  autre  section. 

Art.  5.  La  répartition  des  conseillers  d’Ëtat,  entre 
les  commissions  permanentes  dans  la  section  de  lé¬ 
gislation,  et  entre  les  comités  dans  la  section  d’ad¬ 
ministration,  est  faite  par  la  voie  du  scrutin,  à  la 
majorité  absolue. 

I..es  conseillers  d’État  d’une  commission  ou  d’un 
comité  peuvent,  avec  l’agi-ément  de  la  section,  permu¬ 
ter  avec  les  conseillers  d’État  d’ime  autre  commission 
on  d’un  antre  comité. 

La  répaililion  des  conseillers  d’Élat  entre  les  com¬ 
missaires  temporaires  de  la  section  de  législation  est 
faite  par  le  président  de  la  section. 

Art.  g.  La  répartition  des  maîtres  des  requêtes  et 
des  auditeurs  outre  les  sections  est  faite  par  le  prési- 
dent  du  Conseil  d’Etat  et  les  présidents  de  section. 

Paître  les  commissions  et  comités,  cette  répartition 
est  faite  par  le  président  de  la  section. 

Art.  7.  Les  présidents  des  commissions  de  la  sec¬ 
tion  de  législation  et  des  comités  de  la  section  d’admi- 
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nîsti’iUion  sont  élus  au  scrutin  et  à  la  majorité  abso- 
lue,  par  les  conseillers  d’Élat  de  la  commission  ou  du 

comité. 

Le  président  de  la  section  d’administration  préside 
le  comité  aiupicl  il  lui  convient  de  s’attacher;  ilpié- 
side  les  autres  comités  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  con¬ 
venable. 

■  Le  président  delà  section  de  législation  peut  égale¬ 
ment  présider  les  diverses  commissions  de  sections. 
Art.  8.  11  est  fait  au  moins  tous  les  trois  ans,  après 

r 

le  renouvellempnt  des  conseillers  d’Etat  par  l’Assem- 

■* 

blée  nationale,  un  roulement  des  maîtres  des  requêtes 
et  auditeurs,  entre  les  diverses  sections  par  le  prési¬ 
dent  du  Conseil  d’État  et  les  présidents  de  section. 


TITRE  lU. 
« 


DE  l’ordre  intérieur  DES  TRAVAUX. 


3  1 .  —  Assemblées  générales, 


Art.  21 .  Les  jours  et  heures  des  assemblées  gé- 
nérales  sont  fixés  par  le  Conseil  d’Etat,  sur  la  propo¬ 
sition  du  président. 

Art.  22.  Il  est  dressé  par  le  secrétaire  général, 
pour  chaque  séance,  un  réle  des  affaires  qui  doivent 
être  portées  à  l’assemblée  générale.  Ce  rôle  men¬ 
tionne  le  nom  du  rapporteur  et  contient  la  notice  de 
chaque  affaiie. 

La  portion  de  ce  rôle  comprenant  les  affaires  de 
grand  ordre  est  imprimée  et  adressée  aux  conseillers 
d’Etat,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs,  deux  jours 
au  moins  avant  la  séance. 


Il 
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Un  règlement  intérieur,  arreté  jjar  le  président  du 
Conseil  d’Etat  et  les  présidents  de  section,  détermine 
les  affaires  (jui  font  partie  du_grand  ordre* 

Sont  imprimés  et  distribués  en  même  temps  que 
le  rôle  du  grand  ordre,  s’ils  n’ont  pu  l’ètre  antérieu¬ 
rement,  les  projets  de  loi  et  de  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  rédigés  par  les  sections,  les  amende¬ 
ments  et  les  avis  proposés  par  les  sections,  enfin  les 
documents  à  l’appui  desdits  projets  dont  l’impression 
aura  été  jugée  nécessaire  par  les  sections. 

Les  documents  non  imprimés  sont  déposés  au  se¬ 
crétariat  général  du  Conseil  d’Ètat  au  plus  tard  le  jour 
où  a  lieu  la  distribution  du  rôle  et  des  impressions. 
Ils  y  sont  tenus  à  la  disposition  de  chacun  des  mem¬ 
bres  du  Conseil. 

Il  n’est  dérogé  aux  règles  qui  précèdent  que  dans 
les  cas  d’urgence. 

Art.  23.  Le  procès-verbal  contient  les  noms  des 
conseillers  d’Etat  présents. 

Les  conseillers  d’État  qui  sont  empêchés  de  se 
rendre  à  la  séance  doivent  en  prévenir  d’avance  le 
président  du  Conseil  d’État- 

11  en  est  de  môme  des  maîtres  des  requêtes  ou  au¬ 
diteurs  qui  sont  chargés  de  rapports  portés  à  l’ordre 
du  jour. 

Eu  cas  d’urgence,  les  rapporteurs  empêchés  doi¬ 
vent,  de  l’agrément  du  président  du  comité,  remettre 
l’affaire  à  un  de  leu!‘s  collègues. 

Art.  24.  Le  président  informe  l’assemblée  des 
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commiiniratioiis  qui  ont  été  adressées  au  Conseil  d'Ê- 
lat,  et  spécialement  des  projets  de  loi  ou  de  règle¬ 
ment  d’intérêt  général  dont  le  Conseil  a  été  saisi  par 
l’assemblée  nationale  ou  par  le  gouvernement.  Les 
projets  rédigés  sont  immédiatement  iinpi’imés  et  dis¬ 
tribués  à  tous  les  conseillers  d’État,  maîtres  des  re- 
((uétes  et  audi leurs j  l’objet  des  projets  non  rédigés  est 
mentionné  dans  le  premier  ordre  du  jour  qui  suit  la 
communication  du  président. 

Art.  25.  Le  président  a  la  police  de  l’assemblée; 
il  dirige  les  débats,  résume  la  discussion,  pose  les 
questions  à  résoudre. 

Nul  ne  peut  prendre  la  parole  sans  l’avoir  obtenue. 

Art.  26.  Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  levé  ou  par 
appel  nominal. 

Toutes  les  élections  ont  lieu  au  scrutin  secret,  à  la 
majorité  absolue  et  sur  convocation  spéciale. 

Art.  27.  Le  président  proclame  le  résultat  des 
votes. 

Art.  28.  Les  projets  de  lois  autres  que  ceux  d’in¬ 
térêt  local,  et  les  projets  de  règlements  d’administra¬ 
tion  publique  que  le  Conseil  d’Etat  est  chargé  de  fiiire, 
sur  le  renvoi  de  rassemblée  nationale,  en  vertu  du 
§  '1*'^  de  l’article  4  de  la  loi  organique,  sont  soumis 
à  deux  délibérations  successives,  si  ce  n’est  1’'  dans 
les  cas  d’urgence;  2*'  dans  les  cas  où,  à  l’issue  de  la 
première  délibération,  le  Conseil  décide  à  Tunanimité 
des  voix  qu’il  n’interviendra  pas  de  seconde  lecture. 

La  seconde  délibération  ne  peut  avoir  lieu  au  plus 
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tôt  que  trois  jours  a|>rès  la  [iremière  et  deux  jours 

« 

francs  après  la  distribution  du  projet  adopté. 

L’urgence,  lorsqu’il  y  aura  lieu,  sera  toujours  dé- 
clarée  par  le  Conseil,  avant  l’ouverture  de  la  discus¬ 
sion  du  projet. 

Art.  29.  Les  règlements  d’adininistralion  publi¬ 
que  pour  lesquels  le  Conseil  d’État  a  reçu  une  délé¬ 
gation  spéciale  de  l’assemblée  nationale,  sont  après 
qu’ils  ont  été  délibérés  par  le  Conseil,  transmis  au 
président  de  la  République  pour  la  promulgation. 

Si,  dans  le  délai  d’un  mois,  fixé  par  l’article  57  de 
la  constitution  pour  la  promulgation  des  lois,  le 
président  de  la  Uépiiblique,  par  un  message  motivé, 
ilemande  une  nouvelle  délibération,  le  Conseil  d’Etat 
y  procède  immédiatement  ;  le  résultat  de  la  nouvelle 
délibération  est  transmis  au  président  de  la  Répu¬ 
blique,  qui  promulguera  ou  en  référera  à  l’Assemblée 
nationale. 

Art.  30.  Lorsqu’un  ministre  réclame  une  délibé¬ 
ration  de  rassemldée  générale  sur  une  question  qui  a 
déjà  donné  lieu  à  un  avis,  soit  d’une  section,  soit  d’un 
comité,  soit  d’une  commission,  le  rapporteur  est  dési¬ 
gné  par  le  président  du  Conseil  d’État,  ou,  sur  sa  dé¬ 
légation,  par  le  président  de  la  section. 

Une  discussion  préalable  a  lieu  dans  la  section,  le 
comité  ou  la  commission  qui  a  connu  de  la  question, 
sur  l’exposé  fait  par  le  rapjiorteur  ainsi  désigné. 
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g  2^  —  Assemblées  des  seciions;  comiiés  et  commissions. 

Art.  31.  Les  sections  de  législation  et  d'adminis- 
tration  ne  peuvent  valablement  délibérer,  si  le  nom¬ 
bre  des  membres  présents  n’est  pas  au  moins  de  la 
moitié  plus  un. 

f 

La  présence  de  trois  conseillers  d’Etat  suffît  pour  la 
délibération  dans  les  comités  de  la  section  d'adminis- 
lion  et  dans  la  commission  permanente  des  recours  en 
grâce . 

Art.  32.  Les  affaires  sont  distribuées  par  le  prési¬ 
dent  de  la  section  entre  les  rapporteurs.  Celles  qui 
rentrent  dans  les  attributions  d’une -commission  ou 
d’un  comité  sont  distribuées  par  le  piesident  de  la 
commission  ou  du  comité,  lorsque  le  président  de  la 
section  n’a  pas  désigné  lui-méme  le  rappoi'teur. 

Art.  33.  Lorsqu’une  section  est  appelée  par  un 
ministre  à  délibérer  sur  une  question  qui  a  donné  lieu 
à  un  avis,  soit  d’un  comité,  soit  d’une  commission,  le 
rapporteur  est  désigné  par  le  président  de  la  section. 

Une  discussion  préalable  a  lieu  dans  le  comité  ou 
la  commission  qui  a  connu  de  la  question,  sur  l’ex¬ 
posé  fait  j)ar  le  rapporteur  ainsi  désigné. 

Art.  34.  Les  articles  2 1 , 23,  24,  26  et  27  sont  ap¬ 
plicables  aux  séances  des  sections,  des  comités  et  des 
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commissions  permanentes. 

En  cas  de  partage  des  voix  dans  les  sections,  les  co¬ 
mités  et  les  commissions  permanentes,  le  président  a 
voix  prépondérante. 
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Dans  le  même  cas,  l'application  des  dispositions 
énoncées  aux  articles  M,  12  et  KV  a  lieu,  si  elle  est 
réclamée  jiar  la  moitié  des  membres  présents. 

Art.  35.  Les  meinlires  des  commissions  tempo¬ 
raires  de  la  section  de  législation  sont  désignés  par  la 
section,  à  moins  qu'elle  ne  délègue  à  son  président  la 
faculté  de  les  désigner. 

S’ils  ont  été  désignés  par  la  section,  le  choix  du 
rapporteui*  appartient  à  la  commission. 

Si  la  désignation  des  membres  de  la  commission  a 
été  déléguée  au  président  de  la  section,  il  fait  égale¬ 
ment  la  désignation  du  rapporteur. 

Art.  3G,  Si  les  travaux  ordinaires  du  comité  de  la 
section  d’administration,  appelé  par  la  section  de  légis¬ 
lation  aux  termes  de  l'art.  35  de  la  loi  organicjue , 
rempéchenl  de  se  joindre  à  cette  section ,  le  comité 
peut  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour 
satisfaire  à  l'appel  qui  lui  aura  été  fait. 

§  3,  —  De  l'examen  des  actes  des  fonctiomiaires  pablks  en  exécuthn 

de  tart,  de  la  constitutkm. 

Art.  37.  L’instruction  des  affaires  relatives  à  l'exa- 

% 

men  des  actes  des  fonctionnaires  publics  est  faite  par 
la  section  de  législation. 

Art.  38.  La  section  entend  le  fonctionnaire  si  elle 
le  juge  nécessaire. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  questions  et  des  ré¬ 
ponses.  , 


'  Voir  le  règlement  du  IC  juin  1830. 
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Art.  30.  Le  foiictioimîure  est  entendu,  s’il  le  de¬ 
mande. 

il  a  aussi  la  faculté  de  produire  sa  justification  par 
écrit  . 

Art.  40.  La  section  fait  son  rapport  à  l'assemlilée 
générale  du  Conseil  d’État. 

Le  rapport  du  (conseil  d’État  est  transmis  soit  à 
l’asseniLlée  nationale,  soit  au  président  de  la  Lé])U- 
blique,  selon  les  cas. 


§  4.  —  jugef}ient  des  aJJah'€S  contentimsex. 


Art.  41 .  Sur  l’exposé  du  rapporteur,  la  communi¬ 
cation  aux  parties  adverses,  s'il  y  a  lieu,  les  de¬ 
mandes  de  pièces,  les  mises  en  cause  et  tous  les  au¬ 


tres  actes  d’instruction  sont  délibérés  en  chambre  du 
(’iOnseil. 

Les  décisions  relatives  aux  actes  d’instruction  sont 


signées  par  le  président  de  la  section. 

Art.  42.  I.e  r(Me  des  séances  publiques  est  pré¬ 
paré  par  le  commissaire  du  gouvernement  et  arreté 
par  le  prési{lent. 


r.e  nMe,  imprimé  et  contenant  sur  chaque  affaire 
une  notice  sommaire  rédigée  parle  l'apporteur,  est  dis¬ 
tribué  quatre  jours  au  moins  avant  la  séance  à  tous 
les  conseillers  d’État,  maîtres  des  requêtes  et  au¬ 
diteurs. 

Il  est  également  remis  aux  avocats  dont  les  affaires 
doivent  être  appelées. 

Les  rapports  sont  faits  par  écrit. 
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Art.  43.  Toutes  les  déeisioiis  remlues  par  le 
(4)nseil  (VElat,  section  cUi  eoiiteiitieux ,  contien- 
iieiil  les  noms  et  demeure  des  parties,  leurs  conclu¬ 
sions  ,  le  vu  des  }iièces  principales  et  des  lois  appli¬ 
quées. 

Elles  portent  en  tête  la  mention  suivante  :  Au  nom 
fl  U  peuple  franeais,  le  Conseil  d’Ètat,  secliondu  cunten- 
lieux. 

Art,  44.  L’expédition  des  décisions  est  délivrée 
j)ar  le  secrétaire  général  ;  elle  portent  la  formide  exé¬ 
cutoire  suivante  : 

«  La  République  mande  et  ordonne  aux  ministres 
Acfajoiiter  le  département  ministériel  dés i(/ né  par  la  dé- 
cisionj^  en  ce  (pii  les  concei’ne,  et  à  tous  huissiers  à 
ce  requis,  en  ce  (|ui  concerne,  les  voies  de  droit  com¬ 
mun  contre  les  parties  privées,  de  pourvoir  à  l’exé- 
ention  de  la  présente  décision.  » 


§  5.  —  Des  jmu'vois  du  mhtislrc  contre  les  clécishmde  la  section 

du  content leif JC. 

Art.  45.  Lorsqu’on  vertiules  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  l’article  4b  de  la  loi  du  3  mars  1841),  le 
ministre  de  la  justice  défère  à  l’assemblée  générale  du 
Conseil  d’État  une  décision  de  la  section  du  conten¬ 
tieux,  le  pourvoi  est  déposé  au  secrétariat  général  du 
Conseil  d’État. 

Art.  46,  Dans  les  cinq  jours  de  l’enregistrement 
du  pourvoi,  le  ]>r(‘sideiit  du  Conseil  d’État  noinnie, 
pour  l’examen  de  l'adaire,  une  commission  de  ciiuj 
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conseillers  d’État  pris  en  dehors  de  la  section  <lii  con¬ 
tentieux. 

Aut.  47.  Dans  les  quinze  jours  de  la  réception  du 
pourvoi,  un  inendu'C  de  la  commission  dcsignc  par 
elle  fait  le  rap])ort  en  assemblée  générale. 

L’aflaire  est  j)ortéeau  rôle  imprimé. 

Art.  48.  I.a  décision  qui  intervient  est  transmise 
au  ministre  de  la  justice. 

Elle  est  transcrite,  en  cas  d’annulation,  en  marge  de 
la  décision  annulée. 


TITRE  tV.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Art.  49.  1  .es  présidents  de  section  et  conseillers 
d’Etat  siègent  dans  Tordre  du  tableau. 

Le  tableau  comjirend  :  r  les  présidents  de  section, 
dans  Tonlre  fixé  par  l’article  2G  de  la  loi  organicjiiej 
T  les  conseillers  d’Etat,  d'après  leur  ordre  d’élection, 
conformément  à  la  liste  ofticielle  insérée  au  Bullelin 
des  lois. 

Lors  des  renouvellements  prévus  par  l’article  72 
delà  Constitution,  les  conseillers  d’Etat  réélus  conser¬ 
vent  leur  rang  parmi  les  anciens  membres. 

Les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  siègent 
dans  Tordre  de  leur  nomination. 

Art.  50.  Eu  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  les 
présidents  de  la  section  de  législation  et  de  la  section 
(lu  contentieux  sont  remplacés  par  le  conseiller  d’Etat 
de  leur  section  le  premier  dans  Tordre  du  tableau,  et 
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le  président  (le  l:i  secllon  d’adininîstration  par  le  prési¬ 
dent  de  (‘oinilé  le  plus  aneien  dans  Tordre  du  taldeau 
en  qualité  de  conseiller  d’Etat. 

Art.  51.  Les  conseillers  d’État  ne  peuvent  s'ab¬ 
senter  sans  un  congé  donné  par  le  ])i'ésident  du  Con¬ 
seil  d’Étal,  après  avoir  pris  Tavis  du  président  delà 
scclion  et  du  président  du  comité  ou  de  la  commission 
dont  ils  font  partie. 

Les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  ne  peu¬ 
vent  s’absenter  sans  un  congé  du  président  de  leur 
section. 

Art.  52.  Dans  les  cas  où,  ])ar  suite  de  vacance, 

f 

d’absence  ou  (Teinpècliement,  les  conseillers  d’Etat 
de  la  section  de  législation  ou  de  la  section  d’ad¬ 
ministration  ne  se  trouvent  pas  en  nombre  pour 
délibérer,  et  toutes  les  fois  que  les  nécessites  du 
service  l’exigent,  le  président  du  Conseil  d'Etat,  de 
concert  avec  les  présidents  de  section,  y  pourvoit 
par  l’appel  de  conseillers  d’Etat  j)ris  dans  les  autres 
sections. 

Il  en  est  de  même  entre  les  commissions  et  entre 
les  comités.  L’appel  des  conseillers  d’Etat  est  fait , 
parmi  les  membres  de  la  section,  par  le  président  de 
la  section,  de  concert  avec  les  présidents  des  commis¬ 
sions  ou  comités. 

Art.  53.  Tout  conseiller  d’Etat,  maître  des  re- 
(piétes  ou  auditeur  qui  s’absente  sans  congé,  on  qui 
cx(H*de  la  diiiT'e  du  congé  (pi’il  a  oldeiiu,  subit  la  re- 
tfuuc  in((''gralc.  de  la  |ioi  lioii  de  sou  liailemeuf  allé- 
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rente  au  lenips  pendant  lequel  a  duré  son  al)scnce  non 
autorisée. 

Si  i’alisence  non  autorisée  dure  plus  d’un  mois,  le 
président  du  Conseil  d’Élat  en  informe  le  président 
de  la  Uépnbliqnc. 

Art.  54.  Les  auditeurs'  sont  ternis  d’assister  à 

r  * 

toutes  les  séances  du  Conseil  d’Etat  et  des  sections  et 
comités  auxtjnels  ils  sont  attachés.  Ils  ne  peuvent  être 
chargés  dn  rajiport  des  projets  de  loi  et  de  règlement 
d'adniinistration  pnhlhpie  des  prises  maritimes  et  des 
recours  pour  ahus. 

Art.  55.  Les  fonctionnaires  désignés  par  les  mi¬ 
nistres  pour  les  assister  on  les  suppléer  dans  le 
sein  du  Conseil  d’Etat  ou  <les  sections,  sont  admis 
sur  la  convocation  «pii  leur  est  adi'essée  au  nom 
du  Conseil  d’Etat  ou  de  la  section  jiar  le  prési¬ 
dent, 

I  .e  Conseil  d’Ëtat  ou  la  section  désigne  les  per¬ 
sonnes  qui ,  en  vertu  des  articles  52  et  53  de  la  loi 
organique,  seront  ap[>elées  aux  délibérations.  Elles 
sont  convoquées  par  le  président,  letpiel,  en  cas  d'ur¬ 
gence,  fait  lui-mème  la  désignation  des  personnes  à 

Art.  50.  Au  proecs-verhal  des  séances  tant  des 
assemblées  générales  du  Onseil  d’État  que  des  sec¬ 
tions  est  annexée  une  analyse  sommaire  des  discus¬ 
sions  relatives  aux  projets  de  loi,  aux  règlements 
d’administration  publique  et  aux  alfaires  pour  Ics- 
(piclles,  en  l  aison  de  leur  importance,  rassemblée  gé- 
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iiûrale,  la  section  ou  le  président  jugerait  (pie  la  dis¬ 
cussion  doit  être  recueillie. 

Celte  analyse  est  faite  par  un  auditeur  désiguc  à 
cet  efiet  par  le  |)résident,  et  assisté  d’un  rédacteur  spé¬ 
cial  agréé  par  le  président. 

Elle  reproduit  sommairement  les  discussions,  sans 
mention  des  noms  des  memttres  (pii  y  ont  pris  jiart. 
Elle  est  soumise  à  la  r(?visiou  du  président  ou  do 

J 

run  des  conseillers  d’Etat  ou  maîtres  des  reiiuéles 
présents  à  la  s(iance  sur  la  délégation  du  président. 

Le  Conseil  d’Etat  peut  vendre  puldics  les  rapports, 
l’analyse  de  ses  discussions  et  les  avis  concernant  : 
1“  les  projets  de  loi  d’initiative  parlementaire;  2“  ceux 
du  gouvernement  après  leur  présentation  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  ;  3®  les  règlements  d’administration  pu- 

*  ^  *^1»  *  f  * 

bliipie  pour  lesquels  le  Conseil  a  reçu  une  délégation 
spck'iale  de  rAssendilée  nationale,  ajirès  la  promulga¬ 
tion  desdits  règlements. 


Art,  57.  l.e  Conseil  d’Etat  et  les  sections  peuvent 
ordonner  l’impression  et  la  distribution  aux  membres 
du  Conseil  des  rajiports  et  documents  annexés  aux 
jirojets  de  loi  et  de  règlement. 

Art,  58.  Tous  les  employés  du  Conseil  d’État  sont 
nommés  par  le  président,  tleux  (pii  fout  partie  des  bu¬ 
reaux  du  secrétariat  général  sont  nommt'S  sur  la  pro- 
]U)sition  du  secrétaire  général.  Un  règlement  inté¬ 
rieur,  préparé  jiar  ce  fonctionnaire  et  aiTété  jiar  le 
jirésident,  détermine  les  conditions  d’admission  et 
d'avaiK  luncnl  de  ces  emjdovés. 
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Art.  59.  La  l)ibliotiu‘que  est  jtlacée  sous  la  sur¬ 
veillance  d’une  commission  de  trois  conseillers  d’Êlat, 

«> 

pris  dans  chacune  des  sections  et  élus  par  elles  au 
scrutin.  Cette  commission  règle  tout  ce  qui  concerne 
l’acquisition,  le  ]n’ct  et  l’usage  des  livres. 


IV 


ATTRlIiUTIOKS. 


Lo  Conseil  des  rois  fut,  dès  son  origine,  l’organe 
et  r instrument  de  leiii*  volonté  alisolne,  le  régulateur 
et  l’interprète  de  leurs  jtensées,  <|ueli[uelbis  le  sup¬ 
pléant  et  comme  le  vicaire  de  leur  absence  ])hYsi(pie 
ou  morale,  souvent  rapjtui  de  leur  faililesse*  Il  ab- 
soiba  en  lui  l’autorité  militaire,  législative  et  judi¬ 
ciaire.  Ce  fut  sur  lui  (pic  roulèrent  la  conduite  des 
armées  commandées  par  les  connétables  et  la  justice 
attribuée  aux  chanceliers. 

Le  roi,  chef  de  la  justice  comme  de  ses  armées, 
administrait  et  guerroyait  eu  personne.  Absent,  il 
déléguait  d’un  cfitc  des  lieutenants,  de  l’autre,  des 
substituts  judiciaires  ou  administratifs. 

Quand  il  rendait  la  justice  lui-méme,  c’était  la  jus¬ 
tice  retenue  (^t,  suivant  une  maxime  du  droit  pulilic, 
cette  juridiction,  dans  celui  (pii  en  était  investi,  était 
une  véritable  propriété. 

Quand  il  la  faisait  rendre  par  d’autres,  ce  (pii  ar¬ 
rivait  le  plus  fi‘é([ueinmeiit,  c’était  la  justice  délé¬ 
guée.  Elle  n’était  conliée  (pi’à  des  déjiositaires. 
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Sous  la  première  et  la  seconde  race  de  nos  rois, 
le  Conseil  délibérait  sur  la  guerre  et  sur  la  paix 
comme  les  féciaux  des  anciens  Romains,  sur  la  for¬ 
mation  ou  la  rupture  des  alliances,  sur  les  affaires  à 
renvoyer  aux  assemblées  générales  et  souvent  sur  les 
(pieslions  que  le  prince,  ne  voulant  pas  décider  Ini- 
méme,  faisait  juger  par  le  Conseil,  pour  être  sou¬ 
mises  à  la  nation  convoquée. 

Ainsi  le  jugement  de  la  reine  Rrunehaut  fut  attri- 
bué  au  Conseil  d’Etat,  dont  les  qualités  sont  définies 
par  l’allocution  de  Clotaire  :  «  DummodOf  vos  diitciS' 
«  simi  cqmmiUtones  et  prœeminejites  Franciœ  primoreSy 
«  décernai  is  cm  subjaceat  supplicio  tanti  obnoxia  sce- 
M  !eri  * .  »> 

Ce  fut  encore  de  l’avis  des  grands,  siiadentibus  po- 
tenlibuSy  que  Cliildéric,  en  6Tü,  fit  enfermer  l’évéquc 
d’Autun,  [)Our  y  demeurer  jusqu’à  ce  que  l’assem¬ 
blée  générale  eût  .prononcé  sur  son  soï't  :  «  Donec 
«  conventus  haberetur  ac  denuo  deliberarelur  quid  fieri 


« 


» 


Ce  fut  également  au  Conseil  d’État  «  Inito  conci- 
«  lio  cum  proceribus  que  fut  résolue  la  guerre  que 
l*e[ùn  déclara  au  roi  Lombard ,  au  sujet  du  pape 
Etienne,  et  qui  fut  sanctionnée  par  les  votes  de  l'as¬ 
semblée  au  champ  de  mars  :  «  Cum  Francis  et  pro- 
«  ceribits  suis  placitum  in  ca7npo  martio  tenens^.  » 


*  Ilenrion  de  Pansey,  Autorité  pidictaire. 

*  Idem. 

^  Idem. 
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Ce  fut  enfin  par  la  nation,  dans  rassemlilée  gé¬ 
nérale  de  788,  totiiis  poputi  consemu,  toujours  de 
l’avis  de  son  Conseil,  (jue  Charlemagne  fit  condamner 
Tassillon ,  duc  de  liavière ,  son  fils  et  ses  autres  com¬ 
plices. 

11  est  curieux  d’assister,  en  imagination,  à  ces  as¬ 
semblées  imposantes  jiar  leur  nombre,  leur  aspect 
formidable  et  à  la  fois  par  leur  calme  majestueux, 
immenses  ampliictyons  que  dominaient  de  leurs  têtes 
hautes  et  tières  des  chefs  cuirassés  d’acier,  toujours 
couverts  d’armes  dont  ils  n’aluisèrent  jamais  pour 
opprimer;  ils  ne  s’en  servaient  (pie  ])Our  proléger 
leurs  vassaux  qui,  trouvant  en  eux  des  bienfaiteurs, 
leur  obéissaient  avec  amour. 

Les  rois  restèrent  ainsi,  avec  leurs  Conseils  ou  leurs 
formes  de  Conseils,  juges  et  législateurs,  jusqu’à  la 
fin  de  la  deuxième  race. 

Sous  la  troisième  comme  sons  les  deux  premières, 
les  magistrats  légistes  ou  les  conseillers  du  roi  exis¬ 
taient  encore  à  ta  cour  r'oyale,  et  étaient  désignés  par 
les  titres  de  grands  du  palais,  de  palatins,  de  prud’¬ 
hommes,  de  docteurs  en  lois,  magistrats  diflérents 
des  grands  et  barons  du  royaume  et  jugeant  à  la 
meme  cour. 

Ce  fut  par  l’avis  de  ses  palatins^  ses  conseillers, 
que  Louis  le  Gros  se  détermina  à  refuser  un  mariage 
projeté  [>our  lui.  Ce  fut  après  avoir  coi 
grands,  ])airs  et  barons  du  royaume,  qu’il  résolut 
d’accepter  la  paix  et  les  otages  du  duc  d’Aquitaine. 
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Louis  le  Jeune  conseniit  à  son  divorce  avec  Kléo- 
nore  d’ain'cs  les  décisions  de  ses  conseillers  et  de  ses 

grands,  qui  s’opposèrent  aussi  à  ce  qu’il  acceptât  une 

♦ 

conlércjice  proposée  par  le  roi  d’Angleterre, 

Peu  de  temps  a]>rès  la  convocation  des  grands  de 
sou  royaume,  à  Velay,  le  meme  prince,  voulant  dis¬ 
poser  de  la  régence  par  un  sage  Conseil,  réunit  l’as- 
seiiiLlée  générale  des  évéijues  et  des  grands  de  la 
France.  Ce  corps,  qui  était  le  meme  que  le  grand  par¬ 
lement  de  Velay,  nomma  Suger  régent  du  royaume. 
Celui-ci,  en  cette  qualité,  somma  l’archevêque  de 
Ueiins,  par  la  foi  qui  le  liait  à  l’Etat,  de  se  rendre, 
avec  ses  suflragants,  au  lieu  où  lui-méme  venait  de 
convoejuer  les  archevétpies,  évè(jues  et  les  principaux 
gi*ands  du  royaume,  afin  que,  selon  leur  obligation 
et  leur  serment  de  fidélité,  ils  prissent  soin  des  af- 
faires  publîcpies. 

Dans  une  lettre  où  ral)l)é  Suger  reprochait  au 
clergé  et  au  peuple  de  Beauvais  de  se  soulever  contre 
le  roi,  il  leur  disait  que,  si  le  roi  avait  fait  queU[ue 
injustice,  ils  devaient  le  faire  avertir  par  les  évêques 
et  les  grands  du  royaume. 

Une  conlestalioii  s’éleva  entre  l’empereur  et  Louis 
le  Jeune  au  sujet  du  schisme  <l’ Alexandre  III.  Un 
rendez-vous  fut  assigné  entre  les  deux  pi'inccs  pour 
la  terminer.  Le  roi  de  France  s’y  trouva  avec  tous 
ses  grands  et  évêtpies;  mais  l’empereur  trahît  ses  en¬ 
gagements.  Alors  Louis  le  Jeune  ex[)osa  à  quel  litre 
il  se  croyait  délié  de  tout  devoir  envers  l’enqjereur. 
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«  Vous  avez  eiitendu  et  vu,  dit-il  à  ses  conseillers, 
«  comment  j’ai  lait  tout  ce  que  je  devais.  Dites  si  je 
«  ne  suis  pas  dégagé  de  toute  convention.  »  Tous  ré¬ 
pondirent  :  «  Vous  êtes  délié  de  votre  parole.  » 

L’identité  du  Conseil  et  du  parlement  de  France 
se  maniresta  surtout  dans  la  grande  question  débat¬ 
tue  pendant  plus  de  dix  ans  entre  T  Angleterre  et  la 
France,  sur  la  restitution  des  fiefs  confisqués  par  le 
jugement  de  Jean  sans  Terre.  Ce  jjiince,  on  le  sait, 
après  Tarrèt  ([ui  l'avait  dépouillé  de  ses  États,  avait 
tenté  de  se  ménager  un  appui  dans  le  paj)e,  en  se 
déclarant  son  vassal.  Philippe-Auguste  était  rentré 
en  possession  des  provinces  fran(;aises,  et  son  fils 
üA'ait  été  soutenu  par  les  Anglais  comme  le  plus 
proche  héritier  du  royaume  d’Angleterre.  Le  roi,  dis¬ 
cutant  lui-mcmc  cette  cause  capitale  dans  sa  cour 
contre  le  légat  romain,  se  prévalut  de  la  condam¬ 
nation  de  Jean  sans  Terre  comme  du  titre  qui  l’avait 
ressaisi  des  provinces  (jue  ce  vassal  avait  tenues  de 
lui.  Louis,  fils  du  roi,  corroborait  son  droit  à  la  suc¬ 
cession  d’Angleterre  de  celui  que  les  barons  d’An¬ 
gleterre  avaient  eu  de  rejeter  le  prince  que  ses  pairs 
aA'aient  condamné  à  la  cour  de  France. 

Philippe-Auguste  dit  avec  énergie  :  «  Nul  roi  ou 
«  prince  ne  peut  donner  son  royaume  sans  le  con¬ 
tt  sentement  de  ses  barons,  qui  sont  tenus  de  le  dé- 
tt  fendre  :  le  pape,  en  soutenant  le  contraire,  donne 
tt  à  tous  les  rois  l’exemple  le  plus  pernicieux.  » 

Les  grands  s'écrièrent  (ju’ils  soutiendi’aient,  jus- 
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qu’à  la  uiorl,  cette  niaxiiue  qu'aucun  roi  ou  prince 
ne  peut  tlouiier  son  royaume,  ni  le  rendre  tributaire 
par  sa  volonté  seule,  puistpie  les  grands  du  royaume 
deviennent  esclaves.  «  Quoique  je  sois  votre  lionmie 
«  lige,  dit  le  jeune  Louis  à  son  père,  il  ne  vous  ap- 
«  ])arlient  j)oint  d’ordonner  sur  le  royaume  d’An- 
«  gleterre;  je  remets  au  jugement  de  mes  pairs  si 
«  vous  devez  me  contraindi'e  à  ne  pas  poursuivre 
«  mon  droit.  » 


Les  prétentions  du  roi  d’Angleterre  sur  la  seigneu¬ 
rie  des  provinces  coiilisciuées  se  renouvelèrent  sous 
le  règne  de  saint  Louis,  (^e  prince,  préoc(aipé  de  ses 
croisades,  était  disposé  à  toutes  les  concessions  qui 
pouvaient  y  rallier  son  antagoniste,  11  conféra  avec 
Henri  III  eu  Afrique,  en  l’an  1247,  et  renvoya  cette 
haute  question  à  ses  fidèles  conseillers.  Ceux-ci  ré¬ 
pondirent  fl  qu’ils  estimaient  que  le  roi  d’Angleterre 
«  était  dépoifillé  de  ses  droits,  » 

Cette  décision  fut  confirmée  par  les  évoques  de 
Normandie,  que  saint  Louis  avait  consultés.  (>eux-ci 
répondirent  également,  à  runanirnité,  que  le  roi 
d’Angleterre,  jugé  d’ailleurs  par  ses  pairs,  était  dé~ 
pouitlé  de  ses  droits. 

Toutefois,  plus  tard,  le  roi  de  France,  encore  en 
Afrique,  pressé  et  vaincu  |)ar  les  obsessions  du  roi 
d’Angleterre  qu’il  croyait  devoir  ménager,  Un  lit  la 
cession  de  la  Noianandie  et  d’antres  terres  réclamées. 


il  envoya  en  France  des  ordres  pour  en  opérer  la 
restitution.  Mais  celte  concession  v  excita  un  sou- 
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lèvemont  général ,  quand  la  reine  régente  ex¬ 
posa  les  intentions  de  son  fils  devant  les  grands  du 
rovaunie. 

fl  Si  la  reine  BlaiK'he,  dirent-ils,  par  tendresse 
«  maternelle  ou  faiblesse  de  femme,  accorde  cette 
«  cession ,  jamais  runiversalité  du  royaume  des 
<1  Francs  ne  la  concédera.  A  Dieu  ne  jdaise  que  le 
«  jugement  des  douze  pairs,  par  lequel  le  roi  d’An- 
«  gleteri'c  fut  justement  privé  de  la  Normandie,  soit 
«  cassé  et  compté  pour  rien  !  » 

II  s’éleva  en  ce  moment,  dans  l'assemblée,  un 
7nurmttre  horrible  de  ce  (pie  le  roi  avait  projeté  de 
telles  choses  sans  le  consentement  universel  de  tout 
le  baronnage.  Le  roi  d’Angleterre,  informé  de  cette 
résistance  unanime,  désespéra  de  pouvoir  jamais  re¬ 
couvrer  les  terres  situées  au-delà  des  mers. 

En  l‘25(>,  les  ambassadeurs  du  roi  [irétendant  re¬ 
nouvelèrent  leurs  demandes,  soutenues  et  armées  de 
menaces  de  guerre.  Le  parlement  généml  qui  les  re¬ 
çut  les  repoussa  dé  nouveau  avec  une  contenance 
Hère  et  une  opposition  manifeste. 

Enfin  ces  réclamations  opiniâtres,  sans  cesse  re¬ 
prises  et  rejetées  sans  cesse,  après  une  succession 
de  négociations  alternativement  pacifiques  ou  hos¬ 
tiles,  aboutirent  à  un  traité  par  lequel  le  roi  d’An¬ 
gleterre,  moyennant  ([uehpies  indemnités,  renonce- 
rail  à  toutes  ses  prétentions. 

Dans  les  longues  et  dramatiques  péripéties  de  ce 
procès  national,  l'on  vit  les  fidèles  et  vigilants  cou- 
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soillers  du  roi  de  France,  sans  jamais  démentir  leurs 
lumières  et  leur  énergie,  lui  prêter  un  concours  ferme 
et  palrioticjue. 

Cependant  la  révolution  cpii  avait  porté  Hugues 
Cai)et  sur  le  trône  avait  dès  lors  changé  le  régime 
de  la  justice.  Les  missî  dominici  avaient  été  suppri¬ 
més  par  les  seigneurs,  naguère  les  égaux  de  l’heu- 
reux  chef  capétien,  imj)atients  désormais  de  son  con¬ 
trôle  magistral.  Le  Conseil  d’État  avait  cessé  d’étre, 
comme  par  le  passé,  une  cour  judiciaire. 

Exclusivement  occupé  des  affaires  puhli(|ues  et  de 
radministration  intérieure,  il  céda  rexercice  de  ses 
fonctions  [uimitives  aux  grands  feudataires  et  à  tous 
les  hauts  justiciers  qui  s’érigèrent  en  législateurs  et 
en  juges  dans  leurs  seigneiu’îes. 

Constitué  de  [dus  en  [dus  Irihunal  administratif 
par  renvahissement  du  système  féodal,  son  action 
en  ce  sens  se  dévelo[)[»a  et  s’jiccrut  à  mesure  que  la 
prérogative  royale  lui  im[)riniait  une  nouvelle  impul¬ 
sion.  Toutefois,  devenu  [dus  tard  litigieux,  il  se  per¬ 
dit  et  s’égara  dans  les  chemins  tortueux  d’une  chi¬ 
cane  artilicîeuse,  et  ne  sortit  de  ces  voies  obliques 
que  par  une  dissolution,  seule  ca[»ahle  de  le  recons¬ 
truire  et  de  l’épurer.  Ou  le  vit  enfin  se  reconstituer 
graduellement,  avec  des  attributions  plus  précises, 
sous  Phili[q)e  le  lîcl  et  ses  successeurs. 

Ce  furent  surtout  les  limites  des  deux  [louvoirs 
judiciaire  et  administratif,  leudaiit  sans  cesse  à  s’ac¬ 
coupler  et  à  se  confondre,  <[ii’ils  s’attachèrent  vaine- 
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ment  à  fixer  ])ar  des  l)oriies  leur  voit  eoiili- 

uuellement  franchir. 

I.e  l'oi  Jean,  le  premier,  pour  enipeclier  les  iisiir- 
]>atious  et  renijâéleinent  de  ruu  sur  Tautre,.  les  sé¬ 
para,  réservant  à  son  Conseil,  jiar  une  altrihution 
spéciale  et  exclusive,  lu  connaissance  des  atlaires  re¬ 
latives  au  gouvernement  de  l’État. 

C’est  alors  tpie  paraît  la  première  trace  de  la  ligne 
de  démarcation,  le  sillon  de  ce  profond  abîme  (pii 
s’éleva  entre  les  deux  grandes  cours  de  justice. 

«  Que  cluupie  autorité  connaisse  de  ses  irilMinaux.  » 

Tel  est  le  jH’incipe  fondamental  aiupiel  doivent  se 
rallier,  comme  autour  d'un  étendard,  les  deux  jus¬ 
tices  du  pays.  Elles  ont  assis  leurs  camps  bien  dis¬ 
tincts  ;  le  camp  judiciaiie  et  le  camp  adminisli’alif. 

Cette  vérité  d’évidence,  passée  en  axiome,  répétée 
dans  nos  annales  à  toutes  les  époipies,  mais  non  pas 
toujours  mise  en  pratique,  se  reproduit  dans  les  Üc- 
montrances  du  tiers  état  de  1014. 

«  Il  plaise  à  Votre  .Majesté, 

«  Que  votre  Conseil  ne  soit  dorénavant  occupé  do 
causes  et  autres  affaires  (pii  gisent  en  juridiction  con¬ 
tentieuse,  et  les  instances  jiendaiites  en  iceluî  soient 
renvoyées  devant  les  juges  ipii  en  doivent  connaîti'e  , 
nonol)slant  tous  édits,  lettres,  d(*ctarations  et  clauses 
apposées  en  faveur  des  contrais,  formes  et  partis  faits 
avec  Votre  Majesté,  etc.  » 


*  Henrion  de  I^aiiscv.  Assemblées  nativiiates  en  France. 
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Si  le  Conseil  d’ÉtaC  rorgauc  cl  rinsli'unient  roval, 

eut  entrepris  sur  les  tribunaux,  s’il  eût  été  tornié 

de  Juges  inamovibles,  il  aurait  eu,  comme  délégué  du 

])rincc,  rexéentioii  de  ses  jugements  et  le  pouvoîi* 

illégal  et  arbitraire  d’exécuter  tyranniqueinent  des 

*  * 

sentences  pour  ainsi  dire  despotiques  * . 

Mais,  vice  verm^  si  les  tribunaux  allaient  à  leur 
tour  em[)iéter  sur  l’autorité  administrative,  c’est  au 
chef  de  l’Etat,  c’est  à  une  autoiàté  (pælconque  d'une 
sphère  supérieure,  à  saisir  la  nuance  des  attributions, 
à  départager  les  deux  cours  rivales  et  à  prévenir  leur 
rencontre  et  leur  choc* 

M.  de  Corincinn  a  dit  : 

«  Du  j)rinci])e  (jue  la  nécessite  la  plus  impérieuse 
«  conimaiHle  de  maintenir  la  division  du  pouvoir  ad- 
«  ministratif  et  judiciaire,  comme  le  fondement  du 
«  nouvel  état  de  la  société  civile  en  Erance,  il  suit, 

«  Qu’il  apjmrtient  au  chef  de  l’Etat  seul  de  régler 
«  en  son  Conseil  ces  luttes  d’attributions,  qui,  sous 
«  le  nom  de  coidlit,  s’établissent  entre  l’administra- 
«  tion  et  les  tribunaux^.  » 

C’est  là  une  de  ces  vérités  inliérentes  au  Conseil 
d’Etat  et  de  son  essence;  elles  ont  été  réduites  en 
principes  formulés  par  rillustre  commentateur,  et 
sont  destinées  à  traverser  toutes  les  révolutions  po¬ 
litiques  ou  administratives,  toutes  les  phases  et  mé¬ 
tamorphoses  de  cette  institution. 


'  llenrîrtn  tie  l’ansey.  Autorité  juiHciaire, 
*  (Jueiitious  i/f  droit  administratif. 
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Les  momlires  du  Conseil  du  roi  eurent  eiiiq  attri¬ 
butions  spéciales,  mais  ramifiées  à  riniini. 

L’un  des  Conseils  eut  dans  son  département  les  iié- 
gocialions  diplomatiques,  la  paix  et  la  guerre. 

Cne  autre  section,  celle  des  déjièches,  tut  chargée 

de  radministralion  inléiâeure  du  royaume.  Les  dé- 

%-* 

cisions  t|uî  en  émanaient  étaient  renlermées  dans 
des  déjièches  ou  lettres  signées  \m‘  un  des  secré¬ 
taires  d’Etat. 

Une  troisième  administra  les  finances  et  le  revenu 

f 

de  l’Etat,  le  domaine,  le  droit  de  la  couronne,  les 
fermes  du  roi,  et  statua  sur  les  contestations  entre 
les  fermiers  et  les  traitants. 

La  quatrième  section  régla  le  commerce  de  l’inté¬ 
rieur  et  de  l’extérieur  du  royaume. 

Un  autre  Conseil,  plus  communément  appelé  Im- 
rean  de  commerce,  fut  établi  en  1G07,  sous  Henri  IV; 
y  devaient  avoir  entrée  douze  <ies  principaux  mar¬ 
chands  on  négociants  dirrovaume,  dont  toujours 
deux  de  Paris.  11  discutait  et  examinait  toutes  les  af¬ 
faires  et  difïicultés  qui  survenaient  sur  le  fait  du  com¬ 
merce  de  terre  ou  de  mer,  du  dedans  comme  du  de¬ 
hors  du  royaume. 

4.- 

La  cinquième  eut  à  juger  les  affaires  contentieuses 
élevées  entre  les  particuliers,  à  l’occasion  de  la  ma¬ 
nutention  des  lois,  de  l’cxécnlion  des  ordonnances 
du  royaume  et  de  l’ordre  judiciaire  étaldi  jiar  le  sou- 
vemiii-  Ce  Conseil,  imi<iuemeiil  contrôlé  par  les  jiar- 
Icmeiits  inamovibles  et  aihitraires,  dans  scs  déci- 
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sioiis  ri'IlcVhissnit  fidMcmeiit  l’absolutisnie  de  Tîhi- 
Ini  ité  royale . 

V 

Kn  I7H9,  cos  attrilnilîons  et  leurs  ramîfîcattoiis  si 
éleiidues,  s’al)îmant  dans  le  gouffre  de  la  révolution, 
furent  dévolues  en  partie  à  la  cour  de  cassation,  (pii 
exerça,  ])ai‘  intérim,  les  fonctions  judiciaires  du  Con¬ 
seil  d'État. 

La  justice  administrative  passa  successheincnt 
aux  districts,  aux  administrations  de  département, 
aux  sections  des  assemlilées  nationales,  et  tomba, 
confondue  avec  radministration  active,  dans  les 
mains  d’un  (conseil  des  ministres,  juge  souverain  et 
sans  a|)pel  des  autorités  inférieures. 

I.e  ('onseil  d’État  parut  avec  la  Constitnlion  de 
l’an  VIIL  11  pai’Ut;  car  c’était  un  nom  donné  à  un 
corps  renouvelé  on  rajeuni. 

En  vertu  de  l’art.  5*2,  «  le  Conseil  d’État,  dirigé 
«  par  les  consuls,  devait  rédiger  des  projets  de  loi 
«  et  d’administration  |>ubliipie.  » 

Le  4  nivôse,  il  se  réunit  ponr  la  première  fois. 
A  cette  séance,  où  assistaient  les  consuls  accompa¬ 
gnés  des  mîiiistros,  on  délibéra  sur  un  projet  de  loi 
tendant  à  régler  les  rap|)Oî‘ls  des  c'orps  de  l’Etat 
entre  eux,  et  l’on  désigna  aussi  les  projets  à  élabo¬ 
rer,  pour  être  présentés  ensuite  èî  la  prochaine  séance 
du  corps  législatif. 

Le  règlement  du  5  nivôse  an  Ylll  étendit  ses  at¬ 
tributions. 

.  r 

«  Le  Conscd  d'Etat  développe  le  sens  des  lois  sur 
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(I  le  renvoi  des  consuls.  U  |U‘oiionce  d’après  un  seni’ 
*1  ])lal)!c  renvoi  ; 

«  1®  Siii’  les  conflits  ipn  peuvent  s’élever  entre 
«  l’administration  et  les  tribunaux  ; 

«  '2®  Sur  les  affaires  contentieuses,  dont  la  déci- 
«  sion  était  précédemnîent  remise  aux  ministres.  » 

Une  commission  élevée  dans  le  sein  du  (’onseil 
statua  sur  le  contentieux  administratif  et  vida  les 
conllits  d'attributions  entre  les  tribunaux  civils  c^t 
radminislralion  et  entre  les  tribunaux  eux-mêmes. 

Les  cinq  sections  des  finances,  de  législation  civile 
et  criminelle,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l’inté- 
rieur,  établies  par  le  règlenient  du  4  nivôse  an  VIlï, 
eurent  chacune  d’abord  à  rédiger  les  projets  de  loi 
et  les  règlements  relatifs  aux  matières  de  sa  compé¬ 
tence  respective,  lestiuels  durent  ensuite  être  délibérés 
])ar  toutes  ensemble,  réunies  en  assemblée  générale.  Ce 
Conseil  siqn'ême  éclaii'a  de  sa  justice,  et  redressa 
celle  des  ministres  soumis  à  sou  contrôle  et  à  ses 
a|)pels.  Chargé  de  la  rédaction  des  lois,  de  leur  dis¬ 
cussion  exclusive  devant  le  corps  législatif,  le  Con¬ 
seil  d’État  connut  même  des  grandes  questions  gou- 
vernenientales ;  tpickpiefois,  aussi,  il  j>rononça  sur 
les  (piestious  de  politique  extérieure. 

Ainsi,  en  iiovendu’C  1801,  fut  présentée  au  corps 
législatif  une  séiie  de  ])rojets  de  loi  sur  les  traités 
avec  la  lUissie,  avec  la  Bavière,  avec  INaples,  avec 
le  Portugal,  avec  rAméi‘itjuc  et  avec  la  Poile  Otto¬ 
mane.  Lntre  autres,  par  exemple,  re  fut  un  membre 
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(lu  Conseil  d'Etnt  (jui  infliiii  sui’  le  vole  du  tiaité  de 
paix  avec  la  Russie.  Un  mot  malencontreux,  ([uoi(pio 
dij)lomali(|ue,  ecliii  de  sujets^  jilissé  dans  la  rcHlaelion 
de  Tari,  d,  avait  soulevé;  une;  violente  discussion  élans 
le  seiji  du  lril)unat,  et  allait  amener  devant  le  corps 
l(‘gislalif  une  i*upture  avec  la  cour  de  Russie.  Ea  ejues- 
tioii  avait  été  amenée  par  un  discours  ingénieux  et 
suhlil  (ju'avail  développé  run  des  trilmns.  Un  autre, 
dans  une  déclamation  virulente,  avait  envenimé  et 
passionné  le  débat  :  évocpiant  les  niiuies  de  ciiui  mil¬ 
lions  de  Eranyais  morts  pour  n’etii;  plus  sujelSy  il  de¬ 
mandait  ipie  ce  mot  restât  enseveli  sous  les  ruines 
de  la  Bastille,  De  guérit;  lasse,  la  majorité  allait  voter 
contre  le  projet,  lorsipi’une  dérlaration,  émanant  du 
premierconsul,  [trovotiuée  iiar  rassemblée,  futeiivovée 
parM.  de  Flenrieu,  eonseiller  d’Élat,  cliargé  de  sou¬ 
tenir  le  projet.  Cet  incident,  hein'eusement  impro¬ 
visé,  vint  arracher  au  tribunal  Padoption  du  traité 
et  son  vote  motivé,  conçu  en  forme  d’épigramme  : 

«  Par  amour  iM)ur  la  paix,  le  liibunat  adopte  le 
traité  (‘onclu  avec  la  cour  de  Russie.  » 

C’était  le  Conseil  d'Etat  (jui,  diuis  les  ma 1 101*68  ec- 
clésiasliijucs  et  la  question  des  libertés  de  l’Eglise  galli¬ 
cane  ,  l'enqilaçnit  les  parlements  abolis.  La  grande 
(piestion  de  réconcilier  la  Ré|>ubliqne  fran(;aise  et  le 
sainl-siégecn  traitant  directement  avec  lui  sur  la  base 
même  jxisée  par  la  Coiislitutioii  française,  lui  fut  dé¬ 
férée  par  le  premier  consul  ;  mais  il  n’eut  pas,  pour 
la  décider,  sa  liberté  d’action.  L'auteur  du  proj(‘t  eut 
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riioiineiir  de  racconiplir,  comme  il  en  avail  eu  i’inî- 
liative.  Le  traité  avait  été  signé  avec  le  jjape  le 
15  juillet  IHO'l  ,  mais  n’avait  ])as  encore  été  piililié 
faute  des  ratifications  légales.  Le  concordai  fut  coni- 
inuni(]uc  au  Conseil  dans  la  séance  du  G  août,  non 
point  dans  sa  teneur,  mais  en  substance  et  avec  les 
motifs  (pli  avaient  déterminé  le  gouvernement.  Le 
premier  consul,  s’etant  contenté  de  cette  formalité, 
n’attendait  donc  ni  délibération,  ni  discussion,  ni 
vole  du  Conseil  d’Élat.  Ce  corps  resta  morue  et  froid, 
et ,  dans  un  silence  passif  ,  s’inclina  devant  le  génie 
pacificateur  et  sa  volonté  inflexible,  ipii  n’avait  ici 
d’ailleurs  jiour  objet  cjue  le  laeii.  Tous  les  olislacles 
lui  cédèrent  ;  le  concordat  fut  adopté  par  le  saci‘é  col¬ 
lège,  et  les  luilles  (pii  devaient  en  accompagner  la  pu¬ 
blication  furent  exju'diées.  Le  grand  acte  religieux 
était  accomjili  et  n'allendail  plus  (pie  sa  proclamation. 
Mais  roj>])Oi'tunité  lui  maïupiail  en  ce  moment.  Ce  ne 
fut  (pie  Tannée  suivante,  le  [iremîer  jour  de  la  ses¬ 
sion  extraordinaire  du  5  avril  1802,  (pie  le  eoiicordat 
fut  présenté  au  eorjis  législatif  jjar  les  conseillers 
d'Etat  Poilalis,  Régniei  el  Regnaïul  de  Saiiit-d’Aiigély; 
ce  lie  fut  (pie  le  8  avril  (pi'il  fut  saiicliomié  par  une 
loi,  et  le  jour  de  IVapies  (18  avril  1802)  qu’il  fut  pu¬ 
blié  avec  pompe  et  ap[)areiL  La  fin  du  schisme  fut  so¬ 
lennellement  jiroclamée  au  son  d’un  Tt*  Deum  chanté 
dans  Aotre-Danie,  pour  célébrer  à  la  fois  le  rétablisse¬ 
ment  de  l’ordre  et  la  jiaix  générale. 

C’(‘st  encore  de  son  Conseil  d’Etal  ipic  le  premiei' 
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consul,  en  septembre  1802,  comme  lUi  liant  d’une 
chaire  aposlolitiue,  fulminait  ses  foudres  contre  les 
jirélats  (jui  auraient  t rouillé  l’Église  (ju’il  avait  réc- 
(lifice;  c’est  devant  ce  tribunal  chargé  des  appels 
comme  d’abus  tpi’il  menaçait  de  les  citer'.  «  Blesser 
«  les  prêtres  constitutionnels,  écrivait-il  au  cardinal 
«  Fesch ,  sou  oncle ,  les  écarter ,  c’est  manquer  à  la 
«  justice,  à  l’intérêt  de  l’Êtat,  à  moii  intérêt  et  au 
»  votre,  monsieur  le  cardinal,  c'est  manquera  mes 
«  volontés  ex|)resses  j  c’est  me  déplaire  sensiblement.  » 
Mais,  autant  il  sévissait  contre  les  évêques  lécalci- 
trants,  autant  il  comblait  de  ses  faveurs  et  de  ses  lar¬ 
gesses  ceux  qui  s’étaient  conformés  à  sa  politique  con¬ 
ciliatrice. 

Le  G  mai  1802,  la  politique  extérieure  occupa  de 

m 

nouveau  le  Conseil  d’Etat  dans  le  tiaité  d’Amiens,  qui 

■> 

fut,  suivant  l'nsage,  porté  par  trois  conseillers  d'Etat 
au  corps  législatif,  et,  après  avoir  été  soumis  à  ses  dé¬ 
libérations,  fut  communiqué  au  tribunal  par  trois 
autres  conseillers  d’État. 

Ce  traité  fut  l’occasion,  pour  le  tribunat,  d’émeltnï 
le  vœu  d’une  grande  manifestation  de  la  reconnais- 
sauce  nationale  envers  le  premier  consul  pour  tant  de 
services  sigmilés  rendus  au  pays.  Le  tribunat  eut  l’ini¬ 
tiative.  Ce  témoignage  public  n’était  point  une  statue, 
un  monument  ou  la  prorogation  des  ijouvoirs  consulai¬ 
res  ]H)ur  dix  ans.  11  s’agissait  d’une  récompense  bien 


*  Tliicrs*  Comulat  el  Empire, 


']  18 


1  t 


iiisToiRC  iviî  coxsniL  [I 


jiliis  éclatante.  Ce  fut  le  Conseil  d’État  qui  dut  rédiger  la 
formule  à  soumettre  à  la  sanction  nationale.  Il  s’as¬ 
sembla  extraordinairement,  et,  par  la  boiudie  de  Re- 
gnaud  de  Saint-, îean-d’Augély,  de  Portalis,  de  Kœderer 
et  de  Bigot  de  Préameneu,  lit  prévaloir  la  perpétuité  du 
pouvoir  du  premier  consul  comme  rex])ressioii  du  va»u 
delà  souveraineté  Tiationale.  Le  préfet  de  police Dulwis 
influa  l)eaiicoiip  aussi  sur  sa  décision  aflirniative.  Il 
déclara  quêtons  les  rapports  qui  lui  étaient  faits  jour¬ 
nellement  avaient  constaté  (jue  l’opinion  piddique  et 
le  vœu  général  étaient  unanimes  pour  que  le  consul 
Bonaparte  fût  nommé  à  vie,  avec  le  droit  de  choisir 
son  successeur.  Le  Conseil  d’Etat  rédigea  le  projet  ; 
c’était  un  Conseil  du  gouvernement,  mais  aussi  un 
corps  presque  égal  en  im|)ortance  aux  assemblées 
législatives,  (^.e  fut  sur  sa  rédaction  (pie  le  tribimatet 
le  corps  législatif  votèrent  le  consulat  à  vie  dans  h's 
mains  du  premier  consul,  et  que  le  suffrage  universel 
lui  décerna  cet  honneur  extraordinaire  et  soleunel. 

Pour  raccejiter,  Bonaparte  dut  se  faire  une  douce 
violence;  car  on  lui  avait  entendu  émettre  cette  opi¬ 
nion  dans  le  sein  du  Conseil  d’Etat  :  «  I.’liérédité  est 
«  absiude,  inconcilialile  avec  le  principe  de  la  sou- 
«  veraineté  du  peuple  et  impossible  on  France.  »  Ces 
paroles  du  premier  consul ,  toujours  craint  et  obéi 
d’ailleurs,  sont  les  seules  qui  n'aient  pas  été  respec¬ 
tées  par  ceux  ipiî,  un  an  et  demi  plus  tard,  le  portè¬ 
rent  à  l’empire.  Si  lui-méme  les  oublia  le  jiremiei*, 
c’est  qu’il  avait  compris  ,  avec  le  temps,  que  !e  prin- 


ATTRIBITIONS 


110 


l'ipe  (le  riiérédité  était  le  seul  ([ui  iiiit  affemih^  les  Ibi-- 
tunes  nouvelles  et  les  hommes  nouveaux  en  leur  don¬ 
nant  un  cachet  de  consistance  et  de  durée;  que  la 
llépubli(|ue  n’était  plus  qu’une  utopie.  Ces  jiaroles  du 
premier  consul ,  si  le  premier  consul  prétendant  les 
méconnut ,  s’il  vouliitle  [wiivoir  suprême,  ce  nefut  que 
pour  rendre  la  France  ftrande,  une,  li])re  et  heureuse. 

En  conséquence,  Cambacérès,  ayant  insinue  au 
Conseil  d’État  quel  allait  être  l’objet  de  la  séance, 
l’invita  à  rompre  sa  solennité  ordinaire  pour  s’assem¬ 
bler  en  Conseil  privé.  Uegnaud  de  Saint-Jean-d’An- 
dy,  conseiller  intime  (lu  premier  consul,  se  mit  ou  fut 
mis  en  avant,  et,  abordant  la  question  à  latjuelle  cha¬ 
cun  s’attendait ,  la  j)0sa  clairement  en  ces  termes  : 
«  Convient-il  de  donner  l’hérédité  pour  base  au  gou- 
«  vernement  de  la  France  ?  »  11  la  développa  avec  sa 
faconde  habituelle  ;  puis,  l’appuyant  d’arguments  tirés 
de  l’histoire  jwur  prouver  (pie  les  trêuies  électifs 
chancellent  toujours  sur  un  sol  mouvant  et  volca¬ 
nique,  et  que  les  trônes  héréditaires  seuls  assurent 
le  bonheur  et  la  sécurité  des  États ,  il  conclut  imur 
l’affirmative.  Berlier  seul  s’éleva  contre  le  projet  avec 
une  rigidité  rt^publicaiiie,  objectant,  en  faveur  de  la 
K(*pul)liqiie ,  que  tout  avait  été  prévu  pour  suppléer 
au  cas  de  vacance  de  la  promicre  magistrature  ;  que 
l'hérédité  allait  annuler  l'titat  ivpuhlicaiu,  qui  avait 
coûté  des  trésors  immenses  et  des  torrents  du  sang 
le  plus  pur  et  le  jdiis  généreux  ;  ([ii’il  croyait,  au  sur¬ 
plus  ,  le  peuple  français  peu  disposé  à  renoncer  à 
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im  bien  si  dicroment  aclielt'.  IVaiilrcs  menihi’os 
ayant  opiné  dans  le  sens  de  lierlici*,  mais  avec  une 
moins  vive  op]>osition,  l'on  alla  aux  voix.  I.a  majoiité 
des  partisans  de  l’hérédité  [irévalut.  Alors  leurs  ad¬ 
versaires  envoyèrent  une  contre-adresse  au  premier 
consul,  ipii,  voulant  éviter  le  choc  des  opinions  extrê¬ 
mes,  exprima  le  désir  que  clnupie  memlii'C  du  Conseil 

lui  envoyât  son  avis  individuel,  signé  de  lui;  Sur 
vingt-sept  conseillers  |)résents,  il  n’y  eut  que  sept 

op[)osaiits.  Le  j)as  le  plus  diHicilc  était  fait.  La  voie 
j)réparéc  s'ouvrait  au  soldat  heureux  (pie  le  peuple 
éhloui ,  fasciné  par  le  prestige  de  sa  gloire  et  volant 
au-devant  de  ses  désirs,  allait,  deux  ans  jilus  tard, 
couronner  de  sa  main.  Les  lielles  jiaroles  de  Montes- 
(jnieu,  écrites  pour  d’autres  temps,  venaient  descvéri- 
lier  dans  notre  histoire  :  «  Le  peiqde ,  (pii  aimait  la 
«  gloire,  composé  de  gens  ipii  avaient  passé  leur 
‘I  vie  à  la  guerre,  ne  jiouvait  i*e fuser  ses  sullVages 
«  à  un  grand  homme  sous  lequel  il  avait  comhattu.  » 
Kn  vertu  du  sénatus-consnltc  du  18  mai  1804,  (|ui 
eut  été  mieux  désigné  sous  le  nom  de  constitution 
im|)ériale,  le  gouvernement  de  la  Uépuhliipie  fut 
conlié  à  un  empereur,  (pii  piât  le  litre  d'empereur 
des  Fi’aiiyaîs. 

Entre  les  seize  titres  de  celle  eouslilution  ,  le  neu¬ 
vième  était  donné  au  Conseil  d’Etat. 

Ou  avait  vu  ce  corps  illustre,  le  21  mars  1801, 
dernier  jour  de  la  session  de  l’an  L\,  lutter  eoiitre  le 
triliunat  à  roccasiou  du  plan  de  tiinmccs  propose  par 
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le  gonverncnient.  Le  premier  consul  y  avoil  fait  une 
(lislribulitHi  sage  et  é(piilal>le  de  la  fortune  de  l’Klat 
pour  régler  définitivement  la  dclle  publniue.  Le  tri- 
Inmat.  altatpiait  avec  une  opposition  violente  la  liqui¬ 
dation  des  dettes  an  iérées,  et,  insistant  sur  ce  que  le 
luidget  n’avait  pas  été  voté  un  an  d’avance,  avait  re¬ 
jeté  le  système  financier.  Trois  conseillers  d’Etat 
furent  opjiosés  à  trois  triljuus,  q)arini  lesquels  était 
llenjamin  (ioiistant.  Malgré  ses  objections,  faites  avec 
un  talent  l)i'illant  et  siqiérieur,  le  corps  législatif 
adopta  le  projet  du  gouveiaiement  à  une  majorité  de 
deux  cent  vingt-sept  contre  cinquante-huit. 

Le  It)  avril  I80*i,  le  projet  d'amnistie  des  émigrés 
lut  aussi  discuté  dans  le  Eonseil  d’Ëlat,  t*t  porté  dix 
jours  après  au  sénat ,  (pii  l’adopta  à  riinauiiuité. 
L’était  une  mesure  conciliatrice  et  de  pacification  qui 
faisait  autant  d'honneur  aux  corps  délibérants  qu’à 
rauteur  de  tant  d’autres  bienfaits. 

Le  projet  de  loi  sur  le  système  d’éducation  pu- 
bli(|ue,  objet  de  la  sollicitude  du  [n'emier  consul,  avait 
soulevé  dans  le  sein  du  (.onseil  d’Etat  de  sérieuses 
objections.  M.  de  Eomeroy,  en  partie  son  auteur  avec 
Napoléon,  le  soutînt  devant  le  corps  législatif,  dont  il 
obtint  la  faveur.  Il  s’agissait  de  créer  six  mille  boui'sos 
poin*  organiser  une  société  nouvelle,  j>our  fondre  eu- 
semlile  les  Ei‘am;ais  de  toute  classe,  de  toute  localité, 
les  enfants  de  la  vieille  France  et  de  la  France  con¬ 
quise.  Une  majorité  considérable  couronna  les  vœux 
du  premiei'  consul  et  de  rilluslre  Foureroy.  L’uuiver- 
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site,  f'est-à-dire  iin  cor]»s  universel  enseif^nant,  devait 
enveloj)[>er  dans  sa  surveillance  et  sa  sollicitude  ma¬ 
ternelle  les  colleges  des  instituteurs  et  les  pépinières 
de  leurs  disciples  ;  ce  système,  déjà  libéral,  était  le 
précurseur  d’un  autre  plus  libéral  et  plus  complet  cpie 
la  France  libre  veut  aujourd’hui  se  donner;  elle  veut 
(pie  rinstruction  pul)li(pie,  sagement  conduite  et  Viien 
dii'igée,  iecondant  un  sol  encore  trop  aride  qui  en  a 
soif’  à  ses  extrémités  comme  à  son  centre,  s’intlltre 
])ar  mille  canaux,  et  circule  comme  le  sang^  circule 
incessamment  [lar  les  poumons  dans  le  cœur  et  des 
artères  dans  les  veines. 

Le  Couse  il  d'État  joua  un  r(Me  digne  de  lui  ,  en 
montrant,  comme  il  l'avait  fait  pour  ratlairc  de  la 
machine  infernale,  son  indépendance  et  sa  dignité 
dans  la  formation  de  la  Légion  d’honneur,  ce  beau  sys¬ 
tème  de  récompense  destinée  à  tous  les  mérites.  Elle 
serait  composée  de  (piinze  colioi'tes  chacune,  de  sept 
grands  ofïiciers,  de  vingt  commandeurs,  de  trente 
ofliciers  et  de  trois  cent  ciiupiante  légionnaires,  en 
tout  six  mille  de  tout  grade;  un  conseil  supérieur, 
formé  de  sept  membres,  devait  la  régir;  les  trois  con¬ 
suls  d’abord,  puis  quatre  grands  olïiciers,  dont  le 
premier  serait  nommé  |iar  le  sénat,  le  second  par  le 
corps  législatif,  le  troisième  par  le  tî  ibunat  et  le  qua¬ 
trième  par  le  Conseil  d’État.  Ce  plan  magnitkiue  et 
sinqde  à  la  fois  trouva  cependant  de  l'opposition  dans 
le  sein  du  Conseil  même,  qui  re])roehait  a  1  institution 
de  blesser  l’égalité  par  des  distinctions,  et  de  recreer 
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mi  corps  privilégié  et  jn’csqiie  arislocrîiti([ue.  I>c  pre¬ 
mier  consul  était  sur  sou  terrain,  lui  Fauteur  et  le 
créateur  du  système;  lui  qui  voulait  faire  Intttre  eha- 
(lue  canir.  fraïu-ais  sous  un  simple  cordon.  11  parlait 
de  gloire  et  d’iioimeur;  il  lut  éloquent,  et  entraîna 
sou  Conseil  d’Ktat,  qu’il  avait  charmé  eu  défendant 
l’idée  qui  lui  souriait,  et  (pi’il  4*aressait  avec  boiilieui'. 
NéaJimoins,  la  loi  l'eucontradans  le  trihimat  elle  corps 
législatif  une  résistance  vive  et  o|)iniàtre,  et  ii’ohtint 
qu’une  failde  majorité.  Cette  (piestion  prématurée  en 
ce  moment,  mais  de]>uis  mûrie  par  le  temps  et  l’ex- 
]»érience,  a  été  consacrée  |iar  le  suffrage  universel. 
1.,’auteur  de  Finstitution  eut  lieu  d’ailleurs  d’étre 
satisfait.  La  loi  adoptait  les  trois  consuls  et  un  re- 

i> 

présentant  de  chacun  des  grands  cori»s  de  FKtat 
pour  conqjoser  le  grand  conseil  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  Le  trihimat ,  pour  cette  charge ,  fut  repi't^ 
sente  par  laicîen;  le  Conseil  d’Etat,  pai*  Joseph  lîoiia- 
parte. 

Parmi  les  attributions  infinies  du  (joiiseil  d’Etat  de 
Fan  IX,  la  plus  noble  et  la  plus  utile,  au  milieu  de 
ses  œuvres  la  plus  glorieuse  et  la  plus  diu'alile,  ce 
fut  sans  doute  la  création  du  Code  civil,  cette  con¬ 
quête  admirable  et  pure  de  la  primiière  révolution. 
Elle  était  due  aux  soins  et  aux  travaux  des  Portalis, 
dos  Troneliet,  des  lîigol  de  Préameneu,  des  Maleville, 
secondés  par  les  [dus  habiles  juristes,  aidés  du  eon- 
eours  de  leur  jeune  et  brillant  eollaboratenr.  Ce  génie 
Protée  snpjiléait  à  ce  que  Fédueation  lui  avait  refusé 
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|);ir  h\  riche  jioilion  don!  riivait  doué  la  nature,  par 
sa  profonde  coimaissance  du  cœur  humain  et  sa  rare, 
netteté  d’esprit.  Il  s’éclairait,  en  outre,  des  lumières 
de  ses  collègues,  de  ses  ministres,  du  corps  léj'îslatif 
dont  il  osait  redresse!'  ropinion,  de  ses  c<uiseillers 
d’Etat  entin,  «  par  les<piels  il  jiensaît,  comme  il  com- 
«  battait  par  ses  fjénéraux.  »  Napoléon  a  donc  pu  at- 
taclier  avec  un  juste  orgueil  son  nom  à  ce  monument 
impéi'issalde. 

Le  (’ode  civil,  œuvre  de  long  et  dur  lalieur,  fut 
successivement  promulgué  du  Ji  mars  18t)Ii  au  17  se|H 
tembre  1814. 

« 

Un  nouveau  code  avait  été  adopté  en  juillet  1800. 
(7était  le  (iode  de  proeédui'e  civile  :  il  réglait  le  mode 
de  procéder  devant  les  trihunaux.  U’arclii-chanceliei' 
Uanil>acérès  en  avait  dii'îgé  la  rédaction  par  l’organe 
du  triluinat  et  du  (ionseil  d’État,  dans  leurs  longues  et 

m 

laborieuses  conférences. 

Au  retour  de  Tilsitt,  en  1807,  Napoléon  réalisa  une 
grande  jiensée ,  celle  de  la  ci'éalion  d'une  cour  des 
comptes,  la  dernière  des  inslitulions  à  donner  à  la 
France  pour  com[tléter  son  administration.  Ce  fut 
encore  avec  son  Conseil  d’État  (ju’il  organisa  ee  corps 
qui  devait  prendre  rang  innnédialenient  après  la  cour 
de  cassation  et  recevoir  les  mêmes  traitements. 
Entin  il  appartenait  à  rillustrc  coopératciir  du  Code 
civil,  toujours  dans  le  sein  du  Conseil  docile  à  ses  ins- 
jnrations,  de  doter  la  France  d’iin  Code  de  com¬ 
merce.  Il  fui  décrété  en 
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l.eCiOde  (riiistnictioii  ciiniineHe,  coiiiposé  eu  i 80S, 
etdoiU  rexécutioii  avait  été  suspendue  jusqu'à  la  mise 
en  activité  du  Code  pénal,  et  enfin  le  (ànle  j)énal,  dé¬ 
crété  en  1810  et  promulgué  cette  année  même,  cou¬ 
ronnaient  les  travaux  du  Justinien  motlerne,  dictant 
à  ses  conseillers  d'Etat,  nouveaux  ïriboniens,  scs 
Institutes  nationales. 

Ont  re  ces  attributions  si  nombreuses  et  si  diverses, 
le  Conseil  d'Ét  at  se  vit  ériger  en  ti  ibniial  littéraire, 
en  académie  scienlifitpie  :  sous  la  présidence  de  Na¬ 
poléon,  il  entendit  la  lecture  solennelle  des  rapjvorts 
de  chaciue  section  de  rinstitut  sur  le  jjrogrès  des 
sciences  et  des  lettres  et  la  marebe  de  l’esprit  hu¬ 
main. 

Ainsi,  le  Conseil  d’État,  le  tuteur  de  tous  les  grands 
intérêts  nationaux  au  dedans  et  au  dehors,  mais  sur¬ 
tout  l’arsenal  et  le  laboratoire  de  l'administration 
l'ran(,'aise,  toujours  sous  l’impulsion  jmissanle  et  ac¬ 
tive  du  premier  consul  ou  de  l'empereur,  crée,  fonde 
et  organise. 

Devenu  le  régulateur  de  la  France,  non  plus  de  la 
France  monarchitpie  restreinte  par  ses  limites  natu¬ 
relles,  mais  de  la  France  coiK[uérante  et  civilisatrice, 
il  n’est  plus  circonscrit  dans  la  législation  des  routes,' 
des  mines  ou  des  canaux  du  royaume.  Comme  l'aigle 
impérial,  il  a  pris  son  essor;  il  administre  au-delà  du 
Uhin,  sur  les  Ixirds  de  l’Elbe,  institue  sa  police  aux 
régions  alpines  et  légifère  à  V  enise  et  à  Madrid,  et  ses 
jeunes  auditeurs,  actifs  et  zélés  messagers  d’État,  cou- 
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relit  en  aides  tle  eain[)  dans  tous  les  eoins  de  rüu- 
r()|ie 

Mais  sa  jdiisltelle  eojujuete,  e’esl  d'avoir  étéadojilé, 
iiiiîlé  eoninic  modelé  [lar  les  pays  eontpiis,  et  d’y  ré* 
füiier  encore  (piaiid,  depuis  ioiijflenips^  l’einpirc  l'ran- 
çais  n’est  jilus. 

Ajnès  l’exlinction  de  l’FinijHre,  le  (ionseil  d’Etat, 
déshérité  avec  son  maître,  fut  dépouillé  de  ses  altri- 
luitîons  politiques.  11  cessa  de  décréter  j  il  donna  des 
avis. 

Les  ministres  héritèrent  d'une  partie  de  ses  l'onc-- 
lions  et  de  sa  su})rémalie. 

L’ordonnance  du  ‘id  juin  1 8 1 4  créa  des  conseillers 
<rÊtat  et  des  maîtres  des  reipiéles  ordinaires,  hono¬ 
raires  et  surnuméraires,  et  rései'va  au  roi  le  droit  d’en 
instituer  d’Eglise  et  d'épée;  elle  évo<[ua le  conseil  des 
minislres  jiour  certaines  aninrcs  contentieuses,  assigna 
au  comité  du  contentieux  les  mises  en  jugement.des 
fonctionnaires,  les  condits,  le  contentieux  adminis- 
'Iratif  des  départements,  et  soumit  les  ordonnances 
devenues  arrêls  à  la  signature  royale. 


‘  La  loi  de  tSîO,  sans  ramener  pour  les  aiidîleurs  les  privik'çes 
tpie  leur  avail  procurés  l’Empire,  ne  laisse  pas  de  les  favoriser  en  les 
•  relevant  du  discrédit  où  les  avaient  fait  tomber  tes  ordonnances 
anlérieures.  En  18itl,  1832  el  années  suivantes,  ils  avaient  pris  une 
extension  numérique  telle  que  l’un  des  présidents  des  comités,  en 
tes  voyant  aftlucr  en  nombre  indéfini  de  soixanlc-dix  et  plus,  avail 
dit  avec  une  naïveté  gauloise  :  «  Veut-on  que  je  les  mette  dans  ma 
poclie  ou  sur  mes  genoux  ?»  Celle  anecdote  puérile,  indigne  do 
trouver  place  dans  celle  esiiuisse,  prouve  au  moins  combien  le  litre 
d'auditeur  était  reebeiebé. 
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Ainsi  restreint  e!  coni]H‘inié,le  (’-onsciltrÉlal  f’one- 
tionuaitiipeine,  lorsque  rordonnaiieedu  ‘23  août  1815 
élargit  sa  sphère ,  et  le  réintégra  dans  su  division  en 
service  ordinaire  et  extraordinaire  prescrite  j>ar  Napo¬ 
léon,  en  rétablissant  les  comités  réunis. 

Agrandi  encore  [)ar  l’ordonnance  du  1 0  avril  1 8 1 7, 

11  vit  déférer,  comme  sous  l’ Empire,  à  sa  délibération 
générale  et  solennelle  tous  les  projets  de  loi  ou  règle¬ 
ments  d’administration  publique  discutés  préalable- 
jnent  par  les  comités. 

L’ordonnance  du  26  août  1824  le  garantit  contre 
les  destitutions  arbitraires  dans  la  personne  de  scs 
membres  ,  ijorlés  au  nombre  de  trente  conseillers 

r 

d’Etat,  de  (juarante  maîtres  des  requêtes,  et  de  trente 
auditeurs  en  service  ordinaire. 

Il  fut  de  nouveau  modilié  dans  son  organisation 
intérieure  et  dans  ses  attributions  t)ar  rordonnance 
réglementaire  du  28  novembre  1828;  dictée  par  un 
esprit  illibéral,  elle  lit  mettre  en  doute  son  existence 
légitime  et  constitutionnelle. 

Les  ordonnances  des  12  août  1830,  2  février, 

12  mars  et  24  niai  1831,  étendirent  et  relevèrent  les 
attributions  du  Conseil ,  en  [iciaiiettant  la  défense 
orale,  balancée  par  le  contre-poids  d’un  ministère  pur 
blic. 

Il  ne  fut  |>lus  un  tribunal  secret  et  mystérieux  ;  il 
devint  le  sanctuaire  de  la  justice,  ouvert  et  accessible 
à  tous,  où  cliaijue  citoyen  porta  sa  cause  et  rentendit 
débattre  et  discuter  dans  tout  l’éclat  delà  publicité. 
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iiisTCHiii:  i)t  ahNSi:ii,  d  i:tat. 


L’onlonnaiice  (In  20  sp[>tcnil>!e  4839  vint  ajouler 

<ju(‘li|U(‘s  ]>:ircollps  do  cinieiït  :i  la  oonstitntion  du  ("on- 
■ 

soil  d'Ktîit,  ([iii  floUail  toujours  hoi‘s  de  la  Charte  où  il 
n’élait  [tas  outré. 

Elle  reforiua  le  oomité  de  législation ,  définit  le 
service  extraordinaire  et  posa  les  hases  du  projet  de 
loi  ([ui  devait  délinilivoinent  régler,  avec  la  composi¬ 
tion  et  le  mode  de  procéder,  les  attributions  du  Con¬ 
seil  en  niatièi'cs  coiitentienses  et  administratives. 

Je  renvoie,  [tour  cette  ordonnance,  au  texte  et  à  scs 
illustres  coinmentateitrs. 

La  loi  de  18/(5,  si  longtem])s  attendue  et  si  reli¬ 
gieusement  élaborée,  avait  assigné  avec  [tréeaution  les 
Ibnctions  et  les  attributions  dn(."onseil  d’Etat. 

«  11  pouvait  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
<1  projets  de  loi  on  d’ordonnance,  et,  en  général,  sur 
«  toutes  les  (jnestions  ([ui  lui  étaient  soumises  pai'  les 
<1  ministres; 

«  11  était  nécessairement  ap[ielé  à  donner  son  avis 
«  sur  toutes  les  ordonnances  portant  règlement  d’ad- 
«I  ministratioii  pnl)li([ne  ou  qui  devaient  être  rendues 
<1  dans  la  forme  de  ses  règlements  ; 

«  11  proposait  les  ordonnances  qui  statuent  sur  les 
«  affaires  administratives  ou  contentieuses  dont  Fexa- 
«  men  lui  était  déféré  par  les  dispositions  législatives 
«  ou  réglementaires.  » 

Ea  loi  avait  clairement  défini  sa  forme  de  procéder 
en  matière  administrative. 

Ee(’iOnseil  d’Etat  était  divisé  en  comités  corrcs[(on- 
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daiit  aux  divers  déparlemeiits  ministériels,  ('-eseomi- 
tés  avaient  à  délibérer  sur  les  projets  d’adresse,  qui 
étaient  ensuite  portés  à  l’asscndtlée  générale. 

«  Les  matières  qui  lui  étaient  soumises  étaient  ; 

«  Les  projets  de  loi; 

«  Les  projets  de  règlements  d’administration  pu¬ 
blique  ; 

«  Les  appels  comme  d'abus  (commis  par  un  prêtre 
sur  son  inférieur  ou  sur  tout  autre  individu  déjieu- 
dant  du  diocèse  ou  de  la  paroisse); 

«  Les  enregistrements  des  bulles,  brefs  et  autres 
décrets  de  la  cour  de  Rome  ; 

«  Les  recours  en  matière  de  piise  maritime; 

«  Les  autorisations  demandées  pour  les  sociétés 
anonymes,  banques,  etc,; 

«  Les  autorisations  de  congrégîitions  religieuses; 

«  I..CS  demandes  en  concession  de  mines  et  de  des¬ 
sèchement  de  marais  ; 

«  La  formation  de  sociétés  syndicales  pour  les  des¬ 
sèchements,  irrigations,  endigucments  et  curage  de 


*  i  t 


rivicres  ; 

«  Le  mode  de  procéder,  en  matières  contentieuses, 
était  également  distinct  : 

H  Un  comité  spécial,  le  comité  du  contentieux,  pré¬ 
sidé  par  le  vice-président  du  contentieux,  était  chargé 
de  diriger  rinstruction  civile  et  de  préjiarer  le  rapport 
de  toutes  les  affaires  contentieuses  ; 

«  Ce  rapport  était  fait  ensuite  au  Conseil  d’État  en 
séance  publique; 
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«  Le  service  ordinaire  avait  seul  droit  d’v 
siéger; 

«  Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  étaient 
admis  à  ])résenter  des  observations  orales; 

«  Le  commissaire  du  roi  donnait  scs  conclnsions 
dans  chaque  affaire  ; 

«  La  délibération  n’était  pas  jaddique  ; 

«  L’ordonnance  approuvée  et  signée  par  le  roi  était 
lue  en  séance  publique. 

«  Le  (’onscil  d’Etat  était  juge  souverain  dans  les 
contestations  qui  s’élèvent,  savoir  : 

«  1"  En  matièi’e  de  contributions; 

«  2”  En  matière  de  travaux  ]>ul>lics  et  de  marchés 
d’entreprise  et  foui*nitnres  pour  les  services  publics 
dans  cluupie  département; 

«  3“  En  matière  domaniale; 

«  4"  En  matière  d’administration  des  communes 

«  5"  En  matière  de  salubrité  et  sûreté  publiques  ; 

«  G"  Eji  matière  d’élections  municipales  et  dépar¬ 
tementales; 

«  7*  En  matière  de  recrutement  pour  l’armée,  de 
décisions  de  juiys  de  la  garde  nationale; 

«  H"  En  matière  de  règlements  universitaires; 

«  9®  En  matière  de  police  de  la  grande  voirie  cl 
de  police  du  roulage; 

«  10”  Eu  ce  (piî  touche  la  eonscrvatioii  du  domaine 
public. 

«  Le  Conseil  d’Etat  coiinuissait  encore  ; 
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«  Des  prises  maritimes  eu  eus  de  guerre,  de  pira¬ 
terie  ou  de  traite  des  Nègres; 

«  Des  actes  coloniaux, 

«  Euliii  il  endirassait,  poiii-  ainsi  dire,  l'admini- 
stralioii  entière.  « 

La  Constitution  de  1848  et  la  loi  organique  du 
3  mars  1849  ont  assigne  au  Conseil  d’Ëtat,  indé- 
peiKlnmment  de  son  caractère  administratif  et  légis¬ 
latif  par  excellence,  une  mission  nouvelle  en  lui 
conférant  des  attributions  politiques.  Il  s'élève  en 
intermédiaire  entre  l'assemljlée  législative  et  le  pou¬ 
voir  exécutif,  pour  balancer  ractit)n  du  gouverne¬ 
ment  ([ui  l’adopte  pour  auxiliaire. 

Suit  la  teneui*  de  la  loi. 


TITRE  SECOND.  —  RE  I.’aTTRIHLITION  DES  AFFAIRES  A  I.’aSSESIBI.ÉE 

GÉNÉRALE,  AUX  SECTIONS,  AUX  COIIMISSIONS  ET  AUX  COMITÉS. 

Art.  0.  Sont  portés  à  l’assemblée  générale  dn 
Conseil  d'État,  indépendammenl  des  juojets  de  loi 
et  de  règlement  d’administration  publique,  les  pro¬ 
jets  de  décret  (pu  ont  pour  obje^t  : 

1“  L’ciiregislrcmcut  des  bulles  et  autres  actes  du 
saint-siége  ; 

2°  I.es  recours  pour  abus; 

3"  Les  autorisations  de  congrégations  religieuses 
et  la  vérilication  de  leurs  statuts  ; 

A”  L’autorisation  des  poursuites  intentées  contre 
les  agents  du  gouvernement  à  la  nomination  du 
président  de  la  Képuldiquc; 
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5"  Les  lüUunilisaUoiis,  les  lévoeatioiis  el  modifi¬ 
cations  des  autorisations  accordées  à  des  étrangers 
d’étal)lir  leur  domicile  en  France; 

G"  Les  prises  maritimes; 

7"  La  création  de  tribunaux  de  commerce  et  de  eon- 
seils  de  jirud’hommes ,  la  création  ou  la  [)rorogation 
de  chambres  temj)oi*airesdans  les  cours  et  ti-ibunaux  ; 

8“  IvO  concession  de  portions  du  domaine  de  l’Ktat 

«t 

et  les  concèssions  de  mines,  soit  en  France,  soit  en 
Algérie  ; 

0®  L’autorisation  ou  la  création  d’établissements 
d’utilité  publi(p>e  Tondés  par  l’État,  les  départements, 
les  communes  ou  les  particuliers  ; 

'Itr  Ij’antorisation  à  ces  établissements,  aux  éta¬ 
blissements  ecclésiastiques,  aux  congrégations  reli¬ 
gieuses,  aux  eoiumunes  et  dé[>artenients,  d’accepter 
des  dons  et  legs  dont  la  valeur  excéderait  50,1)00  fr.; 

1  r  l.es  autorisations  de  sociétés  anonymes,  toii' 
tines,  comptoirs  d’escompte  et  autres  etablissements 
de  même  nature; 

1*2“  L’établissement  des  routes  dépaiTementales, 
des  canaux  et  cliemins  de  fer  d’embranchement,  des 
ponts  et  de  tous  antres  travaux  ipii  peuvent  être  au¬ 
torisés  ]>ar  des  décrets  du  [jouvoir  exécutif; 

ld“  Les  concessions  de  tiesséchemeuf  ; 

-14"  Le  classement  des  étahlisscmenis  dangereux, 
incommodes  ou  iusaluljï‘cs,  et  la  suppression  de  ces 
étaldissemeiits  dans  les  cas  jirévus  ]iar  le  décret  du 
15  octohre  l81<b 
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IS"  Los  tarifs  des  droits  d'inhunialioii  dans  les 
communes  de  plus  de  50,000  âmes; 

IC"  Les  établissements  d’octrois  dans  toutes  les 
communes,  les  modifications  aux  tarifs  des  droits 
d'octroi  dans  les  communes  de  plus  de  25,000  âmes. 

Art.  10.  Sont  aussi  soumis  à  la  délibération  de 
l’assemblée  générale  du  Conseil  d'État, 

1"  Les  projets  d’avis  sur  les  grâces  et  commuta¬ 
tions  de  peine,  lorsque  la  peine  à  remettre  ou  à  com¬ 
muer  est  la  peine  de  mort  ou  celle  de  la  déportation, 
et  lorsqu'il  s’agit  de  crimes  ou  délits  polit i<pies,  (piellc 
qu'ait  été  la  peine  prononcée; 

2®  Les  projets  d’avis  relatifs  à  la  dissolution  d'im 
conseil  général,  d'nn  conseil  cantonal,  ou  à  la  disso¬ 
lution  d’un  conseil  munici|)al,  dans  les  comnnnies 
chefs-lieux  de  département  ou  d’arrondissement,  et 
dans  toutes  autres  communes  dont  la  population  ex¬ 
cède  trois  mille  habitants; 

3*  Les  projets  d’avis  relatifs  soit  à  la  dissolution 
des  conseils  municipaux  des  autres  communes,  soit 
à  la  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par  les 
conseils  municipaux,  lorsque  la  section  de  législa¬ 
tion  est  d’un  avis  contraire  à  la  dissolution  ou  à  la 
révocation . 

Art,  1  I.  Sont  également  soumis  à  la  délibération 
de  l’assemblée  générale  du  Conseil  d’État  tous  les 
projets  qui,  d’après  les  articles  suivants,  ne  devraient 

‘rés  que  par  une  section  ou  un  comité, 
loi'sque  les  présidents  d’oilice,  ou  sur  la  demande 
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(le  la  section  on  du  comit(5,  renvoient  lesdits  piojels 
à  rexamcn  de  riissendilée  giîiu'rale,  ou  Inrstjue  les 
ministres  demandent  (|ii’elle  soit  a])pe]ée  à  en  déli- 
liéi'er. 

Art,  12.  Sont  (U'dihérés  par  la  section  de  li’gis- 
lation ,  sans  être  soumis  à  rexamen  de  l’assenddée 
gtaiérale,  les  projets  d’avis  concernant,  r  la  disso¬ 
lution  des  conseils  municipaux  et  la  révocation  des 
maires  adjoints,  dans  les  cas  antres  que  ceux  ou 
rarticle  10  soumet  ces  avis  k  la  délibération  de  l’as- 
seinlib'e  générale;  2'^  les  demandes  en  autorisation 
de  poursuites  contre  tous  agents  du  gouvernement 
qui  ne  sont  point  à  la  nomination  du  president  de 
la  Uépul)li(pie. 

Art.  1 3.  Sont  également  délihéi'cs  par  la  section 
de  législation  les  projets  d’avis  sur  les  grAces  et  com¬ 
mutations,  lorsejue  la  peine  à  remettre  ou  à  commuer 
est  afflictive  et  infamante  ou  simplement  infamante, 
ou  lorsque  le  renvoi  à  la  section  est  prononcé  par  la 
commission  des  recours  en  grâce,  ou  par  son  jn'ési- 
dent. 

Art.  1 4.  Sont  délibi'ros  par  une  commission  per¬ 
manente  de  ciiKj  membres,  formée  dans  le  sein  de  la 
section  de  législation,  et  ne  sont  soumis  ni  à  l’asscm- 
l)lée  générale,  ni  à  la  section,  les  projets  d’avis  sur  les 
grâces  et  commutations,  dans  les  cas  autr(*s  (jue  ceux 
qui  sont  compris  au  n®  1  de  rarticle  10  et  dans  1  ar¬ 
ticle  13. 

Art.  1 5.  Sont  soumis  à  la  délibération  de  la  section 
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(l’adniinislration,  et  ne  sont  point  délibérés  pm*  ras¬ 
semblée  générale,  les  projets  de  décrets  non  compris 
dans  Tartiele  9,  et  qui,  d’après  les  règlements  anté¬ 
rieurs,  étaient  délibérés  par  l’assemblée  générale  du 
Conseil  d’État,  et  les  projets  (|ui  lui  seraient  renvoyés 
par  les  ]>résidents  des  comités  d’office,  ou  sur  la  de¬ 
mande  des  comités. 

Art.  1  G-  Sont  soumis  à  la  délibération  des  comités 
de  la  section  d’administration,  et  ne  sont  point  portés 
à  l’assemblée  générale,  ni  à  la  section,  tous  les 
projets  qui  n’étaient  précédemment  soumis  ipéà 
la  délibération  des  comités  de  l’ancien  Conseil  d’É¬ 
tat  . 

Les  projets  de  décrets  relatifs  à  l’établissement  de 
droits  de  voirie  ne  sont  délibérés  que  par  le  comité 
de  l’intérieur. 

Art.  17.  Toutes  les  liquidations  de  pension  sont 
révisées  par  le  comité  des  finances.  Ce  comité  fait  à 
l'assemblée  générale  le  ra})port  des  projets  de  règle¬ 
ments  relatifs  aux  caisses  de  retraite  des  administra¬ 
tions  publiques. 

Le  rapjwrt  des  projets  relatifs  aux  caisses  de  retraite 
départementales  et  communales  continuera  à  être  fait 
par  le  comité  de  rintérieur.  Ces  projets  seront  déli- 
béi  •és  par  la  section  d’administration. 

Art.  1 8.  La  section  de  législation  renvoie  à  la  section 
d’administration  les  projets  de  lois  et  de  règlements 
relatifs  aux  matières  qui  rentrent  dans  les  attributions 
de  cette  dernière  section. 
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La  section  d’administration  saisit  du  projet  le  co¬ 
mité  compétent. 

Ce  comité  en  fait  rapport  à  l’assemblée  générale  du 
Conseil  d’État,  après  délibération  de  la  section  d’ad¬ 
ministration. 

Les  ])rojets  de  loi  d’intérêt  local  sont  rapportés 
directement  par  les  comités  à  l’assemblée  générale. 

Art.  19.  Les  affaires  dont  le  Conseil  d’État  conti¬ 
nue  à  connaître  en  vertu  de  l’article  9  de  la  loi  orga¬ 
nique,  et  (pli  étaient  soumises  au  comité  de  législation 
de  l’ancien  Conseil,  sont  déférées  à  l’examen  du  co¬ 
mité  de  la  section  d’administration  correspondant  au 
département  ministériel  où  elles  ont  été  instruites. 

Les  autorisations  de  plaider  demandées  parles  com¬ 
munes,  les  departements  et  les  établissements  publics 
sont  déférées  au  comité  de  l’intérieur. 

Les  mises  en  jugement  sont  délibérées  parla  sec¬ 
tion  de  législation. 

Toutes  ces  affaires  continuent  à  être  instruites  con¬ 
formément  aux  règlements  antérieurs  ;  elles  sont 
soumises  soit  à  la  section ,  soit  à  l’assemblée  géné¬ 
rale,  selon  les  règles  établies  par  les  articles  précé¬ 
dents. 

Art.  20.  Les  affaires  soumises  à  la  commission 
des  recours  en -grâce  et  aux  comités  de  la  section 
d’administration,  qui  doivent  être  délibérées  par  l’as- 
send)lée  générale  du  Conseil  d’État,  y  sont  portées 
directement  par  la  commission  ou  le  comité ,  sans 
examen  par  la  section. 
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M-  le  président  du  Conseil  d’État,  dans  une  allocu¬ 
tion  ([11’ il  adressa,  le  IG  août  1849,  aux  auditeurs  élus 
par  la  voie  du  concours,  a  délini  avec  une  élégante 
|>récision  les  attriluitions  infinies  de  ce  corps  renou¬ 
velé,  devenu  un  pouvoir  de  l'Etat. 

«  Le  Conseil  d’État  a  recouvré  prestpie  entière,  par 
»<  l’eirel  de  nos  institutions  iiouvellcs,  la  position  éle- 
«  vée  que  lui  avait  faite  la  constitution  de  Tan  VIII . 
«  Il  j)articipe  avec  iiukqicjulance  aussi  bien  au  pou- 
«  voir  législatif  dont  il  émane  par  son  origine,  et  où 
«  il  va  périodiquement  se  retremper,  qu’au  pouvoir 
«  exécutif  awpiel  il  a  clé  donné  comme  un  auxiliaire 
«  incessant  et  indispensable.  II  a  sa  place  mar(|uée 
«  entre  ces  deux  grands  pouvoii’s,  'pour  exercer  sur 
«  eux  une  action  modératiice  et  conciliatrice,  moins 
«  peut-être  par  une  autorité  réelle  que  par  rinfluence 
«  de  la  raison,  de  la  science  et  du  bon  vouloir.  Plus 
«  sa  puissance  morale,  attribut  aussi  sérieux  ([u’utile, 
«  sera,  en  se  respectant  elle-même,  respectée  par  l’As- 
«  semblée  nationale  et  par  le  gouvernement,  [dus  le 
«  pays  |)reiulra  confiance  ilans  la  force  et  dans  la  sta- 
«  bilité  de  son  organisation  politique. 

«  Le  Conseil  d’Etat  propose  les  lois. 

«  Il  éclaire,  par  un  avis,  l’exercice  du  droit  de  grâce 
«  et  du  droit  de  dissolution  des  conseils  électifs  des 
fl  départements,  des  cantons  et  des  communes;  il  au- 
«  torise  les  révocations  des  agents  du  pouvoir  élus  par 
«  les  citoyens;  il  veille  à  la  dispensation  du  domaine 
«  de  l'Etat,  afin  de  la  rendre  prolUable  an  pavs. 
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«  Il  garde  avec  vigilance  le  dépôt  des  libertés  de 

y 

«'  l’Eglise  gallicane, 

«  Il  est  l’agent  le  plus  élevé  de  cette  tutelle  salutaire 
«  qui  protège,  au  nom  de  l’État,  les  départements, 
«  les  communes,  et  tons  les  établissements  de  bien- 
«  faisance  et  d’utilité  publitiue. 

«  Il  détermine  les  règles  générales  de  l'adminis- 
«  Iration;  il  en  contrôle  l'application  j  il  livre  à  la 
«  justice  les  fonctionnaires  qui  les  ont  enfreintes. 

«  Ses  attributions  en  matière  administrative  sont 
«  presque  aussi  multipliées  que  les  actes  mêmes  de 
<1  radministration. 

«  Le  Conseil  d’État  a  pour  mission  essentielle  de 
«  maintenir  l’un  rtc  de  T  administration  fran^'aise,  et 
«  il  en  est  en  (jiielque  sorte  la  clef  de  voûte. 

«  Il  est  le  conseil  officieux  des  ministres  dans  toutes 
«  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  entre  eux,  soit 
«  dans  l'exercice  de  leurs  attril)utions  respectives, 
«  soit  dans  rappHcatîoii  des  lois. 

«  Il  renferme  dans  son  sein  le  tribunal  le  plus  haut 
«  placé  dans  Tordl’e  administratif. 

«  II  participe  à  la  juridiction  des  conflits. 

«  La  constitution  eiirm  l’a  érigé  en  un  tribunal  su- 
«  préme  d’équité  dont  le  contiûle,  qui  devient  public, 
«  s’étend,  à  la  voix  de  Tuii  des  deux  plus  gi*ands  pou- 
«  voirs  de  l’État,  sur  les  actes  de  tous  les  fonction- 
«  liai  res,  et  ne  s’arrête  que  devant  le  president  de  la 
«  Képidilique.  » 

C’est  un  majestueux  spectacle,  au  milieu  du  dépé- 
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rîsspmoiit  et  de  la  ])usillan imité  de  la  race  de  Char- 
lemajîiie,  de  regarder  en  arrière,  et  de  contempler 
ce  ijrince  chargé  de  la  mission  céleste  de  débnitir  et 
de  civiliser  la  France,  C’en  est  im  non  moins  glorieux 
et  consolant,  au  milieu  d’un  second  abaissement,  de 
contem[)ler,  à  huit  siècles  d’intervalle,  un  second 
Charlemagne  envoyé  par  la  Pi'ovîdence  pour  sauver 
cette  même  France  destinée  à  toutes  les  vicissitudes, 
traversant  toutes  les  révolutions. 

Le  premier,  fondateui’  du  florissant  empire  des 
h’rançais,  en  recule  les  frontières  de  l’Ebre  à  la  Kaab, 
le  gouverne  avec  sagesse  et  avec  honheui-  pendant 
(|uarante-six  ans,  et  surpasse  les  rois  de  France,  tant 
ses  devanciers  que  ses  successeurs,  par  sa  science 
dans  les  saintes  Ecritures  et  par  son  habileté  dans  les 
lois  ecchlsiastiques  et  civiles. 

Le  second,  réparateur  de  la  France,  étend  les  li¬ 
mites  du  même  empire  depuis  les  rives  de  l’Elbe  jus¬ 
qu’aux  colonnes  d’ Hercule.  Il  eût  maintenu  sa  con- 
(|uê1e  et  l’aurait  fait  prospérer  par  les  bienfaits  d’une 
sage  et  paternelle  législation,  par  le  luxe  des  arts  de 
la  paix;  mais  le  démon  de  la  guerre  jwssédait  son 
âme  insatiable  de  grandeur  et  de  gloire  :  la  fatalité 
vint  arrêter  par  l’exil  et  la  mort  les  plans  gigantesques 
de  son  génie. 

Cependant,  avec  des  destinées  aussi  différentes, 

quels  princes,-  à  des  époques  si  diverses,  toujours  sur 

le  même  sol  vital  de  la  patrie,  sur  ce  sol  plein  d’une 

* 

inépuisable  sève,  surent  mieux  Vuii  et  l’autre  cm- 
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ployer  leurs  instruments  pour  gouverner?  quels  lé¬ 
gislateurs  possédèrent  à  un  degré  aussi  éminent  l'art 
de  diriger,  de  tourner  les  hommes  et  les  choses  à  l’ae- 
complissement  de  leurs  ilesseiiis,  tendant  au  même 
but,  vers  un  unique  olqet,  la  gloire,  la  civilisation  et 
la  prosjiérité  de  la  France? 

x\insi,  pour  exemple,  sans  vouloir  les  suivre  dans 
le  champ  tro])  vaste  on  s’étendent  ces  deux  génies 
créateurs,  et  en  les  laissant  sur  notre  scène,  dans  leurs 
Conseils  d’État,  envisageons-les  dans  leurs  seuls 
points  de  contact  et  d’atïinité. 

Le  très  invincible  prince  Charles  marchait  toujours 
avec  trois  conseillers  des  plus  sages  et  des  plus  expé¬ 
rimentés,  qu’il  changeait  de  temps  en  temps  pour  ne 
pas  les  trop  distraire  de  leurs  emplois  et  de  leurs  fonc¬ 
tions  spéciales  *.  Voulant  maintenir  la  religion  dans 
toute  sa  pureté  et  régler  les  mœurs  de  scs  sujets  sur 
les  meilleurs  modèles  du  christianisme,  il  formait  ses 
capitules  sur  la  discijdine  de  l’Église,  recueillait  des 
règlements  arretés  par  les  anciens  Pères  et  par  le  ca¬ 
non  des  conciles,  et  après  les  avoir  munis  de  son  au¬ 
torité,  les  notifiait  an  peuple  par  ses  commissaires, 
missi  dominici.  Il  leur  était  mandé  de  faire  lire,  con¬ 
naître  et  observer  dans  le  palais  impérial,  dans  les 
villes,  dans  les  assemblées  et  dans  les  marchés,  la 
constitution  récemment  adoptée,  pour  être  gardée  et 
obéie  comme  loi  irréfragable. 


^  Baluze.  Histoire  des  Capiluiaires. 
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Napoléon,  rceonciliateiir  de  la  Hépuhlique  française 
avec  le  saint-sicge,  i>réscntail  le  concordat  au  corps 
législatif  par  trois  conseillers  d’Etat,  et  le  faisait  saïuv 
tioniier  par  une  loi, 

Charles  delègue  ses  commissaires,  exclusivement 
chargés  de  suppléer  à  la  négligence  des  évoques  et 
des  comtes  dans  les  provinces,  et  de  ré])rimcr  leurs 
attentats  aux  lois  impériales.  Il  ordonne  à  ces  mêmes 
envoyés  'de  s’enquérir  avec  soin  si  l’on  se  conforme 
aux  mandements  qu’il  a  faits  quelques  années  aupa- 
lavant  par  ses  capitulaires.  11  leur  enjoint  de  s’appli¬ 
quer  à  en  procurer  de  nouveau  l’observai  ion  pour  le 
service  de  Dieu,  pour  l’utilité  du  prince  et  celle  de 
tous  les  chrétiens,  et,  autant  qu’ils  le  peuvent,  avec 
le  secours  du  Seigneur,  à  conduiie  les  choses  à  leur 
perfection. 

Napoléon,  vivant  dans  des  temps  moins  religieux, 
est  aussi  rigoureux  observateur  de  la  justice,  aussi 
jU'ompt  à  refréner  le  désordi*e  et  les  prévarications. 
Il  envoie  ses  conseillers  d’État  les  plus  capaldes , 
investis  d’une  autorité  spéciale,  munis  d’instructions 
étendues  et  presque  sans  limites  dans  les  préfectures 
pour  examiner  les  diverses  branches  de  l’administra- 
tioii  et  en  observer  la  marche  et  les  ressorts ,  pour 
contrôler  l’état  des  employés  supérieurs  des  finances. 
A  sa  voix,  ils  vont  dans  les  divisions  militaires  inspec¬ 
ter  les  cours  d'appel,  et  s’entendre  avec  les  généraux 
et  les  inspecteurs  aux  revues,  relativement  an  service 
militaire  ;  ils  parcourent  tous  les  départements  pour 
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surveillei'  tous  les  agents  prineîi)aux  des  pcrce])tions 
directes  ou  indirectes,  pour  solliciter  des  préfets  et 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  rapprécialion 
des  réparati(uis  in-genles  (jirexigent  les  roules  et  les 
canaux,  jioiir  constater  les  besoins  et  les  améliorations 
que  réclame  chacune  des  localités  départementales; 
ils  iront  parloutj  eidin,  interroger  ropinion  publique 
sur  la  politique  du  goiivernemenl  pour  la  révéler  au 
chef  de  rÉlat. 

Les  conseillers  d'Ëlat  en  tournée  de  Na[K)léon  nous 
rappellent  les  missi  (iominici  en  chevauchée  de  Char¬ 
lemagne.  Ces  fidèles  lieutenants  des  deux  monarques 
se  montrent  également  jaloux  d’accomplir  leur  noble 
et  sainte  mission  de  faire  rendre  bonne  et  loyale  jmtke. 

Charlemagne  et  ses  successeurs  étendaient  à  la 
conservation  et  au  dépôt  des  capitulaires  la  sollicitude 
et  la  vigilance  qui  avaient  jirésidé  à  leur  rédaction. 
Les  volontés  impériales  étaient  couchées  par  écrit;  la 
garde  eu  était  confiée  dans  le  palais  de  1  enijiereur,  et 
rexécution  remise  aux  commissaires,  afin  ((ue  (ler- 
sonne  ne  s’en  écartât  soit  par  iynoranee,  soit  par 
malice. 

Aussitôt  qu’une  loi  nouvelle  était  élablie,  le  di- 
jdème,  signé  du  référendaire,  était  soumis  au  roi, 
qui  le  scellait  de  son  anneau.  Quatre  copies  et  plus, 
selon  le  besoin,  étaient  faites  ])Our  en  assurer  la  durée 
et  en  accélérer  la  promulgation.  Une  était  donnée  aux 
commissaires,  une  autre  au  comte  dans  la  province 
duquel  on  devait  agir,  et  pour  que  le  commissaii'c  et 
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le  comte  s’y  conformassent  également.  Les  commis¬ 
saires  à  qui  était  confié  le  commandement  de  Tarmée 
avaient  la  troisième  j  la  quatrième  restait  entre  les 
mains  du  chancelier,  dans  les  archives  royales.  Char¬ 
lemagne  apposait  à  ces  actes  le  pommeau  de  son  ép(‘e; 
iv  il  avait  essayé  vainement  et  trop  tard  d’acquérir 


la  faculté  d’écrire,  dans  laquelle  il  ne  fit  pas  de  grands 
progrès. 

Le  consul  Bonaparte  ou  rempereur  Napoléon,  en 
son  Conseil  d’Ëtat,  recevait  la  minute  de  chaque  dé¬ 
cret  consulaire  ou  impérial,  qui  lui  était  soumise, 
signée  du  conseiller  d’État  rapporteur.  11  consignait 
son  approhation  en  signant  en  marge  sur  l’acte,  qui 
était  ensuite  contre-signe  par  le  ministre  secrétaire 
d’Ëtat.  Le  seing  de  l’empereur  avait  fini  par  s’ahréger 
et  se  réduire  à  une  lettre  initiale,  à  nn  trait  confus 
et  illisible.  Cet  acte  était  ensuite  déposé  aux  archives 
après  qu’il  en  avait  été  délivré  expédition  an  chance¬ 
lier  chargé  de  rimpressioii  et  de  la  publication ,  au 
ministre  (jui  devait  le  faire  exécuter,  et  aux  conseil¬ 
lers  d’Êtat  en  mission  administrative  ou  diploma¬ 
tique. 

Dans  ce  parallèle,  qui  peut  se  continuer  entre  les 
commissaires  impériaux  et  les  conseillers  d'Ëtat  de 
l’empire,  lesexemj)les  éclatants  ne  manquent  ni  aux 
uns  ni  aux  autres  pour  attester  raulorité  et  l’impar¬ 
tialité  de  chacun  de  ces  corps  illustres. 

Louis  le  Débonnaire  envoie  à  Borne  ses  lieutenants, 
ses  dignes  représentants,  personnes  sages  et  craignant 
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Dieu^  pour  rendre  la  justice  eu  s(tu  iioiii  et  à  sa  jilace. 
l^orscju’ils  siéfj;eul  au  palais  de  Latraii,  lugoakl,  abhé 
du  luonastère  de  Farta,  leur  dénonce  renvaliisscmeiit, 
par  les  pontifes  romains  Adrien  et  Léon,  des  domaines 
de  son  abbaye,  injustement  retenus  par  leurs  succès* 
seurs  Etienne,  Paschal  et  Eugèiie.  l>es  commissaires 
pi’onüiuteut  eu  faveur  du  monastère.  Le  pape  Gré- 
îioire  IV,  <|ui  refuse  de  souscrire  à  ce  jugement,  en 
appelle  à  l’empereur.  La  contestation  s’anime  et  se 
prolonge  pendant  plusieurs  audiences  solennelles  de¬ 
vant  le  tribunal  des  commissaires  impériaux,  eu  pré¬ 
sence  du  pape,  de  Léon,  évêque  et  bibliothécaire  de 
la  sainte  Eglise  romaine,  et  d’autres  autorités  impo¬ 
santes.  Le  seigneur  aldjé,  accoinjiagiié  de  son  avoué, 
s’est  présenté  avec  les  témoins,  dont  les  dépositions 
sont  entendues  et  admises  par  l’avoué  meme  du  pon¬ 
tife,  qui  reconnaît  les  témoins  pour  gens  de  bien. 
Enfin ,  l’avoué  du  seigneur  Ingoald  conclut  eu  ces 
termes  :  «  Je  jure  par  les  (juatre  saints  évajigélistes 
«  que  ce  que  les  témoins  ont  dit  est  vrai.  » 

Les  commissaires  et  les  autres  juges,  cédant  a  la 
nmllitude  des  preuves,  jugèrent  que  les  domaines  se¬ 
raient  restitués  au  nionastèrc  de  Earfa.  Mais  l’avoué 

€ 

du  pontife  romain  ne  le  voulut  point  faii*e.  Le  pontife 
lui-méme  dit  qu’il  ne  se  soumettrait  point  à  leur  juge¬ 
ment,  à  moins  qu’il  ne  fût  conîirmé  ])ar  l’empereur, 
devant  qui  il  les  ajournait. 

Un  autre  trait  emprunté  à  ces  vieilles  chrouîciues 
est  encore  ollcrt  aux  conseillers  d’Élal  nuKlernes,  tli- 
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cnos  de  marcher,  dans  la  ineiiic carrière,  sur  les  traces 
tle  leurs  illustres  devanciers. 

Une  sédition  s’était  élevée  à  Uomc  en  8'23.  Théo- 
d(H'e,  primicier  de  l’Kglisc  romaine ,  et  Léonce,  no- 
menclaleur,  sont  arretés  et  ont  la  télé  tranchée,  [)arce 
(fii’ils  s’étaient  montrés,  dit  Égiidiard ,  Ires  fhleles  et 
üjfeetiùnucs  au  service  (ht  jeune  emiicreur  Lathaire,  Oii 
assurait  (|ne  ces  exécutions  avaient  eu  lieu  par  l'cndre 
on  du  moins  par  le  conseil  de  Paschal,  jjontilé  ro¬ 
main.  L’em]»ercur  Louis,  instruit  de  ce  meurtre,  en¬ 
voie  aussitôt  ses  commissaires  en  ]nendre  connais¬ 
sance.  Mais  les  preuves  de  conviction  leur  échappent, 
et  le  pape  jure  avec  trente-<juatre  évéttues,  cin([  ])ré- 
tres  et  cinq  diacres,  qu'il  n’y  a  pris  aucune  part.  Il 
jusiilie  hautement  les  meurtriers  comme  élantile  la 
famille  de  saint  Pierre  ^  dit  encore  l^]gînhard,  invec¬ 
tive  contre  les  morts,  comme  coupahles  de  lèse-ma- 
jesté',  et  afiirme  qu’ils  ont  mérité  leur  sort.  Paschal 
ayant  donné  salisraclion  à  rcmpercur  et  lui  ayant 
envoyé  des  légats  [tour  lui  porter  son  excuse,  l’alïaire 
en  demeura  là,  parce  que  la  l  eligion  timide  de  Louis 
le  Déhunnaire  lui  lit  appréhender  qn/'/Zc  ne  causât 
du  scandulcj  si  elle  était  plus  a|>proi'ondie. 

Charlemagne  n’eùt  pas  lait  com])araîlre  iiiqamé- 
ment  un  pontife  homicide  devant  le  trilninal  de  ses 
commissaires  impériaux. 

Nous  aussi,  n’avons-nous  pas  vu,  en  I80V,  un 
» 

>  Morliios  velm  Majestalis  reos  condemruiljal.  Histoire  des  capi^ 
tulaireSj  Baluze. 


10 


HISTOIRE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


1 4<i 


îintTO  ChavleninfïTie,  de  qui  relevaient  également  les 
{(onlites  romains,  aceueillir  d’abord  le  ehef  suprême 

w 

de  l’Eglise  avec  les  mêmes  honneurs  et  les  mêmes 
hommages  que  l.éon  111  avait  reçus  jadis  de  Charles 
le  Grand,  son  glorieux  prédécesseur? 

Gomme  les  lieutenants  de  Charlemagne,  ceux  de 
Napoléon  ne  servaient  et  ne  conseillaient  le  souve¬ 
rain  (pie  pour  de  bonnes  et  justes  causes,  pour  d’utiles 
et  pieuses  missions,  rarement  pour  flatter,  jamais 
pour  op|»rimer. 

Le  Conseil  d’État  est  demeuré  pur  de  l’édit  de 
proscription  de  cent  trente  déportés,  victimes  du 
complot  de  la  machine  infernale ,  ainsi  qu’il  fut 
étranger  à  la  sanglante  exécution  d’un  arrêt  de  mort 
dans  les  fossés  de  Vincennes. 

Honai»arte,  n’étant  d’ailleurs  que  premier  consul , 
cultivait  cette  institution  favorite  avec  une  sollicitude 
toute  paternelle.  Toutes  les  fois  qu’il  se  trouvait  à 
Paris ,  il  présidait  lui-même  le  Conseil  d’État,  et, 
pour  s’y  rendre,  franchissait  lestement  les  degrés  des 
Tuileries,  suivi,  mais  de  loin,  du  deuxième  consul 
Cambacérès.  C’était  un  spectacle  imposant  que  celui 
de  cette  assemblée.  Le  noble  aréopage  frémissait  sous 
le  coup  d'œil  ou  un  signe  de  tête  du  jeune  président 
comme  l’Olympe  li'emblait  sous  le  sourcil  de  Jupiter. 
Toutefois  il  se  releA’ait  libre  et  avec  dignité  devant 
l’injustice  et  l’oppressHm. 

On  jnit  voir  la  colère  du  lion  lors  de  l’explosion  de 
la  machine  infernale,  le  3  nivôse  (décembre  1 
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Certaijis  membres  du  (’onscil  d’État  ayanl  adressé  à 
ïionaparte  quelques  obscrvaliuiis  sur  les  vrais  auteur-s 
de  cet  attentat  qui  avait  failli  le  faire  ])érir,  il  s’était 
récrié  et  livré  à  des  emportements  (jue  ses  conseillers 
fidèles  avaient  voulu  calmer,  mais  qui  furent  sur¬ 
excités  et  passionnés  par  ses  fiat  leurs.  11  avait  pro¬ 
noncé  des  paroles  de  venj^eance ,  réprimées  par  les 
gens  sages,  mais  accueillies,  encouragées  par  la  mul¬ 
titude  avide  de  supplices.  Les  sections  de  législation 
et  de  riutérieur  s’étaient  assemblées  le  5  nivôse 
{*20  déceml>re  1800)  pour  délil»éi*er  sur  la  mesure  la 
])lus  exéeutaldc  de  punition  et  à  la  fois  de  rc-pression 
d’auti*cs  actes  pareils.  Après  cet  examen  préalable, 
le  Conseil  d’Etat  s’était  réuni  tout  entier  sous  la  pré¬ 
sidence  du  premier  consul  ;  il  demanda  un  décret  de 
j>roscription  contre  les  coupables  et  contre  tous  les 

4 

terroristes  (ju’il  enveloppait.  Le  Conseil  d’Etat  li-émit 
devant  cette  prétention  du  jeune  et  inqiétucux  dicta¬ 
teur  s’égarant  sur  les  traces  de  vSylla.  Après  de  longues 
discussions,  et  en  vertu  d’un  acte  qui  exprimait  la 
résolution  des  consuls,  on  convint  delà  déportation. 
Fouché,  ministre  de  la  police,  tit  lui-méme  au  Conseil 
un  raj)port  suivi  d’une  liste  de  cent  trente  victimes. 
liG  Conseil  d’Élat  montra,  par  une  répugnance  visil>le, 
qu'il  ii’était  pas  un  corps  proscri  pieu!*.  Le  cou  se  il  1er 
d’État  Thibaudeau  se  récria  contre  la  rédaction  d’une 
liste  faite  dans  le  sein  môme  du  Conseil  ;  mais  le  |ire- 
mier  consul  ne  demanda  (pie  l’approbation  du  prin¬ 
cipe  :  c’était  trop  exiger  d’un  tribunal  pacificateur.  11 
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ïio  !’('(!ip;p[i  pus  ];i  lislc  de  prosciiptioii  ;  il  dérida 
<liie  la  mesure  ])voposéc  serait  soumise  au  sénat,  qui 
prononrerait  sur  la  question  de  roustitutioimalité.  La 
liste  fut  it'digée  déliniliveiiient,  et  le  premier  eoïisul 
apposa  sa  signature  à  un  arrêté  par  lequel  il  déposait 
hors  du  territoire  de  la  Ué()uV)lique  les  eenl  trente 
rondamnés.  La  résolution  du  gouveiaiemenl  fut  dé- 
elarée,  parle  sénat,  eonservatriee  de  la  (Constitution. 
(Ce  n'est  ])as  sur  le  Conseil  d'État,  du  moins,  tju’en  re¬ 
jaillit  rodieux.  Cet  exeinjde  exeeptionnel  et  rare 
(puisse-t-il  avoir  été  runii|iie  !)  de  la  sévérité  de  Na¬ 
poléon  eontraste  avec  sa  modération  halntuelle  et  la 
bonté  <!e  sou  cœur  généreux,  qui,  dans  le  reste  de  sa 
vie,  s’ouvrit  le  iilus  souvent  à  la  clémence. 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  et  i»arliculière- 
ment  aux  séances  du  (Conseil  d’Etat,  le  fougueux  pré¬ 
sident  se  jiossédait  avec  beaucoup  d'empire  et  sans 
interrompre  jamais  les  discussions  auxtpiclles  il  se 
mêlait;  c était  toujours  après  les  autres  orateurs  qu’il 
jirenait  la  parole.  Celte  volonté  de  1èr,  qui  brisait  tout 
au  dehors,  savait,  dans  le  sanctuaire  des  lois,  respec¬ 
ter  de  longues  et  ditfuscs  digressions  ;  car  il  avait  pro¬ 
clamé  le  <lroil  de  la  [larole  par  ces  mots  solennels  :  «  Je 
ï'cux  ffii’on  puisse  tout  dire  dans  mon  Cpjisei!  d'Ètat^  » 
accents  projihéticjues  dont  l’écho  a  retenti  jusque  dans 
le  Conseil  de  1840.  Il  contraignait  son  impatience, 
(|u’il  ne  laissait  éclater  que  sur  le  papier,  où  l'on  re¬ 
trouvait,  après  les  séances,  des  phrases  incohérentes 
échappées  à  sa  plume.  Un  jour  on  recueillit  ces  lignes 
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répétées  jusqu'à  huit  fois  :  «  Vous  êtes  tous  <les  l>ri- 
j^ands.  n  A  (|ui  sougeait-il  dans  celte  absence  d'esj)ril 
et  dans  ces  distractions  <iui  l’entraînaient  loin  du  Con¬ 
seil  et  de  lui- meme?...  Sans  doute  aux  ennemis  de 
l’État. 

Le  fauteuil  où  siégeait  Napoléon  portait  aussi  rem- 
preiute  et  les  traces  de  l’agitation  fél)i*ile  (pii  le  dévo¬ 
rait,  léextrémité  de  chaque  bras  éUiit  com}ilétement 
mutilée  par  le  canif,  complice  de  cet  innocent  vanda¬ 
lisme,  que  l'on  voulut  plus  tard  prévenir  en  éloignant 
cette  arme  nuisible  au  mobilier  delà  couronne. 

J’ai  vu  ce  curieux  débris  parmi  d’autres  restes  sa- 
c!‘t‘s  rares,  uuùpies  comme  le  grand  homme  dont  ils 
émanent.  Ce  n’est  pas  à  l’hotel  des  Invalides,  sur  les 
rives  de  la  Seine  que  dorment  ces  reli(iues,  c'est  chez 
l’étranger,  à  Munich,  sous  l'aile  tutélaire  de  la  du¬ 
chesse  de  Leûchtemberg,  l’illustre  veuve  du  générimx 
Beauharnais ,  qui  leur  rend  un  culte  filial  dans  le, 
sanctuaire  où  elle  les  a  déposées.  Admis  comme  Fran¬ 
çais  dans  ce  trésor,  j’ai  toiiehé  le  saltre  (pie  porta  le 
(‘onsiil  Bonaparte  à  Lodi.  J’ai  liaisé  avec  amour  uiuî 
hoiicle  de  cheveux  ravis  à  la  mort  et  au  tombeau  de 
Sainte-IIélèiie.  J’ai  contemplé  avec  respect,  j’ai  jialpé 
avec  transport  ce  faiitciiil  rouge  dont  nous  parlions 
il  y  a  un  moment,  et  j'ai  compté  les  cicatrices  des 
blessures  dont  le  sillonnaîl  une  main  fiévreuse  quand 
le  guerrier  législateui’,  siégeant  aux  Tuileries  dans  le 
sein  du  Conseil  d’État,  y  hiirinait  le  Code  Napoléon. 

A  une  époipie  plus  reculée,  l’empereur  continuait 
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de  présider  un  Conseil  auquel  il  imprimait  toute  la 
majesté  impériale  dont  il  savait  si  bien  se  draper. 
(Certes,  les  alïaires  n’avaient  pas  toutes  une  haute  iin- 
j)ortance,  mais  elles  étaient  tellement  volumineuses 
qu’un  seul  mois  forme  un  énorme  in-folio,  et  que 
douze  in-folios  composent  une  année.  L’empereur 
laissait  passer  des  ceidaines  de  projets,  et  jiaraissait 
au  milieu  des  séances,  qu'il  levait  lui-niéme. 

Un  épisode  des  jdus  dramati(|ues  vint  animer  un 
jour  d’une  couleur  toute  locale  une  des  séances  de 
rLm[)ire. 

Le  h  janvier  181 1 ,  le  Conseil  d’État,  par  ordre  de 
l’empereiir,  s’était  réuni  à  une  heure ,  au  [>ulais  des 
Tuileries,  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances. 

S.  A.  S.  le  ])rince  archi-chancelier  de  rEmpirc, 
comme  vice-président,  avait  ouvert  la  séance. 

Les  conseillers  d’État  présents  étaient: 

Le  comte  Hejînaud  de  Saint-Jean  d’Angély, 

Comte  Dubois, 

(jorvetto, 

Neri  Corsiiii, 

Laborde, 

Comte  lîoulaA', 

t.  ' 

Comte  Jaubert, 

Comte  Calfarelli, 

Appelius, 

Comte  Ségur,  etc. 

M.  le  comte  Regnaud  de  Saînl-Jeaii  d’Angély,  M.  le 
comte  Dubois  et  M.  le  comte  Corvetto,  au  nom  de  la 
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section  de  l’ïntérieuf,  avaient  présenté  plusieurs  pro¬ 
jets  de  décret  et  d’avis,  que  le  Conseil  avait  adoptés. 

MM.  les  comtes  Neri  Corsini  et  Laborde  venaient 
de  leur  succéder  et  de  terminer  leurs  rapports,  lorsque 
S.  M.  entra  et  occupa  le  fauteuil;  puis,  apostrophant 
rx  abrupto  Tun  des  membres  :  «  Monsieur  ***,  lui 
«  dit-elle,  avez-vous  eu  connaissance  d’une  lettre  in- 
«  cendiaire  émanée  du  pape  et  tixmvéedans  les  papiers 
«  du  S.  ’  ?  —  Oui,  sire,  Je  la  connais.  —  Pour- 
«  quoi  ne  m’avez-vous  pas  informé  de  ce  fait?  —  Sire, 
j’en  ai  informé  M.  le  ])réfet  de  police,  qui  a  pris  des 
«  mesures  pour  empêcher  la  circulation  de  cet  écrit. 
«  —  Sire,  en  effet,  répondit  M.  le  baron  Pasquier, 
«  M.  ***  m’en  a  fait  part  il  y  a  environ  un  mois. 

«  — Monsieur  reprit  l’empereur,  l’affaire  était 
«  tellement  grave  que  vous  deviez  m’en  informer  moi- 
«  même,  soit  directement,  soit  du  moins  par  le  prince 
«  archi-chancelier,  que  vous  approchez”,  ou  par  le  nil- 
«  nistre  de  la  police.  Vous  avez  au  contraire  gardé  le 
O  silence,  vous  avez  nié  avoir  connaissance  de  la  lettre, 
«  et  ce  n’est  qu’à  présent  que  vous  convenez  {ju'elle 
«  ne  vous  est  pas  inconnue. 

«  Cette  conduite,  coiqiable  dans  le  moindre  citoyen, 

r 

«  l’est  encore  plus  dans  un  conseiller  d’Etat  ;  elle  l’est 
«  surtout  dans  vous,  monsieur,  qui  me  devez  plus  de 
«  reconnaissance  qu’aucun  membre  du  Conseil  :  c’est 
«  moi  qui  vous  ai  élevé  à  la  dignité  de  conseiller  d’État 


'  L’un  des  grands  vicaires  du  Paris. 
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<f  en  coiisitlération  de  nionsieiti'  votre  père,  et  avant 
«  que  voti'e  Age  et  vos  scrvieos  persoinieis  vous  pei*- 
«  missent  d’y  ^trétendre,  (Vest  moi  <pii  vous  ai  iioinmé 
<■  direetour  de  rimjjrinierîe,  poste  d’une  hante  eon- 
«  fiance,  puisqu’il  donne  à  celui  (jui  roccnpe,  pour 
«  ainsi  dire,  \v  porlefeii il Ip  de  la  pç/j.sw.  El  cependant 
«  c’est  vous  qui,  prèqiosé  pourarrètei'  les  écrits  daii- 
u  gei'cuv,  voyez  de  sang-li'oi<l  circuler  le  plus  dange- 
«  l’cux  de  tous. 

«  Quel  ]»eut  être  le  motif  d’une  telle  conduite? 
«  Est-ce  rattachement  à  la  religion?  Il  n’est  pas  pos- 
«  sihle,  monsieur,  ([ue  vous  renteiidîez  assez  peu  pour 
«  ne  pas  savoir  qu’elle  n’autorise  pas  les  eiitre|)rises 
«  des  papes;  <pi’au  contraire  leurs  excès  la  hlessenl  et 
«  la  déslionorent  ;  f[u’elle  oivlonne  aux  peuples  d’être 
«  fidèles  à  leur  prince  cl  d’ohéir  aux  lois  de  l’Etat. 
«  Je  ne  vois  ici  que  cet  esprit  de  ]>arti  (pii  vient  de 
«  se  manifester  également  en  Itidie. 

«  Heureusement,  et  je  le  dis  îi  la  gloire  de  la  na- 
O  lion,  depuis  onze  ans  ([ue  je  la  gouverne,  voit*!  le 
«I  premier  exemple  d’une  (mhison.  J’ai  rap|>elé  les 
<1  prêtres  déportés;  j'ai  fait  rentrer  les  émigrés,  jus- 
«  (pi’à  ceux  qui  avaient  ])orté  les  ai-rnes  contre  moi  ;  je 
fl  les  ai  a]iprociiés  de  ma  personne,  et  jamais,  meme 
fl  lors  de  la  conspiration  de  Georges,  aucun  Français 
«  n’a  cessé  de  m’être  fidèle.  Si  une  inlîdclité  sein- 
fl  Idahle  à  la  vcMre,  monsieur,  pouvait  se  reproduire, 
<1  je  serais  réduit  à  n’avoir  plus  de  confiance  en  [ler- 
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(I  Sortez,  nioiisieiir,  sortez  à  l’instant  du  Conseil,  et 
(f  avant  la  lin  du  jour,  de  Paris.  » 

A  ces  mots,  on  entendît  un  IVémisscment  dans  toute 
rassemblée.  Cdiacnn  se  leva;  JL***  sortit  atterré  par 
ce  coup  de  foudre.  Mais  bientôt  à  ce  fracas  de  tonnerres 
succéda  un  profond  silence  de  stupeur  et  de  saisisse¬ 
ment. 

S.  M.  continua  de  présider  juscpi’à  la  fin  de  cette 
séance  mémoralde  consiftnée  dans  riiistoire. 

Il  paraît  que  le  I"  janvier,  lors  de  la  réception  des 
membres  du  Conseil  aux  Tuileries,  reinpereur,  qui 
(‘oiinaissait  déjà  ce  secret,  avait  accueilli  M.***  comme 
à  rordinaire,  sans  lui  laisser  soupçonner  qu’il  en  était 
instruit,  mais  pour  faire  éclater  et  tonner  avec  plus  de 
violence  à  la  jireinière  occasion  ses  tenables  et  légi¬ 
times  eolcres. 

A  l’issue  des  séances,  Napoléon,  dans  dt's  eircon- 
slaneCvS  impérieuses,  changeait  de  costume  et,  repre¬ 
nant  celui  de  cavalier,  montait  à  cheval.  Le  législateur 
était  ledevenu  écuver  et  soldat. 
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COURS,  SECTIONS,  COMITÉS  ET  COMMISSIONS, 


Le  grand  Conseil,  tel  qu’il  avait  été  formé  par 
Philijipe  le  Bel,  et  réglé  par  scs  successeurs  jusqu’à 
Charles  M,  se  divisait  en  deux  ;  Tun,  désigné  par  la 
formule  :  <f  Le  roy  à  la  relation  de  son  Conseil,  »  sigiii- 
liait  le  Conseil  intime,  secret  et  étroit;  l’autre,  accru 
de  conseillers  extraordinaires  convoqués  par  le  roi, 
une  seule  fois  jiar  mois,  tantôt  à  la  chamlire  des 
comptes,  tantôt  dans  le  parlement ,  suivant  que  les 
alfaires  intéressaient  rime  ou  raulre,  était  distingué 
par  celte  dénomination  :  «ix  roy  tenant  son  grand 
Conseil,  ou  Conseil  prééminent,  Conseil  |)réexcelient.  « 
Mais  la  première  dénomination,  plus  ordinaii*e,  préva¬ 
lut  jusqu’au  règne  de  Charles  MU,  Le  grand  Conseil 
était  chargé  d’une  double  fonction ,  de  la  délivrance 
de  la  justice  et  de  l’expédition  des  grâces. 

Les  appels,  ilevenus,  par  la  suite,  plus  nombreux, 
durent  être  assujettis  à  des  formes  déterminées.  Qua¬ 
tre  épo(|ues  fuient  lixées  dans  l’année,  pendant  les- 
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quelles  le  Conseil,  ou  du  moins  une  partie,  serait 
exelusiveiTient  occupé  à  les  recevoir  et  à  les  jugei*. 
Ces  époques  furent  les  fêtes  de  la  Toussaint,  de  la 
Chandeleur,  de  Pâques,  de  rAscension  et,  quehiue- 
fois,  de  rAssomptioii.  C’était  alors  que  le  Conseil  pre¬ 
nait  la  d(Miomination  de  parlement,  et  chaque  parle¬ 
ment  celle  de  ré])0(|ue  à  laquelle  il  était  réuni;  ainsi, 
l’on  disait  le  parlement  de  la  Toussaint,  le  parlement 
de  la  Chandeleur. 

Le  roi  Robert  convoquait  une  cour  solennelle  aux 
fêtes  de  Noël,  de  rÉpiplianie,  de  Pâques  et  de  la  Pen¬ 
tecôte. 

Philippe  P'  attendit,  pour  se  faire  sacrer,  la  réunion 
de  vses  grands  à  la  cour  de  la  Pentecôte.  Il  attendit 
celle  de  Noël,  afin  qu’elle  décidât  si  le  mariage  de  sa 
lille  Constance  devait  être  annulé  comme  incestueux. 

Louis  le  Gros  tint  sa  cour  générale.  Il  y  passa  un 

acte  l’an  1133.  Le  jour  de  la  Pentecôte,  il  renvoya  la 

cause  des  diocésains  de  Reims  à  sa  cour,  qui  devait 

s’assembler  à  la  fête  de  Noël  j)Our  son  couronnement- 

■ 

Ce  prince,  accueillant  les  réclamations  des  hahitaiils 
de  Barcelone,  (jui  lui  demandaient  secours  contre  les 
ennemis  étrangers,  leur  ])ronnt  de  prendre  Conseil 
sur  cela  en  sa  cour  générale,  à  la  Pentecôte. 

Ce  fut  à  la  solennité  de  Noël,  où  les  évêques  et  les 
grands  avaient  été  convoqués,  qu’il  proposa  le  projet 
d’une  croisade. 

Louis  Mil  tint  un  parlement  général  à  Paris  l’an 
1224,  le  surlendemain  de  la  Toussaint. 
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Saint  Louis  lit  une  onlouuanee  du  couseulemeut  de 
SOS  barons  et  safiidiarous ,  réunis  au  parlcmeiit  de 
rAssomptioii.  1!  lut  eoirvemt  qu’il  serait  rendu  eonipte 
de  rexéeulinn  de  eetle  ordonnance  au  parlement  de  la 
Toussaint  suiA’aiite. 

Les  rois  usaient  du  droit  de  convocation  liors  des 
épo<iues  des  séances  réglées  du  parlement,  le  Conseil 
légal  du  monar([ne,  lorsqu’il  s’élevait  des  atraires  pii- 
bli(|ues  instantes,  lis  appelaient  auprès  d’eux  tous  les 
grands  du  l'OYauiue,  ou  ceux  d’entre  eux  (pii  se  trou¬ 
vaient  à  leur  ])Oi‘tée.  Ces  convocations  générales  avaient 
lieu  tlaiis  des  cas  où  TKlal  était,  on  divisé  au  iledans, 
ou  menacé  au  dehors;  quand  il  y  avait  de  grandes 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  la  guerre  ou  main¬ 
tenir  la  paix,  et  lors([ne  le  saint  enthousiasme  des  croi¬ 
sades  poussait  également  les  monai'ques  et  les  sujets 
aux  guerres  étrangères. 

Les  ])riiu‘es  sommaient  de  pai'aître  à  leui*  cour 
tels  grands  qu’il  leur  plaisait,  ou  Ions  les  grands  du 
royaume,  pour  le  jiigcmeiit  des  causes  qui  ne  pou¬ 
vaient  être  di Aérées  qu’au  ju’éjudice  des  particuliers. 

Le  jugement  de  lîoncliard  de  Moiitmorenci  fui  porte 
à  la  cour  du  l  oi  Hohert  le  T  des  calendes  de  février. 
Celui  de  Hivard  le  fut,  au  T  de  juin,  devant  fleuri 
et  ses  grands.  Crehi’au-(Miabot  fut  jugé  devant  le  i-ni 
Louis  le  Jeune,  le  4  des  nones  de  février,  par  dos  juges 
évêques,  abbés,  barons  de  la  couronne  et  légistes,  mais 
non  par  tons  les  grands. 

La  comtesse  de  Chaïupagne  et  Érard  de  Brienne 
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furent  jn^es  à  h»  cour  de  Philip|)e-Auguste  par  seize 
grands^  l’an  Î‘2I6,  au  mois  de  juin. 

Le  jugement  du  comte  de  Dreux  fut  déféré  à  la 
cour  du  roi  saint  Louis,  au  mois  de  juin,  par  un 
grand  nombre  de  grands  du  royaume. 

Le  grand  Conseil  continua  de  procéder  sous  (^es 
<livisions  jusqu’à  Louis  XI,  Charles  MU  et  Louis  XII, 
qui  le  partagèrent  en  Conseils  de  linance^  de  justice  et 
de  guerre. 

II  fut  depuis  divisé  en  cinq  départements  : 

1“  Des  affaires  étrangères; 

2"  Des  dépêches  (où  se  traitait  le  contentieux  ad¬ 
ministratif  des  provinces); 

3“  Des  linances; 

4“  Du  commerce  ; 

5“  Du  Conseil  privé  ou  Conseil  des  parties,  où  se 
traitaient  les  affaires  relatives  à  l’ordre  judiciaire.  Le 
Conseil  de  chancellerie  en  faisait  partie ,  le  chancelier 
y  présidait  ;  il  y  était  statué,  entre  autres,  sur  les  affaires 
de  librairie  et  d’imprimerie. 

Outre  le  Conseil  de  commerce,  il  v  avait  un  bureau 
de  commerce  fondé  par  Henri  IV,  en  1007,  et  rétabli 
sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu.  H  ne  fut 
pas  tenu  dejuiis  la  mort  de  Louis  XIII  jusqu'à  1700, 
époque  de  la  formation  du  Conseil  de  commerce,  en 
vigueur  sous  et  depuis  Louis  XIV. 

l.es  Conseils  ne  vaquaient  point  comme  les  cours 
ordinaires;  ils  siégeaient  toute  l’anuée  sans  désem¬ 
parer. 
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Indépendamment  des  cinq  Conseils  ci-dessus  énu¬ 
mérés  et  de  leurs  nombreuses  sections,  le  roi  avait  en¬ 
core  son  grand  Conseil,  sorte  de  cour  mixte  et  judi¬ 
ciaire,  dont  les  fonctions  ordinaires  étaient  à  la  fois 
ecclésiastiqiïes,  judiciaires  et  administratives. 

Les  sections  elles-mêmes  se  divisaient  en  bureaux 
pourles  commissions  ordinaires  et  extraordinaires  <les 
divers  départements. 

La  révolution  trouva  seize  commissions  quand  elle 
éclata.  ■ 

En  1700,  les  sections  étaient  ainsi  subdivisées  : 

1"  Biireaux  de  MM.  les  commissaires  du  Conseil 
pour  les  commissions  des  finances  et  jugements  des 
prises  faites  en  mer; 

2"  Bureau  j»our  les  droits  d’amortissement  des  l>iens 
ecclésiastiques  et  gens  de  mainmorte; 

3“  Bureau  pour  les  gabelles; 

4“  Bureau  pour  les  affaires  concernant  les  do¬ 
maines; 

5“  Bureau  pour  la  recberebe  delà  noblesse; 

G“  Bureau  pour  les  armoiries; 

7“  Etc.,  etc. 

En  1703,  l’état  général  des  Conseils  du  roi  com¬ 
prenait  : 

1®  Le  Conseil  d'État; 

2"  Le  Conseil  des  finances  ; 

.  3®  Le  Conseil  des  dépêches; 

4"  Le  Conseil  des  parties  ou  privé. 

Le  Conseil  d’Etat,  composé  du  roi,  de  monseigneur 
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le  dau]»liîn  et  dos  niînlstres  d’Etat,  de  MM.  lechanee- 
le  duc  de  Beaiivillier,  deïorcy  et  de  Chainillard, 
se  tenait  le  mercredi,  le  Jeudi  et  le  dimanclie.  M.  de 
Torcy  était  seul  rapporteur. 

Le  Conseil  royal  des  tinances,  où  monseigneur  le 


dauphin  assistait  avec  le  roi,  se  tenait  le  mardi  et  le 
samedi. 

Le  Conseil  des  dépêches  se  tenait  le  lundi,  de  quinze 
en  quinze  jours.  Y  assistaient  avec  Sa  Majesté  mon¬ 
seigneur  le  dauphin,  M.  le  duc  de  Bourgogne,  M.  le 
chancelier,  M.  le  duc  de  Beauvillier  et  les  quatre  se¬ 
crétaires  d'État. 

Au  sortir  de  ce  Conseil,  M.  de  Chamillard,  secrétaire 
d’État,  se  mettait  à  la  gauche  d’un  fauteuil  préparé 


pour  le  roi,  devant  une  table  couverte  d’un  tapis  de 
velours  vert,  sur  lequel  toutes  les  personnes  qui 
avaient  des  placets  à  présenter  an  roi  les  venaient  po¬ 
ser.  Ces  placets  étaient  tous  recueillis  par  M.  Fon¬ 
taine,  commis  à  cet  eftet,  qui,  au  bout  de  quinze  jours, 
les  rendait  avec  la  réponse  à  qui  de  droit. 

Le  Conseil  des  parties,  autrement  le  Conseil  privé, 
se  tenait  dans  la  salle  du  Conseil  par  M.  le  chancelier, 
et  les  jours  qu’il  lui  plaisait  j  et  quoique  le  roi  n’y  as¬ 
sistât  presque  jamais,  le  fauteuil  de  Sa  Majesté  y  était 
toujours  placé  et  demeurait  vide. 

Les  conseillers  d’État  et  les  maîtres  des  requêtes 
assistaient  à  ce  Conseil.  Les  maîtres  des  requêtes  y 
rapportaient. 


Le  Conseil  de  commerce,  établi  par  arrêt  du  29  juin 
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1700,  se  tenait  ,  tous  les  Ycndmlis,  rue  Pavee- 
Saiut-AiKh'é,  chez  M.  (r.\guesseaii ,  qui  en  était  le 

cher. 

Le  vendredi  se  tenait  le  Conseil  de  conseience,  où 
le  révérend  Père  Laehaise,  jésuite,  eontesseur  de  Sa 
Majesté,  assistait  seul  avec  le  roi. 

Le  règlement  de  17dS,  dont  rexjiérience  pendant 
])lus  d'un  quart  de  siècle  atteste  la  sagesse  et  la  snlïi- 
sance  de  l’œuvre  de  rillustre  d’Aguesseau,  maintint 
l'organisai  ion,  le  mode  de  procéder  et  la  division  des 
(iOnseils  du  roi  jusqu'en  1789. 

Plongé  liientot  api’ès  dans  la  nuit  du  chaos  anar¬ 
chique  ([ui  l’enveloppa  i>endant  plusieurs  années,  la 
lumière  ne  jaillit  [K)ur  le  Conseil  d’Etat  (ju’à  la  clarté 
régénératrice  delà  Constitution  de  l’an  MIL 

Recréé  dès  lors  et  relorniéle  4  nivôse,  il  fut  divisé 
en  cinq  sections,  celles  des  tinances,  de  législation 
civile  et  criniinelle,  de  la  guerre,  de  la  nun  îiie  et  de 
l'intérieui’,  présidées  chacune  ])ar  un  conseiller  d’E¬ 
tat,  et  aux  asseml)lées  générales,  par  le  premier  con¬ 
sul,  et  en  son  absence,  par  l’un  de  ses  collègues, 
Cambacérès  et  Lebrun. 

C’était  chez  le  consul  Cambacérès  que  se  réunis- 

P 

saient  journellement  une  section  du  Conseil  d’Etat  et 
une  section  dutribuiiat,  pour  élaborer  la  grande  œu¬ 
vre  du  Code  civil. 

Eu  juillet  1802,  le  Conseil  d’Etat  lut  modilié  et 
agrandi,  porté  à  cinquante  membres,  taudis  (pie  le 
tribunal  fut  réduit  d’autant  par  voie  d'extinctions 
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sueecssivps,  et  divisé  en  seelions  coiTespoiidant  à 
celles  du  (Conseil  d’État. 

Cependant,  le  Conseil  perdit  Ini-inémc  une  de  ses 
pi'éiNtgalives,  celle  de  la  connaissance  des  traités,  (ju'il 
avait  eue  jusipi’iei,  et  qui  tut  réservée  à  un  Conseil 
privé ,  composé  d’un  moindre  nombre  de  mem¬ 
bres.  Le  premier  consul ,  en  ôtant  ce  privilège  à 
son  Conseil  lavori,  n'avait  en  vue  que  la  snreté  des 
secrets  d’État  en  matière  de  politique  extérieure,  qui 
pouvait  être  exposée  dans  une  assemblée  conqtosée 
de  quarante  ou  cinquante  membres.  Clle  devait  d’ail¬ 
leurs  conserver,  jiar  la  connaissance  des  affaires  im¬ 
portantes,  son  iailuence  et  sa  suja’ématie. 

On  vil  en  1804  s’instituer  une  haute  cour  de  jus¬ 
tice  chargée  de  (  oniuiître  des  complots  tramés  contre 
la  sûreté  de  l’Etat  et  contre  la  iiersonne  de  remperein-, 

des  actes  arbitraires  imputés  aux  ministres  et  à  leurs 

1^ 

agents,  des  délits  commis  par  les  membres  de.  la  fa¬ 
mille  impériale,  |>ar  les  grands  dignitaires,  les  grands 
oiïiciers,  les  sénateurs,  les  conseillers  d’État.  Cette 
institution  eut  son  siège  dans  le  sénat  et  se  forma  de 
soixante  sénateurs  sur  cent  vingt,  des  six  présidents 
du  Conseil  "d’Etat,  de  (piatorze  conseillers  d’Etat,  de 
vingt  membres  de  la  cour  de  cassation,  des  grands 
officiers  de  l'Empire,  des  six  grands  dignitaires  et  des 
princes  ayant  acquis  voix  délibérative. 

En  1800,  le  Conseil  d’État  se  subdivisa  en  une 

sixième  section ,  qui  devint  un  C.onseil  jnesque 

entier,  la  commission  du  contentieux.  Elle  exerça 

11 
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la  ti'iplo  fonction  d’instrucleur,  de  l’apporteur  et  de 

En  1814,  cinq  comités  furent  crées,  ceux  de  légis¬ 
lation,  du  contentieux,  de  rintérieur,  des  finances  et 
d  U  commerce . 


En  1839,  le  Conseil  fut  divisé  en  cinq  comités,  de 
législation,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  de  rintérieur 
et  de  rinstruction  publi(jue,  du  commerce,  de  l’agricul¬ 
ture  et  des  travaux  publics  et  des  finances. 

Le  comité  de  législation  correspondait  aux  dépar¬ 
tements  de  la  justice  et  des  cultes  et  des  affaires 
étrangères. 

Indéjiendamment  des  comités  administratifs,  un 
comité  spécial  fut  chargé  de  diriger  Tinstniction  écrite 
et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires  conten¬ 
tieuses. 


-  En  1 845,  en  vertu  de  Part,  1 3  de  la  loi  du  1 9  juillet, 
le  Conseil  d’État,  pour  les  matières  administratives, 
fut  divisé  en  comités  correspondant  aux  divers  dépar¬ 
tements  ministériels,  et  pour  les  matières  administra¬ 
tives  contentieuses,  l’art.  18  institua  un  comité  spécial 

*  * 

chargé  comme  en  1839  de  diriger  l’instruction  écrite 
et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires  conten¬ 
tieuses. 


Enfin  en  1 849,  la  loi  organique  des  1 5  et  27  janvier 
et  3  mars  au  titre  IV,  des  formes  de  procéder ^  a  divisé 
le  Conseil  d’État  en  trois  sections  : 


Section  de  législation; 

2"  Section  d’administration; 


DIVISION  KN  COXSFTT.S. 


t 


1 03 


3’  Soction  (lu  coiileiiîieux  adiiiinislralif. 

Les  fieux  premières  ont  été  subdivisées  eu  comités 
et  eu  eoruniissions^  jirésidés  par  leurs  présidents  res- 
jiec 

Colle  de  législation  se  subdivise  en  eonmiission  per- 
maneule  des  recours  en  grâce  et  commutations  de 

n 

peines.  ,  . 

La  section  d’ administration  se  partage  en  trois  co¬ 
mités  : 

1"  Comité  de  l’intérieur,  de  la  justice,  derinstruc- 
liou  publique  et  des  tadtes  ; 

2”  Comité  des  linanees,  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

é 

3®  Comité  des  travaux  publies,  de  l’agr  iculture  et 
du  commerce  et  des  affaires  étrangères. 

La  répartition  de  MM.  les  membres  dans  les  sections 
et  comités  a  été  déiinitivement  arrêtée  ainsi  qu’il  suit  : 

lîouLAv  (de  la  Meurthe),  viee-piésident  de  la  République, 
président  du  Conseil  d’État. 

SECTION  DE  LÉGISLATION. 


M.  Vivien,  pre'jfjdeïit,  vice-président  du  Conseil  d’État.^ 

Conseillers.  MM.  Boülatignier,  Rivet,  Roudet,  Charton, 
Cuvier,  II.  Say,  Boussingault,  Tourangin,  Bureaux  de  Pusy, 
DE  RaINNEVILLE,  DE  TaRLÉ,  DefbesnE,  BeHIC,  JuRELlN,  GaüL- 
THIEB  DE  RUMILLY. 

Auditeurs,  MM.  Leviez,  l’Hôpital,  Curé  de  laChaümelle, 
Faré,  Bosredon,  Lemarie,  Marbeau,  Tranchant,  Mouton- 
Duvernet. 

Con7missim  des  recours  en  grâce,  MM.  Roudet,  président ^ 
Charton,  Cuvier,  Defhesne,  deTarlé*  MM,  lès  auditeurs  de 
la  section  de  législation.  ■  - 
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SECTION  D’ADMINISTRATION. 

M.  Bethmont,  président* 

COMITÉ  DE  L^INTÉRIECR,  DE  l’iNSTRIXTIÛX  PCRLrQtlE 

ET  DES  CULTES, 

Conseillers.  MM,  Tocirnoùeb,  Herman, 

O’OONNELL,  CaGSSTN  DE  PERCEYAL. 

Maîtres  des  requêtes,  MM.  Pagès,  Montaud,  de  Sahune, 
Calmon,  Fabas. 

-  Auditeurs.  MM.  Aubernon,  de  Montesquiou  ,  Martin  (du 
Nord),  Gaddin,  Benoist. 

COMITÉ  DES  FINANCES,  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  MARINE. 

Conseillers.  MM.  Stoobm  ,  président ,  J.  Bûulav  (  de  la 
Meurthe),  de  Cormenin,  Mahérauet,  Pons  (de  l’Hérault). 

Maîtres  des  requêtes.  MM.  de  Cheveighé,  Hallez-Clapa- 
bède,  Masson,  Redon  de  Beaupbéau. 

Auditeurs.  MM.  Robert,  Dubois  de  Jancigny,  Delorme, 
Sautayra,  Batbie. 

COMITÉ  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  DE  l’aGRICULTURE  ,  DO  COMMERCE 

ET  DÉS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Conseillers,  MM.  Bethmont,  président^  Havin,  Dunoyee, 

* 

Lanyeb,  Vüillefroy. 

Maîtres  des  requêtes.  MM.  Dubois  (Eugène),  Goupil, Thierry. 
Auditeurs.  MM.  Meurinne,  Pbon,  O’Donnell. 

SECTION  DU  CONTENTIEUX. 

M,  Maillard,  président. 

Conseillers,  MM.  de  Jouvencel,  Marchand  ,  Bouchené- 
Lefer,  Cartebet,  Pasavey,  Hély  d’Oissel,  Baumes,  de 
Saint- Aignan. 
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Maitres  des  requêtes,  MM.  Cobkui>et,  Camus-Dumartroy, 
Lucas,  François,  Gomel,  de  Bussierre,  Reverchon,  Daverne, 
Tripier,  Pascalis,  Maigne,  Louver-Villermay. 

Ministère  publie,  MM.  Cornudet  ,  maître  des  requêtes , 
CamuS'Dumartroy,  maître  des  requêtes,  suppléant,  Beyercbon, 
maître  des  requêtes,  suppléant. 

M.  VuiTRY,  maître  des  requêtes,  suppléant  du  commissaire  du 
gouvernement,  a  été  nommé  sous-secrétaire  d’Etat  au  ministère 
des  finances. 


^  i 
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Le  roi  lMiilippe  IV  dit  le  Bel,  p;  »r  son  ordonnance 
faite  au  ])ois  de  Vinecimes  au  mois  de  janvier  I'i85, 
qui  fut  le  jiremier  de  son  règne,  touehanl  l' estât  des 
ofïieiers  de  son  liostel,  après  en  avoir  iionimé  les  douze 
clers  (c  est-à-dire  conseillers  d'Etat),  fait  mention  des 
trois  clers  des  re(iiiestes,  sçavoir  :  Pierre  de  Sargiiies, 
Gilles  de  Compiegne  et  Jean  Mallièi  es,  et  ordonne  que 
ces  trois  orraient  les  plaids  de  la  porte. 

II  ajoute  que  (ïilles  de  Conipiègue,  chevalier  (miles) 
sire  de  Courdeinanche,  aurait  autant  de  gages  que 
M.  Piei're  de  Sargiiies,  et  ([u’il  niaiigerait  à  court  avec 
le  chamhellan 

Philippe  le  Long  étant  à  Bourges  avait  icihIu  une 
ordonnance  datée  du  IG  novemhre  KM 8,  explicative 

des  fonctions  des  maîtres  des  requêtes,  et  dans  la- 

* 

quelle  il  est  question  de  leur  salaire. 

Art.  1G.  Les  gens  de  notre  hostel,  clers  et  lais, 
qui  soûlaient  prendre  leurs  gages  en  notre  chambre 
aux  deniers,  etc... 


*  Les  Généalogies  des  maîtres  des  requêtes  de  l'hostel  du  roi ,  par 
François  Blanciiard. 
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Les  maîtres  des  requêtes  qui,  dans  cette  ordonnance, 
sont  nommés  poursuivants  et,  par  de  plus  récentes, 
des  suivants^  comme  les  plus  anciens  domestiques 
ou  commensaux  de  T  hôtel  du  roi,  étaient  payés  sur  la 
caisse  de  la  chambre  aux  deniers  par  le  trésorier 
chargé  de  payer  leurs  gages.  Ils  y  furent  maintenus 
jusqu’à  l’époque  où  leurs  traitements  furent  compris 
avec  les  gages  attribués  aux  membres  du  parlement, 
dont  l’un  était  désigné  pour  faire  la  répartition  à 
chaque  quartier.  Cet  olïice  de  répartiteur  ou  jtayem' 
devint  si  honorable,  (jue  dans  les  premières  listes  en¬ 
voyées  à  Rome  des  sujets  qui  composaient  le  parle¬ 
ment  pour  profiter  du  bénéfice  de  l’induit  accordé  par 
les  papes,  les  payeurs  des  gages  y  lurent  insciâts  et 
toujours  gratifiés  de  la  nomination  aux  hénétices  qu’il 
plaisait  au  roi  de  présenter  aux  collateurs.  Ils  étaient 
ainsi  favorisés  parce  qu’ils  rappelaient  les  olliciers  des 
parlements  qui,  avant  eux,  distribuaient  à  leurs 
confrères  les  gages  à  la  fin  de  chaque  séance. 

Philippe  de  Valois,  dans  son  mandement  sur  les 
eaux  et  forets,  signé  à  Paris  le  23  mai  1 350,  après  avoir 
nommé  tous  ceux  qui  tenaient  son  Conseil  secret, 
entre  autres  Guillaume  Flotte  ,  seigneur  de  Kevel, 
chancelier;  Mathieu  de  Trye,  seigneur  de  Moiicy; 
Pierre  de  Bautru,  conseiller;  Anguerrand-du-Petit- 
Celier  et  Bernard  Ferme,  trésoriers,  assigne  à  chaque 
conseiller  mille  livres  de  gages. 

Le  roi  Jean  signa  à  Poissy,  le  10  mai  1351,  des 
lettres  concernant  les  gages  des  maîtres  des  requêtes 
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qui  eUiieiit  au  jinmlu-f*  de  quatre,  et  iixa  leurs  îqjpoiu- 
tenieiits  propui  tioiuiés  à  l’assiduité  et  à  rétendue  de 
leurs  doubles  fnnrtioiis. 

Suit  la  teneur  desdiles  lettres. 

dcü  Mailrts  f/r,s  vc^xiétcs  de  Vhàlel  du  Toi  pour  leurs 
services  au  Parleimnt  et  dans  les  Conseils. 

Jean,  par  la  gràcîe  de  Dieu,  roi  de  Kranee, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Savoir  faisons  que,  considénmt  avec  aUention  les 
services  (pie  rendent  et  ont  rendus  gratuitenieut  nos 
amis  et  féaux  clers  et  maîtres,  Étienne  de  Paris,  Jean 
Beiait,  l^ierre  de  Bave  et  Pierre  de  (îharistes,  maîtres 
(les  reipiéles  de  notie  hiitel,  tant  à  nous  qu’à  nos  pré¬ 
décesseurs  qu’ils  ont  fidèlement  et  loyalement  servis,, 
et  que  nous  espérons  recevoir  d’eux  dans  la  suite: 

Vouions  favoriser  singulièrement  leurs  personnes: 
Et  considérant  encore  les  dépenses  considéraltles  et  les 
frais  ruineux  auxquels  ils  ne  peuvent  sufïire; 

Nous,  (le  notre  certaine  science,  de  notre  grâce 
spéciale  et  de  notre  autorité  royale  et  après  une  niiire 
délibération  de  notre  Cmiseil, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  et  attribuons  par  ces 
présentes  24  sous  parisis,  cliaipie  jour,  aux  deux 
d’entre  eux  ([ui,  chaijue  mois,  alternativement,  seront 
à  notre  suite  et  lialiiteront  notre  luMel,  divlarons  ipie 
les  deux  autres  qui  ne  tonclicront  ni  ne  devront  tou¬ 
cher  ces  gages  i*églcs  [lar  cette  pré'scnie  ordonnance, 
aient  chacun  1 5  sous  coiiime  les  autres  conseillers 
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de  notre  dit  Parlement  pourvu  ee])cndant  qu’ils  siègent 
au  Parlement  Inrstpi’il  tiendra  ses  séances,  ou  que 
pendant  rinlervallè  ils  demeurent  à  Paris  à  vaquer 
à  nos  Conseils  ou  à  nos  affaires,  du  moins  qu’ils  soient 
disposés  à  s’en  occuj^er. 

C’est  pourquoi  mandons  aux  gens  de  notre  chambre 
des  comptes,  ([u’îls  signent  les  états  de  ces  gages  de 
1 5  sous  parisis,  ordonnés  par  ces  présentes  et  les  leur 
remettent.  Enjoignons  à  nos  trésoriers  présents  et  fu¬ 
turs  de  payer  auxdits  conseillers  et  à  chacun  d’eux  les 
sommes  contenues  auxdits  étals,  sansdilUculté,  en  re¬ 
tenant  lesdits  états  quittancés.  Voulons  (jii’au  vu  de  ces 
(juittances,  les  gens  de  notre  chambre  des  comptes  les 
allouent  dans  leurs  comptes  en  vertu  de  cette  dite  or¬ 
donnance  et  sans  pix^udicier  aux  dons  que  les  maîtres 
des  requêtes  avaient  obtenus. 

Donné  à  l’oissy,  le  14  mars  1331, 

Par  le  roi  à  la  relation  de  son  Cons(‘il , 

Siy  né  :  Millon. 

Pins  tard,  les  maîtres  des  requêtes,  en  raison  de 
l’alternative  de  leur  service  à  riiôlel  du  roi  et  au'parle- 
ment,  cessèrent  d’être  com])ris  sur  les  états  que  la 
chamhi’c  des  <‘omptes  di*essait  ét  ipii  étaient  remis  aux 
trésoriers  par  les  membres  du  parlement.  Ceux-ci,  sous 
la  ipiittance  de  run  desdits  trésoriers,  recevaient  le 
montant  de  leurs  gages  de  séance  en  séance.  Les 
maîtres  des  reipictes  fournirent  leurs  quittances  sépa¬ 
rément. 
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Comme  poursuivants  du  roi,  ils  auraient  pu  abuser 
de  la  familiarité  royale.  Aussi  leur  ctait-il  formelle- 
nient  interdit  de  rien  demander  ni  pour  eux,  ni  pour 
leurs  parents  ou  amis.  L’art.  47  de  rordonuance  du 
mois  de  mars  1 350  est  très  ]>réeis  à  eet  égard  :  «  Nous 
«  ferons  jurer  au  chancelier,  aux  maîtres  des  requêtes 
«  et  autres  ofïiciers  qui  sont  entour  de  nous,  comme 
«  nos  chambellans  et  autres,  que  par-devers  nous  ils 
«I  ne  procureront  à  eux  ni  à  leurs  amis  aucuns  dons 
«  de  rargent  de  nos  coffres  ni  autrement'.  » 
J’emprunte  aux  Gcnéalogies  des  maîtres  des  requêtes 
ordinaires  de  Vhostel^  une  nomenclature  de  divere 
maîtres  des  requêtes  de  rancien  Conseil,  de  leurs 
gages  et  des  gratilications  qui  leur  étaient  octroyées  : 

«  Jean  Fauvel  de  Vaudencourt  en  1357  fut  payé 
«  de  ses  gîiges  comme  maître  des  requêtes  à  raison 
il  de  six  cents  livres. 

«  Robert-de  Lorriz,  d’abord  maître  en  la  cour  des 
«  comptes  (înagister  cameræ  compulorumj  fut  ensuite 
fait  maître  des  requêtes.  Néanmoins,  en  considé- 
«  ration  de  ses  longs  services,  le  roy  voulut  qu’il  fût 
«  payé  de  ses  gages  de  maître  des  comptes ,  et  qu’il 
«  touchût  ses  appointements  comme  domestique  de  sa 
«  maison.  Plus  tard,  il  fut  qualifié  de  conseiller  du 
«  grand  et  secret  Conseil.  » 

Jean  de  Charnv,  maistre  derhostel  du  roy  Charles  V , 


1  Ilenrion  de  Pansey.  Autorité  judiciaire. 
^  Bibliothèque  uatiouale. 
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SOUS  ce  titre,  est  employé  poiii*  ses  gages,  à  rnîsoii  de 
*24  sous  porisis  [«ir  jour,  dans  les  coni[)les  du  chan¬ 
geur  (lu  Trésor. 

Par  ces  mêmes  comptes,  il  est  fait  estât  des  gages 
d’Alphonse  Chevrier,  maître  des  requêtes  de  I  hostel 
du  même  roy,  et  mention  que  le  roy  lui  avait  fait  un 
don  de  CO  liv.  d’or,  nonobstant  ses  gages  ordinaires, 
pour  le  remboursement  des  frais  qu’il  avait  faits  de 
Chartres  et  Sens. 


Bertrand  de  Chanac,  «  consiliarius  reffis  ac  inagister 
((  reffuestariim  /tospîtii  suî  (sic)  pro  vadiis  suis  A'V  sol- 
«  dis  diem  deservitis  ecclni  hospitium  et  ütibi  seffucndo 
«  parlcmentum  el  magnum  consilimn.  »  Sa  vertu  et  son 
savoir  éminent  l’élevèrent  ensuite  à  la  dignité  d’ar- 
chevtHpie  de  Bourges,  en  1373,  puis  à  celle  de  pa¬ 
triarche  de  Hierusalem.  Le  jiape  Clément  Vil  le  créa 
■ 

cardinal,  (lignite  (pii  lui  fut  confirmée  par  le  pape 
Alexandre  V,  dont  il  fut  le  légat  à  Gènes. 

A  Jean  Barreau,  ses  longs  et  agréables  services  va¬ 
lurent  plusieurs  gratilications,  entre  autres  300  liv. 
d’or, 

Kstieiine  de  Mauléon,  aux  gages  de  400  l,  tournois, 
recevra  chaque  année  cette  ])ension  à  vie,  (pi’il  soit 
ou  non  au  service  du  r<>y ,  en  (juchpie  lieu  (pi’il  se 
trouvera . 

Baoul  de  Praelles,  confesseur  du  roi  Charles  V, 
lequel  ti-anslala  en  langue  française,  par  comniande- 
meut  du  roy,  son  maistre,  les  livres  de  la  Cité  de 
Dieiiy  dès.l’au  1375,  le  25  novembre,  est  qualifié  de 
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maistre  des  rcijiiestes  dans  une  quittance  qu’il  donne 
de  COO  liv.  de  rente,  qu’il  prend  à  vie  sur  la  recette 
de  F*aris.  11  avait  pour  signet  une  tête  de  vieillard 
barbue  et  cheA'elue. 

Jean  de  Bassentiii  prêta  500  lîv.  d’or  à  Charles  V. 

Jean  d’Hestomenil,  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle 
de  Paris,  jouissait  d’une  pension  de  200  liv.  sur  le 
trésor  du  roi, 

Charles  V  fit  don  à  Pierre  de  Bournasel,  créé  l’un 
de  ses  conseillers  sur  le  faict  de  son  domaine,  de 
6,000  liv.  d'or,  somme  très  considérable  en  ce  temps- 
là,  et,  outre  ses  ^ages,  ordonna  qu’il  jouirait  des 
memes  droits  et  émoluments  dont  jouissaient  les  oflTi- 
ciers  de  la  Cour  des  comptes,  et  d’autant  que  lui  ayant 
fait  don,  dès  l’an  1375,  de  la  coupe  de  trois  arpents 
de  bois  à  prendre  dans  la  forêt  de  Guise,  il  n’en  avait 
rien  receu,  ledit  bois  ayant  été  employé  ès  réparations 
des  châteaux  du  Louvre  et  de  Compiègne,  il  ordonna, 
par  ses  lettres  du  17  août  1379,  qu’il  serait  payé  en 
argent  jusqu’à  la  valeur  desdits  trois  arpents  de  bois, 
qui,  dès  lors,  furent  évalués  par  les  thrésoriers  du 
prince  à  la  somme  de  neuf  vingts  d’or. 

Léonard  de  Montaldo,  Génois,  maître  des  requêtes 
du  même  roi,  était  aux  gages  de  500  liv,  tournois, 
qui  A'alent  400  liv.  parisis.  Il  fut  depuis  duc  de 
Gênes . 

Joannes  Fourcy,  par  le  compte  de  Pierre  de  Sois- 
sons,  changeur  du  thrésor,  rendu  l’an  1379,  au  cha¬ 
pitre  intitulé  :  Reddilus  ad  vitam.  Il  est  fait  un  estât 
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de  ses  gages  pour  181  jours  de  services,  à  raison  de 
24  sous  parisis  par  jour. 

Thomas  de  Fontenay.  S.  M.  lui  fit  don  de  800  liv. 
tournois,  à  prendre  sur  son  thrcsor. 

Nous  voyons  figurer  Guillaume  Daimcel  comme 
maistre  des  requcstes  de  fhostel  du  roy  Charles  VI, 
assigné  pour  180  liv.  ,  montant  de  ses  gages,  sur  le 
changeur  du  thrésor,  qui  le  r'assigna  sur  certains 
particuliers  condamnés  à  l’amende  pour  avoir  mai 
appelé  en  parlement. 

Regnaud  de  Molins  est  qualifié  maître  des  requêtes 
cler  par  le  compte  du  changeur  du  thrésor  de  l’année 
1885,  au  chapitre  intitulé:  Pensiones  ad  voluntalenu 
On  fit  estât  de  ses  gages  pour  180  jours  qu’il  avait 
servi  à  la  suite  du  roy. 

L’art.  5  de  l’ordonnance  du  9  février  1 387  semble 


inculper  et  déprécier  les  maîtres  des  requêtes,  excepté 
les  plus  anciens  ordinaires  et  à  gages. 

«  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  nul  maistre  des 
«  requestes  de  notre  hostel  ne  signe  lettre  doréna- 
«  vaut,  ne  exerce  plus  son  dit  office,  excepté  les 
«  4  clers  et  les  4  lais  qui  y  sont  d’ordinaire  d’ancien- 
«  neté  et  y  prennent  gages.  » 

Cette  restriction  avait  pour  objet  de  réprimer  les 
envahissements  des  maîtres  des  requêtes,  convaincus 
])ar  leurs  lettres  interceptées,  d’introduire  des  étran¬ 
gers  sans  qualité  dans  les  conseils  et  d’autoriser  les 
ministres  à  les  employer. 

Les  accès  de  la  maladie  de  Charles  VI  en  redou- 
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blaiit,  niulli plièrent  les  abus  et  les  désordres  auxrpiels 
on  tachait  de  remédier  par  l’application  tles  anciennes 
ordonnances.  Celle  du  5  janvier  140(1  en  n7>re/?fl?if  les 
(onctions  et  les  gages  des  olliciers  do  justice  et  de  linan- 
ces,  porte,  à  l’art.  XXI  sûr  les  maîtres  des  requêtes: 


«  à  nos  amis  et  léaux  les  maistres  des  re- 

«  questes,  nous  voulons  qu’ils  soient  réduits  et  rame* 
«  nés  au  nombre  ancien,  c’est  à  savoir  de  4  claires 
H  (sic)  et  de  4  lais ,  et  que  ceux  qui  y  sont  dudit 
«  nombre  y  demeurent  et  prennent  les  gages  appar- 


(I  tenant  audit  oliice,  et  l’exercent  et  non  autres.  » 


Par  une  faveur  spéciale,  Adam  Fumée,  chevalier 
seigneurdes  Roches,  physicien  duroysous  Charles  Vif, 
l'ut  maintenu  au  même  estât  près  de  Louis  XI  et  ré¬ 
compensé,  en  1 473,  de  scs  longs  services  par  le  titre  de 
maître  des  requêtes.  11  est  mentionné  entre  les  quatre 
maîtres  des  requêtes  auxquels  le  roy  avait  ordoimé 
une  somme  de  mille  livres  sur  ce  (pii  leur  était  deub 
pour  les  voyages  et  chevauchées  faites  durant  l’année 
1472,  à  la  suite  de  S.  M.  et  de  sa  chancellerie. 

Guillaume  de  Uoehefort,  chevalier  de  France,  étant 
décédé,  S.  M.  commit  Adam  Fumée  à  la  garde  des 

sceaux  de  France,  et  il  retitit  toujours  la  charge  de 

« 

maître  des  requêtes,  quoiqu  il  touchât  les  mêmes 
gages  et  appointements  que  le  chancelier  de  France. 

François  dans  son  édit  de  1523,  daté  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  rétablit  les  maîtres  des  requêtes  : 


*  Lescalopier. 
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«  Ordonnons  :  4  maîstres  des  requestes  ordinaires 
«  de  notre  hostel,...  en  toute  telle  autorité  prérogative 
«  et  autres  droits  que  nos  niaistres  des  requestes  or- 
«  dinaires  ont  à  cause  desdits  états  et  odices,  lesquels 
«  droits  tenons  et  voulons  être  tenus  et  censés  pour 
«  nous  ordinaires  et  jouir  de  tels  et  semblables  gages, 
«  chevauchées  et  droits  et  autorités  que  les  anciens 
«  font  et  ont  accoutumé  de  faire.  » 


Par  le  règlement  du  3  janvier  1  G‘28,  signé  du  camp 
de  la  Rochelle,  le  roi  conférait  aux  deux  plus  anciens 
de  chaque  quartier  des  maîtres  des  requêtes,  «  pour 
«  rendre  le  coiqis  plus  honorable  et  en  faire  estimer 
«  l’antiquité ,  les  appointements  payés  auparavant  à 
«  8  d’entre  eux  sans  distinction  .  » 


L’édit  de  1039,  que  Louis  XIll  signa  encore  sous  la 
dictée  du  cardinal  Richelieu ,  crée  seize  nouveaux 
maîtres  des  requestes. 

«  Créons,  érigeons ,  établissons  en  titres  d’offices 
«  formés ,  seize  offices  de  nos  conseillers  et  maîtres 
«  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hostel,  auxquels 
«  sera  par  nous  présentement  pourvu  de  personnes 
«  capables  ;  et  cy  après,  quand  vacation  arrivera,  pour 
«  en  jouir  par  les  pourvus  à  l’instar  et  aux  mêmes 
«  honneurs, autorités,  prérogatives,  privilèges ,  exemj)- 
«  tiens,  pouAoir,  juridiction,  gages,  droits,  profits  et 
«  émoluments  qui  sont  attribués  et  que  les  ont  et  per- 
«  çoivent  les  autres  maistres  des  requestes  de  notre 
«  hostel  ci-devant  établis,  etc.  » 

Dans  le  règlement  du  1 6  juin  .1 644,  il  est  fait  men- 
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tioii  des  maîtres  des  re(|UL‘tes  ,  (lui,  sans  renonrer  à 
leurs  cliargesjobteiiaienl.  lirevets  de  conseillers  d’Êlat, 
et,  redevenus  [U’oportionnellement  moins lUHiibreux, 
[Knivaient  cumuler  doubles  fonctions. 

Mais  en  1G57,  le  roi,  se  plaignant  de  la  multitude 
de  ceux  qui  avaient  étt;  admis  dans  ses  ('.onseils, 
même  avec  le  litre  d’ordinaires,  déclara  qu’elle  était 
préjudiciable  à  son  Etat  et  contraire  à  la  dignité  de 
la  piemière  compagnie  du  royaume;  voulant  à  la 
fois  reformer  les  dépenses  ([u’clle  entraînait,  puisque 
plusieurs  conseillers  étaient  payés  sur  le  pied  de  con¬ 
seillers  en  service  ordinaire,  sans  en  remplir  les  lonc- 
tions,  et  recevaient  un  traitement  de  G,()0Ü  livres; 

«  Ordonna  que,  dans  ses  Conseils,  il  y  aurait  douze 
«  conseillers  ordinaires,  dont  trois  d’église  et  trois 
«  d’épée,  sans  que  leur  nombre  pût  être  excédé.  » 

Je  trouve  dans  le  compte  fjue  rend  ^  pour  l'année 
1788,  aux  C07mnissaires'  de  la  comptabilité  nationale 
Savalete  de  Lanage,  /'«»  des  cinq  adtninislrateurs  du 
ci-devanl  Trésor  royal,  la  <[uotilé  des  traitements  des 

f 

maîtres  des  requêtes  de  riiôtel  et  des  conseillers  d’E¬ 
tat,  mais  variable  et  irrégulière  : 

Devergennes,  maître  des  requêtes,  traitement  an¬ 
nuel  de . 1 2,000  liv. 

Sur  la  quittance  de  Bcckvels,  six  pre¬ 
miers  mois . C,Ü0Ü 

Pajot  de  Marcheval,  conseiller  d’Étal, 

* 

six  premiers  mois . 3,000 
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1 2,000  liv. 


25,000  fr. 


35,000 


Alliert,  conseiller  d’Éüit  au  conseil 

« 

des  dépêches,  sur  le  pied  de.  .  .  . 

D’Orinesson,  conseiller  au  conseil  des 
finances  et  du  commerce,  sur  le  pied  de  10,000  liv. 

Le  règlement  pour  rorganisation  du 
Conseil  d’État,  du  5  nivôse  an  fixa 
le  traitement  uniforme  des  conseillers 

d’Etat  à.  . . . 

Et  accorda  un  supplément  de  traite¬ 
ment,  (pi’il  porta  à . 

pour  les  présidents  de  sections  et  ceux  des  conseil¬ 
lers  d’État  (pii  seraient  chargés  de  (picl([ue  partie  de 
radrninistration  publiipie. 

Les  places  au  Conseil  d’Etat,  rétrilmées  par  des 
traitements  dont  les  valeurs  étaient  alors  de  beau¬ 
coup  supéi-ieures  à  ce  qu’elles  seraient  aujourd’hui, 
étaient  ambitioniuk^s  même  plus  que  les  places  de 
sénateurs  qu’elles  égalaient  presijue  poiir  le  chiffre 
du  traitement  ‘  et  pour  la  (‘onsidération,  et  ([u’ellcs 
surpassaient  dans  le  maniement  des  affaires  en  in¬ 
fluence  ministérielle. 

« 

L’empereur  traita  plus  tard  en  enfants  chéris  ses 

conseillers  d’État,  (pi’il  rémunérait  avec  une  singu- 

*  ^ 

lière  munificence,  toujours  le  prix  du  travail  et  de 
services  extraordinaires. 

M.  Locré,  secrétaire  général  du  Conseil  d’État,  re¬ 
crut  un  jour  une  gratification  imprévue  de  25,000  fr. 


‘  Les  sénaleurs  avaieul  36,000  fran(y>  par  an. 


12 


1 7  s 


IIISTniRK  [)i:  (’ONSl-ll.  i> 

Cne  aiili'C  fois  il  fut  le  ilisjiensatcur  des  largesses  ini’ 
jiériales  à  l’égard  de  Iiegiiaiid  de  Saînt-Jeaii-d’Angély. 
«  Tiens,  lui  dit  Loevé,  tiens,  Uegnaud,  voici  pour  toi,  » 
et  en  même  temps  il  l’arrosait  d’une  pluie  de  bil¬ 
lets  de  baïuiue. 

A  son  retour  d’Austei'litz,  Napoléon  agit  encore 
avec  mie  lil)éralité  digne  dTm  (’ésai*  victorieux.  Il 
envoya  au  comte  Jaubert,  directeur  de  la  banque  de 
France,  100,000  fr.  dans  un  service  de  porcelaine 
de  Sèvres. 

Ainsi  Jaubeil ,  Mollien ,  réformateur  du  système 
linancier,  Kegnaiid  de  Saint-Jean-d’Angély,  si  émi¬ 
nemment  utile  au  Conseil  d’Élat  et  cher  à  l’empe¬ 
reur  par  son  double  mérite  d’écrivain  et  d’orateur, 
et  tant  d’autres  illustrations  civiles  ou  militaires, 
étaient  l’objet  des  libéralités  de  l’heureux  conqué¬ 
rant,  qui  partageait  avec  les  compagnons  de  ses  tra¬ 
vaux  et  de  sa  gloire  les  dépouilles  opimcs  du  gé¬ 
néral. 

D’autres  récompenses  furent  encore  décernées,  en 
1807,  par  la  main  impériale,  aux  conseillers  d'État 
qui,  avec  les  ministres,  les  sénateurs,  les  présidents 
du  corps  législatif,  les  archevêques,  furent  autorises 
à  porter  le  titre  de  comtes,  sous  la  condition  d’un  ma¬ 
jorât  de  30,000  livres  de  rente. 


TRAITEMENTS  ET  (J RATIFICATIONS, 


TABLEAU  DES  TRAITEMENTS  DEPUIS  1800  JUSQU’A 

PRÉSENT, 


Conseillers  d^Élat* 


1800-181S. 

Conseillers .... 

«■ 

m 

25,000  fr 

— 

Présidents .... 

* 

■ 

30,000 

1814. 

Conseillers.  .  .  . 

é 

m 

25,000 

— 

'  «  w  •  * 

m 

V 

16,000 

1815. 

''  #  *  *  « 

• 

» 

20,000 

1816- 1828. 

•  É  *  *  * 

>■ 

16,000 

1829-  1830. 

24  Conseillers  à  .  . 

♦ 

15,000 

— 

10  —  à  .  . 

* 

10,000 

1831. 

Conseillers  .... 

* 

15,000 

1832-1841. 

*  *  *  * 

« 

12,000 

1842- 184C, 

Vice-Présidents.  .  , 

♦ 

1  8,000 

— 

Conseillers  .  .  ,  . 

■* 

4 

12,000 

1847. 

Vice-Président  du  Conseil . 

* 

25,000 

— 

Vice-Présidents  des  Comités. 

18,000 

— 

Conseillers  .... 

«■ 

* 

15,000 

1848. 

Président  du  Conseil . 

* 

* 

15,000 

— 

Conseillers  .... 

* 

V 

12,000 

MaUres  des  reiinétes. 

180& 

Maîtres  des  requêtes. 

» 

5,000 

1814. 

—  , 

* 

« 

5,000 

• 

m 

6,000 

1815. 

« 

* 

6,000 

181G-182S. 

» 

i 

« 

6,000 

1829-1830. 

-  ^ 

* 

« 

5,000 

1831. 

— 

« 

-t 

5,000 

1832-1841; 

-  * 

m 

* 

5,000 

1842-1846. 

■ - 

* 

* 

5.000 

1847. 

■ 

* 

» 

6,000 

attc-- 

i, 

» 


(■  ‘ 

fî  ( 


■»  - 

;(■■  ■ 
ï:  >, 


; 
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Andiicnrs. 

1804-  1813.  Auditeurs .  2,000  fr, 

Secré<;iirc«»  gféiiéranx. 

1800-1813.  Secrétaire  général.  .  .  .  20,000 

1814-183[.  —  ...  15,000 

1832-1846.  —  ...  12,000 

1847,  —  ...  15,000 

1848.  —  ...  12,000 


La  loi  organique  de  1849  a  réglé  les  traitements 
du  président,  des  membres  et  des  fonctionnaires  du 


Conseil  d’État  dans  les  proportions  suivantes  : 
Vice-président  de  la  République,  président  du  Coir 


seil  d’Etat . 

48,000  fr. 

Présidents  des  sections.  . 

» 

15,000 

Conseillei^s  d’État . 

< 

12,000 

Maîti*es  des  requêtes. 

* 

G, 000 

Maître  des  requêtes,  commissaire 

du  gouvernement . 

* 

10,000 

Maîtres  des  requêtes,  suppléants 

du 

commissaire  du  gouvernement. 

V 

7,000 

Auditeurs . 

4 

2,000 

Secrétaire  général . 

4 

12,000 

Secrétaire  du  contentieux.  .  . 

5,000 

'  Le  traitemeiu  de  la  première  année  fui  abandonné  au  profil  des 
pauvres. 


f- 


I 


% 
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fmD  Thierry  fTwrti  Têrtî 


MAÎTRE  DES  REQUÊTES  EM  CHAPERON 

SOUS  CHARLES  V 


I 


CÉRÉMONIAL  ET  COSTUME. 


Les  rois  avaient  compris  que  le  cérémonial  et  le 
costume  entraient  pour  leur  part  clans  la  dignité  du 
('.onseil  d’État. 

En  1319,  PhilipjTe  le  Long,  régent  du  royaume, 
prescrivit  le  mode  de  réception  des  membres  du 
(Conseil  et  Tordre  qui  devait  y  être  observé. 

Sous  Charles  V,  et  dès  sa  minorité  Ton  voit  les 
conseillers  d’État,  appelés  alors  conseillers  du  grand 
Conseil  et  membres  à  la  fois  de  la  cour  du  parlement, 
astreints  à  une  étiquette  régulière.  Ils  marchaient 
après  le  chancelier,  immédiatement  avant  les  cham¬ 
bellans  dépositaires  du  sceau  du  roi,  qu’ils  précé¬ 
daient  ainsi  que  les  maîtres  des  requêtes. 

Au  sacre  du  même  prince,  Ton  avait  déjà  vu  le 
chancelier  derrière  la  chaise  du  roi ,  avec  une  ba¬ 
guette  en  main ,  marque  de  sa  juridiction.  11  était 
vêtu  en  clerc  avec  le  chapelet  de  chevalerie,  qui  était 
une  guirlande.  Il  avait  derrière  lui  deux  maîtres  des 
requêtes  en  chaperon,  et  un  clerc  ou  aumônier  était 
encore  derrière  eux  * . 


*  Voir  les  Rois  et  Reines  de  France,  par  de  Gaigoières,  3'  volume, 
cabinet  des  estampes,  Bibliolhèque  nationale. 


182 


Il  ^ 


IIISTOIRn  DU  CONSEIL  I)  ETAT. 


L’on  trouve  dans  les  Rois  et  Reines  de  France,  par 
de  Gaifiiiièrcs ,  le  détail  d’un  eostunie  de  conseiller 
du  roi,  en  1372,  sous  Cliarles  V 

L’ordonnance  de  (jharles  Vt,  de  rannéc  1  V13,  à 
l'art*  2 12,  porte  qu’il  ne  doit  être  fait  auenn  rajqiort 
au  Conseil,  «  que  le  roi  ne  soit  assis ,  pareillement 
«  les  princes  du  sang,  le  chancelier  et  les  conseillei's 
«  de  son  Conseil.  » 

L’on  peut  encore  voir  un  costume  de  conseiller  du 
roi,  sous  Charles  Vill  ,  dans  la  ]>ersonne  de  Louis 
Boucher,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Sens; 

Celui  d’un  conseiller  de  ville,  Mathieu  des  Champs, 
en  1491  ; 

(ielui  de  Jean  Ncacu  et  de  Jean  Biidé,  conseillers 
du  roi,  environ  de  la  même  époque 

Henri  111,  suivant  les  traces  de  Charles  IX,  en 
157G,  1579  et  1582,  régla  les  séances  et  surtout  le 
rang  et  le  nombre  des  officiers  du  Conseil.  «  Les 
«  princes  du  sang,  pairs,  devaient  précéder  et  tenir 
«  leur  rang  selon  leur  degré  de  consanguinité  devant 
«  les  autres  piânces  et  seigneurs  pairs  de  France,  no- 
«  nobstant  l’ancienneté  de  l’érection  de  la  [tairie.  '» 
Dans  le  règlement  du  8  janvier  1585,  le  costume 
des  conseillers  est  i‘églé  de  cette  manière  : 

«  S.  *M.  veut  et  ordonne  <pie  tous  ceux  (pii  auront 
«  riionneur  d’etre  de  ses  Conseils  d’État  et  privé. 


'  Voir  le  môme  ouvrage,  4'  volume, 

*  De  Gaignii’res.  liois  et  Heines  de  France,  7'  voliitne,  cabinet  des 
esLampos,  Hibliodiè^iie  nationale. 
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CKREMONUL  ET  COSTIME. 


is:ï 


n  soient  désormais  vêtus,  avant  qu’iJ  leur  soit  per- 
«  mis  d’entrer  ni  assister  auxdits  Conseils  et  dm*ant 
«  iceux,  de  la  fîiçon  et  habits  qui  s’ensuivent,  et  sans 
«  les(|ucls  habits  S.  M.  déclare  (ju’ils  n’auront  eii- 
«  trée,  séance  ni  voix  délibérative  auxdits  Conseils 
«  en  aucune  soi'te. 

«  Depuis  le  V  octobre  jus([u’au  mai,  seront 
«  vêtus  tous  les  susdits  du  Conseil  à  savoir  :  Les  ec- 
«  clésiastiques,  de  robe  longue  de  velours  violet  ci*a- 
«  moisi  ;  ceux  de  robe  courte,  portant  é[>ée,  de  longs 
«  manteaux  de  velours  violet. 

«  Et  depuis  le  1“'^  mai  jusqu’au  octobre,  seront 
«  vêtus  les  susdits  du  Conseil,  à  savoir  :  l^es  ecclésias- 
«  tiques  de  robe  longue,  de  satin  violet  cramoisi;  et 
<i  ceux  de  robe  courte,  portant  épée,  de  longs  man- 
«  teaiix  de  satin  violet; 

«  Et  ceux  de  robe  longue,  qui  ne  seront  ecclésias- 
n  tiques,  de  robe  de  satin  de  même  étoile  cl  couleur; 

«  Et  tous  ceux  desdits  Conseils,  ([ui  auront  l'hoU' 
«  neur  d’être  de  l’ordre  du  Saint-Esprit,  qui  doivent 
«  porter  la  croix,  l'auront  sur  les  replis  de  leurs  rnaii- 
«  teaux;  et  auront  ceux  qui  ne  sont  de  robe  longue 
«  des  bonnets  de  velours  noir,  sans  (pie  nul  dans  Ic- 
«  dit  Conseil  y  puisse  porter  chapeau; 

«  Et  pour  le  costume  de  celui  tpii  est  pourvu  de 
n  l’état  de  chancelier,  le  chef  de  la  justice  de  son 
«  royaume,  S.  M.  ordonne  qu’il  sera  vêtu  entrant  et 

assistant  auxdits  Conseils,  depuis  le  T"  octobre  Jus- 
«  (pi  an  mai,  d'une  robe  de  velours  de  cramoisi 
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«  Jiruii,  et  depuis  le  l*'"  mai  jusqii’an  )"  octobre, 
«  d’ime  rolie  de  même  foiane  de  salin  cannelé  cra- 
«  moisi  de  liante  couleur; 

«  Les  maîtres  des  requêtes,  loi’squ’ils  seront  au 
n  Conseil  prive  où  ils  jieuvent  entrer,  et  lorsqu’ils 
«  seront  auprès  de  S.  M.,  seront  vêtus  avec  robes 
X  noires  de  soie  qui  seront  à  grandes  manches,  et 
«  n’entreront  point  autrement  audit  Conseil  prive.  » 

Ce  règlement  ne  jmt  être  exécuté  à  cause  des 
guerres  civiles  et  de  religion  (jui,  en  portant  la  con¬ 
fusion  et  l’anarchie  dans  tout  le  rovaume,  boule- 
versèrent  aussi  le  Conseil ,  (jui  fut  ouvert  à  tous 
indistinctement,  sans  considération  de  rang  ou  de 


costume. 

Le  1*''  juin  1G24,  pendant  le  séjour  de  Louis  XIII 
à  Compiègne,  il  confirma  rentrée  et  séance  des  offî- 
ciers  de  la  couronne,  des  jH’inccs  qui  uAnient  le  jias 
sur  eux,  et  des  }irinci|)aux  seigneurs,  pour  servir  aux 
Conseils  privé,  des  finances  et  de  la  direction,  avec 
le  garde  des  sceaux,  et  les  sieui's  de  la  Vicuville,  sui’- 
intendanl  des  finances,  de  Château  neuf,  doyen  et 
])lus  ancien  de  tous  ceux  du  Conseil,  etc. 

Le  règlement  du  2  septenibre  de  la  même  année 
donna  droit  d'entiée  et  de  séance  aux  Conseils,  aux 
archevêques  et  évêques,  lorsque  ceux-ci  se  trouve¬ 
raient  près  de  S.  M.,  lequel  ajoute  :  «  Lhi’elle  n'en 
voulait  S|)écifier  aucun  particulièrement,  [lour  ne  leur 
donnei'  sujet  de  maïupiei'  à  leurs  résidences.  » 

En  'IG72,  il  fut  établi  que  les  conseillers  seraient 
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assis  selon  Iciu'  rang,  les  maîtres  des  requetes  et  le 
grand  rapporteur  debout  autour  de  la  chaise  de  Sa 
iMajesté. 

L’ordonnance  du  3  janvier  1073,  constitutive  du 
Conseil,  régularise  l'ordre  et  le  costume  en  ces  ter¬ 


mes 


«  Sa  Majesté  entend  que  les  conseillers  d'État  pré- 
«  cèdent,  en  toute  assemblée  puldîque  et  particulière, 
«  les  maîtres  des  requêtes; 

«  S.  M.,  avant  changé  rhabillement  que  Henri  111 
«  avait  j)rét’éré  en  1585,  attribue  aux  conseillers  d’E- 
«  tat  la  robe  de  soie  et  collet  carré  et  manches  pen- 
«  dantes,  et  aux  maîtres  des  retjuêtes  celle  de  soie  à 
tf  grandes  manches,  à  moins  qu’ils  ne  fussent  en 
«  deuil,  qu’elle  serait  en  laine; 

«  Que  les  maîtres  des  reipiêtes  seront  debout  der- 
«  rière  les  chaises,  rap|X)rteront  seuls  au  Conseil  des 
«  parties  et  opineront  debout  et  découAerts  ;  que  le 
«  rapporteur,  placé  derrière  la  chaise  du  roi,  ne  sera 
«  interrompu  par  aucun  conseiller  d’État  ou  maître 
«  des  requêtes  ([u’avec  la  permission  de  M.  le  chan- 
«  celier  ;  qu'il  sullira  que  les  avis  passent  d’une  voix 
«  pour  faire  arrêt,  qu’il  n’y  aura  aucun  partage,  et 
que  dans  l’égalité  l’arrêt  sera  couché  suivant  ra¬ 
il  vis  de  M,  le  chancelier.  » 

Le  costume  des  conseillers  d’État  d’une  époque 
postérieure  était  sérieux  comme  la  robe  à  la(|uellc 
ils  appartenaient.  11  avait  même  le  caractère  grave 
et  la  teinte  sombre  du  vêtement  ecclésiastique. 
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Je  trouve  riuibillenieiit  d'un  conseiller  d'Êtat  as- 
sisiant  au  sacre  de  Louis  XV  ainsi  représenté  : 

«  Une  robe  longue  avec  des  manches  pendantes, 
H  par-dessus  une  soutane  <ie  salin  noir  avec  une  cein- 
«  tiire  de  soye  noire  garnie  de  glands  d’or,  » 

A  roceasion  de  la  mort  inopinée  de  inadanie  la  dau¬ 
phine,  en  1748,  la  (pieslion  du  costume  acquit  un 
nouveau  degré  d’intérêt.  Des  crilicpies  malveillantes 
s’étaient  élevées  contre  les  conseillers  d’Ëtat  et  maîtres 
des  requêtes,  qui  avaient  paru  devant  le  roi  en  man¬ 
teaux  toufjfi.  Des  réflexions  blessantes  furent  ex]>ri- 
mées  tout  haut,  et  cet  événement  aurait  attiré  au 
Conseil  une  mortification  aussi  pénible  qu’imméritée, 
si  M.  le  chancelier  n’eùt  défendu  victorieusement  et 
vengé  ce  corps  illustre  dans  un  long  mémoire  composé 
à  ce  sujet.  11  ne  roule  que  sur  un  point  vulgaire  et 
frivole  en  apparence,  celui  d’une  robe  longue  ou  d’une 
robe  courte,  mais  qui  devient  plus  grave  et  [dns  im- 
[Kirtant  comme  [ireuve  de  la  rigueur  du  cérémonial  et 
l'expression  des  craintes  du  chancelier  et  de  sa  patei’- 
nelle  sollicitude  pour  le  Conseil. 

«  Je  ne  saurais  dissimuler,  dit-il  en  concluant,  com- 
(f  l)ien  il  serait  douloureux  pour  moi,  après  cinquante- 
«  six  ans  de  services  dont  j’en  (sic)  ai  passé  trente 
<i  dans  la  place  de  chancelier,  de  voir  avilir  à  la  fin  <le 
«  ma  carrière  un  Conseil  qui  sert  si  dignement  Votre 
«  Majesté.  *» 

Il  n’est  pas  hors  de  saison  de  voir  la  réponse  que  le 
i‘oi  coucîia  de  sa  jtropre  main  à  la  marge  du  Mémoire  : 
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«  Suivant  rancicn  usage  que  vous  rapportez,  je 
H  trouve  bon  que  les  conseillers  (l’État  passent 
«  (levant  moi  en  manteau  long  dans  les  tristes  c<î- 
«  rémonics  comme  celle  qui  se  présente  aujoui*- 
«  (rhiii.  » 

M-  le  chancelier  envoya  au  roi,  le  lendemain,  le 
nom  des  maîtres  des  reipiétes  qu’il  agréerait  pour 

y 

marcher  avec  les  courtisans  et  les  conseillers  d’Etat. 

Ea  liste  était  jointe  à  une  lettre  oii  le  chancelier 
suppliait  Sa  Majesté  de  mettre  un  bon,  si  elle  en  ap¬ 
prouvait  le  choix. 

Le  roi  mît  à  coté,  de  sa  main  :  «  Bon,  et  (ju^ils  ne 
pansent  pas  tous  à  la  fois\  » 

Le  ‘27  octol)re  1 T5G,  l’ouverture  des  états  fit  éclater 
une  rivalité  de  préséance  entre  les  députés  du  tiers, 
le  clergé,  la  noblesse  et  le  (ionseil  d’État,  ([ui  dérogea 
en  cette  occasion. 

Hen  rion  de  Pansey  rapporte  ainsi  cette  circon¬ 
stance  : 

«  Tous  les  députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
«  tiers  état  se  trouvèrent  à  midi  en  l’assemblée  de  la 
«  grande  salle  de  Bourbon. 

«  Il  y  avait  grande  quantité  de  bancs  à  droite  et  à 
«  gauche  (‘ouverts  de  tapis  verts.  Le  tiers  état  se  mil 
«  sur  les  derniers,  la  noblesse  au  milieu,  et  le  clergé 
«  devant  toutes  les  loges,  tant  hautes  que  basses,  de 
«  ladite  salle,  ce  (pii  apportait  une  grande  conrusion.. 
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«  Oiî  aurait  cru  que  l’oltjel  de  cette  réunion  péle-niéle 
«  était  le  diverlissemenl  de  queKjue  comédie, 

«  Le  roi,  la  reine,  monsieur  frère  du  roi,  M.  le  prince 
«  de  Coudé,  M.  le  prince  de  Soissons,  tenant  le  bâton 
«  de  grand  maître;  M.  de  Mayenne, grand  chandællan; 
«  la  reine  Marguerite;  [dusieurs  princes  et  princesses, 
<f  ducs,  comtes,  seigneurs  et  barons  y  étaient.  Le  roi, 
<(  la  reine-ntère  et  la  reine  Marguerite  étaient  sous  un 
«  dais  de  velours  violet  semé  de  Heurs  de  lis  d’or,  Le- 
«  dit  sieur  de  Mayenne,  couché  aux  pieds  du  roi; 
«  M.  le  chancelier,  au  devant  duquel  étaient  les  mas- 
«  siers,  ayant  la  chaîne  d’or  au  col,  vêtus  d'une  robe 
O  de  velours  violet  cramoisi,  assisté  de  tous  les  conseil- 
«  1ers  d’État  et  des  quatre  secrétaires,  M,  de  Villeroi, 
«  qui  marchait  à  côté,  et  M.  le  président  Jeannin,  qui 
fl  y  était  pareillement. 

«  Les  ordres  étaient  prêts  à  se  placer  aux  places 
«  qui  leur  avaient  été  préparées  selon  le  rang  des  bail- 
«  liages.  MM.  les  conseillers  d'État  d’épée  et  de  robe 
«  longue  s’étant  placés  sur  les  premiers  bancs,  les  dé- 
«  pûtes  du  clergé  et  de  la  noblesse  représentèrent  au 
«  roi  qu’outre  le  déplaisir  que  leur  causait  cette  entre- 
H  prise,  il  leur  resterait  poui‘  jamais  un  reproche  d’a- 
«  voir  été  tenus  en  si  peu  de  considération ,  que 
«  MM.  les  conseillers  eussent  prétendu  sur  eux ,  qui 
«  représentaient  le  royaume ,  cette  prééminence.  Ils 
,  «  ajoutèrent  fort  respectueusement  que  plutôt  (pie 
(1  faire  paraître  une  si  grande  faiblesse  de  jugement 
fl  et  de  courage,  et  laisser  une  si  honteuse  marque 
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«  d’eux  à  la  poslérité,  ils  aimeraient  mieux  se  retirer. 

«  S.  M.,  assistée  de  la  reine  sa  mcre,  de  M.  le  chaii- 
«celier,  des  autres  otlîciers  de  la  couronne  et  de 
«  MM.  les  secrétaires  d’État,  pourvut  sur-le-champ  à 
«  ce  grabuge,  et  il  lut  ordonné  qu’un  banc  serait  mis 
«  de  chacun  coté  devant  ceux  sur  lesquels  étaient  as¬ 
ti  sis  MM.  les  conseillers  d'État. 

«  Et  cela  étant  exécuté,  fit  que  MM.  les  conseillers 
«  d’État  furent  mis  denâère  les  députés  du  clergé  et 
<i  de  la  noblesse  ‘ .  » 

Mais  s’ils  cédaient  le  pas  à  la  noblesse  et  au  clergé, 
ils  n’en  avaient  pas  moins  joui  pendant  plusieurs  siè¬ 
cles,  comme  nous  l’avons  dit  précédemment,  de  la 
prééminence  sur  les  grands  dignitaires,  entre  autres 
les  chambellans,  dépositaires  du  sceau  royal. 

Nous  avons  vu  de  nos  jours  la  même  délicatesse  et 
un  semblable  point  d’honneur  mettre  en  présence  les 
deux  premiers  corps  de  l’État,  le  Conseil  d’État  et  la 
cour  de  cassation,  dans  l’Église  de  la  Madeleine,  aux 
funérailles  de  M.  Martin  (du  Nord),  qui,  en  sa  qualité 
de  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  présidait 
tous  les  deux. 

laa  députation  du  Conseil  occupa  les  bancs  qui  lui 
avaient  été  préparés,  mais  non  sans  exciter  les  récri¬ 
minations  de  la  députation  rivale. 

Le  Conseil  d’État  peut  faire  valoir,  pour  ses  titres 
et  ses  droits  de  préséance,  les  ccrémoines  de  l’Empire, 
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OÙ  il  eut  toujours  le  pas  sur  la  cour  suprême,  jusqu’à 
une  distance  de  (piatre  degrés;  car  il  y  maidiait  im- 
médialement  après  le  sénat,  et  [U’écédait  le  corps  légis¬ 
latif,  les  cardinaux,  les  ministres,  les  grands  oiïieiors 
de  l’Empire  et  de  la  Légion  d'hoiineiu’,  la  cour  de 
cassation. 

11  sidlit  d’ouvrir  les  annales  de  cette  époque  bril¬ 
lante  où  le  Conseil  joue  un  rôle  digne  de  lui-même  et 
du  grand  homme  qui  l’avait  élevé  jusqu’à  lui  sur  l’im¬ 
périal  pavois. 

On  le  vit  figurer  au  couronnement  de  l’emjjereur. 
S’il  n’appartenait  plus  à  l’éticpiette  musquée  des  den¬ 
telles  et  des  talons  rouges,  il  vivait  dans  un  temps  où 
l’on  savait  porter  et  manier  l’épée  guerrière  ou  céré- 
moniale. 

COUHOrfNEJIEST  ET  SACRE  DE  >AP0LÉ0N‘. 


Le  1 1  frimaire  an  XIU  (dimanche  2  décmlu'e  1 804), 
à  huit  heures,  le  Conseil  d’Etat,  le  corjW  législatif  et 
le  tribunat  partirent  du  chef-lieu  de  leurs  séances  or¬ 
dinaires,  et  se  rendirent,  escortés  par  des  pelotons  de 
cavalerie,  dans  l’église  de  Notre-Dame, 

Je  ne  rappellerai  point  le  cortège  du  saint -père 
traîné  dans  une  voiture  attelée  de  huit  chevaux  blancs 
et  suivie  de  dix  voitures  d’apparat  avec  mie  escorte 


*  Description  des  cétémonies  et  fêtes  qui  ont  eu  lieu  pour  le  cou- 
ronnement  de  LL.  MM.  jYapoiion,  empereur  des  Français  et  Joséphine, 
son  auguste  épouse,  d'après  les  dessins  de  Percier  et  Fontaine  (1807), 
Bibliothèque  du  Louvre. 
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militaire.  J’omettrai  de  meme  le  eort(‘ge  im]iérial 
formé  (les  hérauts  d’armes  à  cheval,  des  voitures  des 
gi-ands  oHiciers  militaires  de  l’Empire,  de  celles  des 
ministres,  du  grand  diamhellaii  précédant  la  voiture 
de  l’empereur,  dont  le  fond  était  d’or  et  les  Oi-nements 
sculptés  représentaient  les  armoiries  de  l’Empire. 
Elle  était  attelée  de  huit  chevaux  richement  capara¬ 
çonnés  et  couverts  de  housses  dorées,  et  suivie  de 
vingt-quatre  voitures  attelées  de  six  chevaux  chacune. 
Je  laisse  les  maréchaux,  les  aides  de  camp,  les  écuyers, 
les  pages  montés  sur  le  devant,  le  derrière  et  le  haut 
de  la  voiture  ;  je  glisse  sur  l’entrée  et  la  réception  de 
LL.  MM.  IL  dans  Notre-Dame  pour  arriver  à  leur 
couronnement. 

La  messe  avait  été  chantée  jusqu’à  rintroït  ;  la  mu¬ 
sique,  inventée  par  Paësiello ,  maître  de  chapelle  de 
S.  M.,  avait  été  exécutée  sous  la  direction  de  M.  Le- 
sueur,  par  cinq  cents  musiciens  de  la  chapelle  impé¬ 
riale,  formant  deux  orchestres,  jdacés  l’un  à  droite 
et  l’autre  à  gauche  dans  la  grande  croix  de  la  nef,  au 
centre  de  l’église. 

La  bénédiction  des  ornements  impériaux  avait  été 
donnée  avec  les  prières  pour  chacun  d’eux  ; 

De  VExaiidi  quœsumus  pour  l’épée  ; 

DerOm?H'/)c>/e«s  DeuSj  qui pallio  pour  les  manteaux; 

Deus  tolius  crcaturœ  pour  les  anneaux; 

De  VOmnipotens  sempili  ?rne  Deus^  qui  ter  renos  regeSf 
pour  les  couronnes  ; 
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Et  de  V Omnipotens  et  misericors  thminus^  jKmi’  le 


Après  la  tradition  des  ornements  impériaux,  on 
avîiit  dit  les  prières  ; 

Accipite  hos  annuios  pour  les  anneaux  ; 

—  (jladium  pour  l’épée  ; 

—  (jlohum  ]tour  le  globe  ; 

—  vinjam  virluln  |)Our  la  main  de  justice. 

Lorsque  le  manteau  de  l’empereur  eut  été  attaché 

par  le  grand  chambellan  et  le  grand  écuver,  et  celui 
de  r impératrice  par  la  dame  d’honneur  et  la  dame  d’a¬ 
tours,  rem])ereur,  ayant  remis  la  main  de  justice  à 
S.  A.  S.  l’archichancelier,  et  le  scepti’e  àS.  A.  S.  i’arclii- 
trésorier,  monta  sur  rautel,  y  prit  la  couronne  et  la 
plaça  sur  sa  tète.  11  prit  ensuite  celle  de  l’impératrice, 
s’avança  vei-s  elle,  et  la  plaça  sur  le  front  radieux  et 
triste  de  Joséphine,  qui  la  reçut  à  genoux.  Pendant 
cette  cérémonie,  le  pape  lit  les  prières  du  couronne¬ 
ment  ;  Coronel  cos  Pcus,  etc. 

LL.  MM.  ayant  marché  vers  le  grand  ti'ône,  et  s’y 
étant  assises,  Sa  Sainteté,  jirécédée  par  le  maître  des 
cérémonies  de  l’église,  entonrée  des  cardinaux,  des 
prélats  et  des  princes  de  sa  suite,  traversa  la  grande 
nef,  monta  sur  le  trône  impérial,  et  adressa  à  LL.  MM. 
la  prière  In  hoc  imperii  so/fo,  etc. 

Après  avoir  baisé  remjiereur  sur  la  joue.  Sa  Saiit- 
teté  j)rononça  à  liante  voix  le  Vivat  imperator  in  œicr- 
in/m,  etc,  ,  qui  fut  répété  par  la  musique  des  deux  or¬ 
chestres,  et  que  les  assistants  accompagnèrent  des 
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cris  (le  :  Vive  l’empereur!  Le  [tajie  retourna  ensuite 
avei'^  son  cortège  dans  le  sanctuaire,  et  a])rès  s’cHre 
])la(‘é  sur  le  trône,  entonna  le  Te  Deunif  (jni  l  ut  exécuté 
par  la  iTiusi({ue  impériale. 

A  l’oflertoii'e,  LL.  MM.  descendirent  du  trône  au 
son  d’une  marche  triomphale,  et  se  rendirent  au  sanc¬ 
tuaire. 

Après  s’ôtre  mises  à  genoux,  elles  retournèrent  au 
petit  trône.  L’impératrice  était  à  la  gauche  de  l’em- 
pereur,  et  tout  le  cortège  en  cercle  ])ar  derrière. 

IX.  MM.  reçurent  successivement  les  oHVandcs  des 
mains  des  dames  (pii  les  portaient,  savoir  : 

Un  cierge  où  étaient  incrushk’s  treize  jiièces  d’or, 
des  mains  de  madame  d’Arherg; 

Un  autre  cierge  avec  le  môme  nombre  de  pièces,  des 
mains  de  madame  la  maréchale  Nev 

Le  pain  d'argent,  de  madame  de  Luçay  j 

l.e  pain  d’or,  de  madame  Oiichatel  ; 

Le  vase,  des  mains  de  madame  Hémusat. 

A  l’édévation,  LL.  'SIM.  étant  sur  le  grinid  trône,  le 
grand  électeur  ôta  la  couronne  à  rempereur;  la  dame 
d’honneur  et  le  maréchal  Murat  (itèrent  celle  de  l’im- 
pérîitrice. 

LL.  MM.  se  mirent  à  genoux. 

LL.  MM.  s’étant  relevées  après  l’élévation,  le  grand 
électeur,  la  dame  d’iionucur  et  le  maréchal  Murat  re¬ 
placèrent  la  couronne  sur  leurs  têtes. 

A  r,4^m(s  Dci,  le  grand  aumônier  alla  recevoir  le 
baiser  de  paix  de  Sa  Sainteté  et  le  reporta  à  LL.  MM. 
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1^11  messe  Unie,  le  grand  aumônier  alla  déposer  les 
ornements  pontificaux  dans  la  sacristie  du  trésor. 

Le  gi'aiid  aumônier  présenta  à  l’empereur  le  livre 
des  Evangiles  ]>our  le  serment. 

Le  grand  électeur  conduisit  an  trône  le  président 
«lu  sénat,  M.  Defermon,  le  plus  ancien  des  présidents 
dn  Conseil  d’Éfaf,  et  le  président  du  cor|is  législatif. 
JjC  président  du  sénat,  après  avoir  mis  sous  les  yeux 
de  S.  M.  la  (brrnule  du  serment,  se  rangea  avec  les 
autres  présidents  sur  les  jireinières  marches  de  l’esca¬ 
lier  à  gauche. 

Les  ministres,  les  grands  officiers  de  l’Empire, 
les  conseillers  d’Étal  et  le  secrétaire  d’État  chargé  de 
rédiger  le  procès-verbal  de  la  prestation  du  serment 
occupaient  les  gradins  à  droite  et  à  gauche  des  deux 
côtés  de  l'escalier  au-dessous  du  trône. 

La  tribune  impériale,  à  droite  près  du  trône,  était 
occupée  par  les  princes  étrangers  ; 

Les  autres,  par  les  familles  des  grands  dignitaires  et 
les  étrangers,  par  les  familles  des  ministres,  des  grands 
otïiciers,  des  sénateurs,  des  conseillers  d'État. 

Le  serment  i)rononcé,  .M.  le  caiiitaine  Duverdier, 
héraut  d’armes,  averti  par  l’ordre  du  grand  maître, 
dit  d’une  voix  forte  et  élevée  :  Le  très  glorieux 
et  très  auguste  empereur  Napoléon  ,  empereur  des 
Français  est  couronné  et  intronisé.  Wre  r empereur  ! 
Une  décharge  d’artillerie  annonça  le  couronnement 
et  r  intronisation  de  LL,  MM. 

Après  la  cérémonie,  le  cortège  impérial  et  aussi 
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celui  (lu  pape  revinrent  aux  Tuileries  qui  étaient  illu¬ 
minées. 

Le  sénat,  le  Conseil  d’Ètaf,  le  eorj)S  législatif,  le 

trlhunat  et  la  cour  <le  cassation ,  retournèrent  avec 

« 

leurs  escortes,  savoir  :  le  Conseil  d’Elat  aux  Tuileries 
et  les  autres  corps  à  leurs  |nilais  respectifs. 

Dès  le  0  frimaire,  les  membres  du  (loiisoil  d’Ktat 
avaient  été  présentés  au  saint-père,  et  Kegnaud 
de  Saint-Jean-d'Angély ,  [irésident  île  la  section  de 
rintérieur,  avait  jiris  la  parole  en  leur  nom. 

Le  14  frimaii’C  (5  décembre  1804),  au  Clianqi-de- 
Mars,  le  sénat,  le  Conseil  d’Etat,  le  corps  législatif, 
le  tribuiiat  et  la  cour  de  cassation,  assistèrent  à  la  dis¬ 
tribution  des  aigles  faite  par  Napoléon. 

l.e  45  frimaire  (6  décembre),  à  onze  benres  du 
matin,  les  archevêques  et  évêques  de  l’Empire,  [>ré- 
sentés  par  le  grand  maître  des  cérémonies,  se  ren¬ 
dirent  au  palais  des  Tuileries. 

Les  princes  et  dignitaires,  les  ministres,  les  ma¬ 
réchaux,  les  sénateurs,  les  conseillers  d’État,  les  pré¬ 
sidents  du  corps  législatif  et  des  tribunaux  étaient 
présents  à  rette  audience  en  grand  costume. 

A  deux  lienros,  les  présidents  des  coin’s  d’appel  et 
criminelles  ayant  été  introduits,  S.  M.  l’empereur  leur 
donna  audience.  «  J’espère,  ajouta-t-il,  que  les  cours 
«  continueront  à  rendre  bonne,  sévère  et  impartiale 
«  justice;  car  c’est  rime  des  obligations  iirincipales 
fl  que  j’ai  contractées  avec  le  peuple  français.  » 
S.  M.  daigna  les  entretenir  ensuite  des  discussions 
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élevées  au  Conseil  d'Ëtat,  au  sujet  de  rorganîsation 
de  la  procédure  criminelle. 

Ce  ne  fut  que  le  18,  à  midi,  que  MM.  les  membres 
de  la  cour  de  cassation  furent  présentés  à  S.  M,  par 
S.  A.  S.  le  prince  archichancelier. 


Habillement  d'un  conseiller  d’État  au  sacre  de 
Napoléon  : 

Habit  et  manteau  de  velours  bleu  foncé,  doublé  de- 
soie  blanche,  veste  et  culotte  de  soie  blanche,  le  tout 
brodé  en  soie  bleu  clair;  ceinture  de  salin  blanc, 
brodée  et  garnie  de  toi'sades  d’or;  cravate  de  den¬ 
telle;  chapeau  de  feutre  noir,  surmonté  déplumés 
blanches  *. 


Lhte  des  membres  du  Conseil  d'Etat  qui  assistaient  au  sacre 

de  l’empereur, 

BrGOT  Préameneu,  président  de  la  section  de  législation. 
Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angély),  président  de  la  section  de 
l'intérieur. 

Defehuon,  président  de  la  section  des  finances. 

Lacvée,  président  de  la  section  de  la  guerre. 

Fleubieu,  président  de  la  section  de  la  marine. 


Berlier. 

Galli. 

Real. 

SiMÉON. 


Treilhard. 

Begouen. 

Cretet. 

Fourcroy. 


I  Sacre  et  couronnement  de  I^apaléon,  d’aprèsles dessins  de  Percier 
et  Fontaine,  1807.  Bibliothèque  du  Louvre. 
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Fbançais  {de  Nantes), 
Lavalette, 

LaUMOiND. 

Miot. 

Pelet  (de  la  Lozère). 
Deloé. 

Berenger. 

Boulay  {de  la  Meuitbe}. 
Collin  de  Sussy. 
Dauchy. 

Pl'chatel. 

JOLLIVET. 

Mollien. 

ClARIvEi 

Dupuy. 

N'ajac. 

Bedon. 

Dubois. 


Frochot. 

Moktalivet. 

Bourcier. 

Caffarelli. 

Dessûles. 

Dumas. 

Forfait. 

Gant  HEAUME. 

Gau. 

Gouvion  (Saiüt-Cyr). 

M  ARMONT. 

Petiet. 

Shée. 

Thibaudeau. 

Bebtin. 

Lescalier. 

Locbé,  secrétaire  général. 


Liale  des  auditeurs  près  les  ministres  et  les  sections  ûm  Conseil 

d'Etat,  qui  assistaient  au  couronnement. 


Kegnier  tils. 

Dudon. 

Chabrol  Cbouzol. 
Abrtal  fils. 

Hély  d'Oissel. 
Gosvin  de  Stassabt. 
Doaza 
Bbigode. 

Félix  Lecouteulx. 


Leblanc  Pommabd. 

Godard  de  Plancy. 
Perregaux  lils. 

Petiet  fds, 

Govon  de  Matignon, 
Reuillu 
Rbcamieb  lils. 

Hugot,  suppléant  du  secré¬ 
taire  général  du  Conseil  d'État. 


Les  journées  des  1  et  2  avril  1810,  à  roceasion  du 
mariage  de  l’empereur  avec  Marie-Louise,  archidu- 
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clu'sse  (l’Autriche,  lirent  ('dater  de  nouveau  les  pres¬ 
tiges  de  rEin|)ire  et  une  jtonipe  triomphale  tpii  s’éten¬ 
dit  de  Vienne  jus<[u’à  Paris. 

(I  Le  2  avril,  la  galerie  du  imisi'e  Aa[Kdéon ,  (pii 
«  renfermait  dans  une  longueur  de  (juiiize  cents  pieds 
«  une  immense  eolliîetion  de  ee  ipie  la  peinture  a  pro- 
«  (luit  de  plus  parfait ,  eontenait  près  de  dix  mille 
i(  [tersonnes  invitées.  Deux  rangs  de  lemmes  assises 
«  sur  des  )>ani[uetles,  toutes  paiws  à  l'envi,  et  [du- 
«  sieurs  rangs  d’hommes  derrière  elles,  liordaient  cette 
«  longueet  magniliipie  avenue.  On  voyait  ainsi  réunis, 

«  dans  le  meme  lien  et  d’un  seul  coup  d’œil,  lescliefs- 
«  d’œuvre  de,  l’art  et  les  plus  séduisantes  inoduetions 
«  de  la  nature.  I.a  magniticence  des  tahleaux,  lafraî- 
«  cheur  d’.une  dé'eoration  nouvelle ,  le  ïirillant  des 
<f  pariirt's,  la  beauté  des  femmes,  et  surtout  l’elïet 
«  magi(|ue  des  rayons  du  soleil,  (pil  jiénét raient  aller- 
«  n<rtiveinent  jiar  les  ouvertures  de  la  voûte  et  pareelle 
«  des  croisées  sur  les  murs  de  face,  formaient  uii  ta- 
«  Ideau  (pi'il  est  im[)Ossihle  de  décrire.' 

«  L’empereur,  conduisant  riMi[tératrîee  fiar  la  gaii- 
«  ehe,  se  rendit  au  salon  de  la  eha[>eUe,  a  1  extreinite 
«  de  la  galerie,  du  ecité  du  Louvre,  en  parcourant  sur 
«  des  tapis  ce  long  et  niagiiilî(pie  espace. 

«  Les  députations  du  sénat,  du  Conseil  d'Éial  et  du 
«  corps  législatii  étaient  placées  sur  des  hainpiettes,  a 
«  (Imite  et  à  gauche  do  la  partie  désignée  pour  le  saiic- 
<1  tuaire,  sur  les  deux  côtés  de  la  salle,  au  bas  du  pre- 
«  mier  rang  des  tribunes.  Cette  chapelle,  dont  la  belle 


1 


r.ÉHKMOiMAL  1:T  iXtSTlMt. 


l ‘K» 


«  galci’ie  (lu  musée  Napoléon  était  en  (juelijiie  sorte  la 
«  nef,  avait  toute  la  majesté  et  la  rieliesse  ('(uive- 
n  nabie  à  l'auguste  cérémonie  à  laquelle  elle  était 
«  destinée'.» 

Je  fais  gnice  au  lecteur,  (jui  peut  avoir  joué  lui- 
méme  un  rôle  dans  la  cérémonie  du  mai  iage  impérial, 
des  détails  oiseux  et  monotones,  tjui  ne  seraient  to¬ 
lérables  ({ue  dans  les  contes  arabes  et  à  la  faveur  des 
mille  et  une  nuits.  Au  milieu  de  cet  essaim  de  piân- 
cesses,  dont  le  front  étincelait  étoilé  de  mille  diamants, 
une  seule  maiu|uait,  c’était  l’épouse  répudiée,  José¬ 
phine,  l’artisan  de  la  fortune  de  rempereur  et  de 
rEnqûre.  Qu’il  dut  être  poignantce  jour  pour  l’infor- 
tunée,  si,  comme  elle  l’a  dit  elle-même,  «  celui  de  son 
«  couronnement  avait  été  T  un  des  plus  tristes  de  sa 
«  vie  !  » 

Le  3  avril,  à  deux  heures,  l'empereur  et  l’impéra¬ 
trice  étant  sur  le  troue,  entourés  des  ])rinces  et  prin¬ 
cesses  de  la  famille  impériale,  des  grands  dignitaires, 
des  dames  d’honneur  et  d’atours,  des  grands  otïi- 
(ûers  de  la  couronne  de  France  et  d’Italie,  re(,‘ureiit 

w 

les  hommages  du  sénat  de  France,  du  Conseil  d'Etat 
et  du  corps  législatif,  des  ministres,  des  cardinaux,, 
des  grands  ofticiers  de  l’Empire  et  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  de  la  cour  de  cassation,  etc. 

M.  le  comte  Defermon  fut  encore,  en  cette  oeca- 


‘  Description  des  cérémonies  et  des  fêtes  qui  ont  eu  lieu  pour  le 
mariage  de  S,  M.  l'empereur  Napoléon  avec  madame  l'archiduchesse 
.Varie-Louised'Aulrichef  parCli.  Percicr  et  Fonlaine.  Didol,  1810. 
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sîon,  rinter|)rèlo  du  (’oiisoil  d'Ktat  auprès  de  S. 

Os  loiifîs  documents  liisioricpies»  sur  le  céréino- 
iiiîd  de  l’Etiipire,  nous  montrent  la  ])réséaiu‘e  accor¬ 
dée  au  Conseil  d’Ktat  sur  la  cour  de  cassation,  comme 
celle  du  sénat  sur  le  C.onseil  d’État  lui-mcine.  lîona- 
paiTe  avait  donné  au  sénat  une  nouvelle  importance 
])ar  la  création,  eu  IKOIl,  des  sénatoreries  dans  le  res¬ 
sort  de  (diaqtie  cour  d'appel.  (îette  fondation  était 


aussi  tm  einjuétement  sur  les  atlrilHitioiis  du  Con¬ 
seil  d’Ktat,  ear  les  conseillers  d’Etat  e,n  mission  se 
trouvaient  naturellement  remplacés  j)ar  les  sénateurs 
dans  la  visite  de  leurs  sénatoreries. 

ISapoléon  n'étant  que  ju'ernier  consul ,  lorstpi’il 
avait  voulu  ])rendre  publiipiement  }»ossession  des 
Tuileries,  l’avait  déjà  fait  avec  une  grande  solen¬ 


nité,  encore  éloignée  toutefois  de  la  magniliceuce 
impériale, 

l,e  19  février  18()(l,  il  avait  quitté  le  Luxemltourg, 
])réeédé  do  ces  beaux  régiments  (|ue  connnaiulaieut 
Murat,  Lamies  et  Bessières.  C/étaieut  eux  qui,  ayant 
parcouru  la  Hollande  et  la  Vendée,  ullaîeiit  fouler  et 
illustrer  de  nouveau  les  plaines  de  rAlleinagiic  et  de 
l’Italie,  leurs  conquêtes  ])assées.  Venaient  ensuite, 
dans  des  voitures  pi'esque  toutes  d'emprunt,  les  mi¬ 
nistres,  le  Conseil  d’Etat,  les  autorités  [uibliques, 
enlin  les  trois  consuls  eux-rnèmes  dans  un  brillant 
carrosse  attelé  de  six  cbeAUiix  blancs,  ceux  qui 
avaient  été  donnés,  jiar  reuqicreur  d’ Allemagne,  au 
général  Bonaparte^  lors  de  la  paix  de  (^umpo-l  ormio. 
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Au  (iarrousel,  la  voitiiro  tles  consuls,  escortée  par 
la  garde  consulaire,  avait  passé  devant  deux  corps  de 
garde,  construits  T  un  à  droite,  Tautre  à  gauche  de  la 
cour  du  palais,  sur  Tun  desquels  cette  inscription  se 
lisait  encore  : 

H  La  rovauté  en  France  est  abolie  et  ne  se  relèvera 

W 

jamais.  » 

Quatre  ans  plus  tard,  le  2  décembre  1804,  Napo¬ 
léon,  en  partant  des  Tuileries  pour  Notre-Dame,  n’a¬ 
vait  [dus  retî’ouvé  cette  inscription  déjà  gothique. 

Lorscjue  le  service  du  palais  consulaire  avait  été 
réglé,  ce  fut  un  conseiller  d’Êtat,  ancien  ministre, 
M.  Benezech,  qui  avait  eu  rhonneur  d’étre  chargé, 
[)Our  un  an,  de  sou  administration  généi'ale  et  de 
présider  aux  réce[>tionji.  C’était  là  que,  le  21  février 
1800,  deux  jours  après  son  installation  aux  Tuile¬ 
ries,  le  premier  consul  avait  donné  audience  aux  en¬ 
voyés  des  États,  ([ui  n’étaient  pas  en  guerre  avec  la 
République,  introduits  par  M.  Benezech  et  présentés 
par  le  ministre  des  alfaires  étrangères.  Ils  avaient 
i'emis  leurs  lettres  de  créance  à  Bonaparte,  qui  pré¬ 
ludait  ainsi  à  son  rôle  futur  de  souverain  monar- 
cln(|ue. 

Le  15  août  1802  (27  tliermidoi'  an  X),  anniver¬ 
saire  de  la  naissance  du  premier  consul,  avait  déjà 
vu  le  retour  des  usages  de  la  royauté ,  qui  devaient 
progressivement  se  cliauger  [)our  le  mouai‘que  en  fête 
[Mipulaire  et  nationale. 

Bonaparte  reçut  le  sénat,  le  tribunal,  le  Conseil 
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fl’Ktat,  le  clergé  et  toutes  les  autorités  civiles  et  mili¬ 
taires  et  le  corps  (iii>loniatiijiie  re|)jTsentant  les  puis¬ 
sances  (jui  avaient  reconnu  la  République  française. 
C’était  le  soleil  levant  que  saluaient  la  Crance,  l’Eu¬ 
rope  et  l’Amérique. 

■ 

Le  ‘2 1  août,  le  consul  à  vie  était  allé  en  pompe  ]>ren- 
dre  possession  de  la  prési<lence  du  sénat,  entre  une 
baie  de  troiq)es  qui  s’étendait  dejmis  les  Tuileries  jiis- 
(|u’aii  palais  du  LuxenilK)ui’g,  dans  une  voiture  tniînée 
parhuitcheA'aux  magnifuiues,  escortéed’un  nombreux 
et  brillant  état  major  et  par  la  garde  consulaire  à  che¬ 
val.  Les  voitures  qui  suivaient  portaient  les  deuxième 
et  troisième  consuls,  les  ministres,  les  présidents  du 
Conseil  d’État.  Après  cette  cérémonie,  des  conseillers 
d’Etat  présentèrent  cin(|  projets  de  sénat us-consulte. 
Le  président  du  sénat  inaugurait  officiellement  cette 
prise  de  jjossession.  Ce  n’était  pas  une  Aaine  et  inutile 
pompe.  Cette  journée  n’avait  pas  été  i)Crdiie  jiour 
l’État. 

Le  10  août  18t)7,  le  lendemain  de  ce  jour,  qui  fut 
poiii'  l*aris  et  pour  toute  la  Erance  un  joui-  de  fêle 
populaire  et  réelle,  et  non  un  jour  lianal  et  de  seul 
a]>parat,  trouva  Napoléon  dans  le  coi  ps  législatif,  au 
milieu  de  son  lldèle  CiOnseil  d’État,  (pii  entendit  avec 
les  députés  un  discours  que  la  France  écouta  tout 
entière  avec  transport.  La  Saint-Napoléon  faisait  luire 
sur  elle  un  ravon  de  bonheur,  dont  le  souvenir  éblouit 
encore.. 

.\ux  séances  ordinaii'es  du  Conseil,  le  costume  qui 
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avait  été  presci'it  aux  fonseillers  d’Etat  et  aux  maîtres 

(les  retpiétes,  par  l’art.  9  du  décret  du  1 1  juin  1800, 

eonsistait  eu  un  habit  bleu  de  roi  avec  broderie  en  soie 

l>leu  de  eiel  sur  les  j>arements,  le  collet,  les  poches, 
« 

la  taille  et  le  devant  de  riiabil  et  des  bas(jues. 

Tous  les  niend)res  portaient  l’épée  et  le  chapeau  à 
plumes  noires'. 

Je  trouve  cependant  un  conseiller  de  rEmpireavec 
le  chapeau  à  plumes  blanches 

Les  auditeurs,  d’après  l’art.  0  du  décret  du  19  ger¬ 
minal  an  XI ,  portaient  l’habit  de  velours  ou  de  soie 
noire,  avec  broderie  desoie  noire  au  collet,  aux  pare¬ 
ments  et  aux  poches. 

Ce  fut  le  costume  modifié  de  rEin}>ire(jue  portèrent 
sons  la  llestauralion  et  sous  le  règne  de  Louis-I*liili]>]te 
les  meud)res  du(’iOnseild’État.  Il  fut  obligé,  ]>lustard, 
dans  les  séances  administratives  comme  dans  les  séan- 
*  ’iaires. 

La  loi  du  19  juillet  1845  l’avait  ainsi  réglé  : 

Les  conseillers  d’Etat,  maîtres  des  retjuètes  et  audi¬ 
teurs  portaient  l'halat  coupé  droit  bleu  de  roi,  avec 
broderie  (ui  soie  de  deux  branches  de  chêne  et  d'oli¬ 
vier  nuancé  de  bleu  varié. 

Les  conseillers  d'Etat  portaient  la  broderie  sur  le 
collet,  le  devant  de  l’iiabît,  les  parements,  récusson 
et  baguette. 


’  Du  Conseil  d'Etat,  pnr  t.aJoilcclle.  18t0, 

*  Costumes  des  officiers  de  l'Eînpire^  par  IloiTmann.  Cabinet  des 
estampes,  Bibliolhèque  ualionale. 
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Les  maîtres  des  requêtes  portaient  la  broderie  au 
eollet,  aux  parements,  l’écusson  et  baguette. 

Les  auditeurs,  au  collet  et  baguette. 

Les  membi*es  du  Conseil  d'Êtat  portaient  l’épée 
droite,  jioignée  dorée,  chapeau  avec  plumes  noires, 
ganses  en  or. 

Une  ordonnance  de  la  Uestauration ,  en  date  du 
26  août  1824,  avait  fixé  pour  tous  les  membres  du 
Conseil  rhabît  de  velours  noir  brodé  en  soie  noire, 
de  deux  branches  de  lis  entrelacées. 

Le  reglement  d’organisation  intérieure,  amené  par 
la  loi  du  3  mars  1 849,  a  simplifié  ou  annulé  le  costume 
des  membres  du  Conseil  d’Êtat.  Ce  costume  est  réduit 
à  des  insignes. 

Pour  les  conseillers  d'Êtat,  ruban  bleu  brodé  en 
or,  avec  écharpes  tricolores  et  glands  d’or  à  gros 
grains,  en  sautoir. 

Pour  les  maîtres  des  requêtes,  ruban  bleu  brodé 
en  or,  avec  écharpes  tricolores  et  glands  d’or  avec 
petits  grains. 

Pour  les  auditeurs,  insignes. 


AVOCATS  AUX  CONSEILS, 


Originairement,  les  affaires  qui  se  traitaient  aux 
Conseils  étaient  si  simples  et  si  peu  iiomLreuses, 
qu’elles  y  étaient  portées  par  les  parties  elles-mêmes 
sans  le  ministère  crun  avocat.  Elles  se  multiplièrent 
plus  tard  et  se  compliquèrent  à  un  point  tel,  qu’il 
fallut  recourir  aux  avocats  du  parlement  de  Paris,  où 
se  tenaient  le  plus  ordinairement  les  Conseils,  soit 
dans  l’enceinte  de  la  capitale,  soit  aux  environs. 

Le  nombre  de  ces  avocats  n’étant  point  limité,  et 
ceux  des  autres  cours  jirélendant  à  la  même  faveur, 
qu’ils  finirent  par  s’arroger,  il  en  résulta  un  accroisse¬ 
ment  considérable  d’inconvénients  et  d’abus.  Pour  y 


remédier,  un  règlement  général  astreignit  tout  avocat, 
de  (juelque  parlement  qu’il  fût,  à  obtenir  une  matri¬ 
cule  du  chancelier  et  à  prêter  serment  entre  ses 
mains,  avant  de  vaquer  au  Conseil  j  mais  le  nombre 
des  matriculaires  s’étant  multiplié  à  l’excès,  l’instruc- 
tion  par  écrit  fut  séparée  de  la  plaidoirie.  Le  nombre 
des  avocats  des  cours  supérieures  qui  auraient  le  droit 
d’instruire  les  affaires  du  Conseil  fut  réduit  à  dix.  Le 
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règleiuciîl  de  1585  assujettit  eosdix  avocats  iustruc- 
teui’S  à  se  tenir  toujours  à  la  suite  du  Conseil. 

Les  avocats  des  cours  avaient  conservé  la  faculté  et 
la  liberté  indélinie  d’y  idaidcr;  mais  le  nombre  des 
matrîculaii'es  ne  pouvant  sullire  pour  les  afiaires  qui 
exigeaient  une  instruction  jiar  écrit,  on  fut  conduit 
insensiblement  à  la  création  d’un  certain  nombre  d'a¬ 
vocats  aux  CiOnseils.  Les  fréquentes  coulestations 
entre  ceux-ci  et  les  avocats  an  [tarlement  à  l'occa- 
bion  de  leur  ju’éséance  dans  les  consnllalions,  arbi¬ 
trages  et  autres  circonstances,  ajtporlaient  aussi  des 
lenteurs  et  des  retards  dans  les  affaires  des  jiarti- 
culiers. 

Un  arrêt  du -Conseil  fixa  leur  préséance,  et  leur 
rang  suivant  la  date  de  leurs  matricules ,  et  porta  le 
nombre  des  oflicesà  cent  soixante,  ce  nonilji'e  a  subi 
beaucoup  de  variations. 

Ces  otlices  ,  siqq>rimés  en  1700  avec  les  conseils, 
furent  recréés  par  le  décret  du  ‘25  juin  1800. 

Une  ordonnance  du  10  se[)teinbre  1817  a  réuni 
l’ordre  des  avocats  aux  Conseils  et  le  collège  des 
avocats  on  la  cour  de  cassation,  sous  la  dénomination 
d'ordre  des  avocats  aux  Conseits  du  7'oi  et  à  lu  Cour 
de  cassation^  ces  fonctions  devant  être  désormais  in- 
divisildes, 

l^a  même  ordonnance  a  fixé  leur  nombre  ([ui  n’a 
pas  varié. 

Dans  l’ordre  hiérarchûjue  du  C.otiseil,  les  avocats 
sont  placés  apres  les  maîtres  «les  ret[uêles,  par  la  na- 
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turc  (le  leur  inhiistère  eeiisacré  toul  entier  à  des  al- 
faires  ([ui  se  débattent  au  jiied  du  trône  ou  devant  le 
cbel'  de  la  justice  en  France,  témoin  la  devise  des 
jetons  (jui  se  distriiaicnt  dans  leurs  assemblées.  On 
y  voit  repieseutés  des  aigles  regardant  fixement  le 
soleil,  comme  l’indique  cette  ambitieuse  inscription  : 
Solis  [as  cernere  solem. 

Les  plaidoiries  publifpies  ont  encore  élevé,  s’il  est  pos¬ 
sible,  la  sphère  de  cet  ordre  éminent,  dont  le  plus  beau 
lleuron,  dans  le  sein  d’uiie  cour  aristocratique,  est  un 
mérite  réel,  un  talent  supérieur,  (jui  éclate  moins  sur  la 
scène,  quehpiefois  prosaï(|ue  du  Conseil ,  (pie  sur  le 
théâtre  plus  dramati(jue  des  autres  cours  et  des  tri¬ 
bunaux.  Si  toutefois  leurs  efforts  et  leur  zèle  n’ont 
pas  été  toujours  heureux  ,  si  les  causes  qui  leur  sont 
contiées  n’ont  obtenu  jusqu’en  1 848  le  plus  souvent 
(pi’un  succès  d’estime,  la  voix  publique  a  jusque-là 
moins  accusé  les  avocats  de  leur  malheur  que  le  tribunal 
auquel  ils  appartenaient  :  «  Les  parties,  disait-on,  ont 
«  dii  perdre  inévitablement  devant  un  Conseil  de 
(f  composition  royale.  Par  exenqde,  un  grief  contre 
«  un  ministre  pouvait-il  être  redressé  par  des  juges 
K  (jiie  ce  même  ministre  ou  le  roi  avaient  nommés  ? 
«  Le  bienfait  de  l’élection  est  la  suppression  d’une 
(f  cour  fiscale,  remplacée  par  un  tribunal  que  le  pays, 
K  son  électeui*,  observe,  et  qui  doit  l’endre  des  arrêts 
«  selon  sa  conscience  et  ré(puté.  >» 

Lorsque  le  grand  roi  voulut  travailler,  en  1 GG5,  à 
la  justice  de  son  royaume,  /c  phia  glorieux  dessein  gui 


HISTOIRE  DD  .  CONSEIL  K  ETAT. 

put  entrer  dam  re.Kprit  d'un  prince,  six  avocats  eurent 
riionneiir  d  être  désignés  pour  servir  à  celte  rétbr- 
mation.  Ce  fuient  : 


MM.  Auzanet. 

L’Hoste  Taîné. 

De  Goinont. 

Ragueneau . 

Billain. 

Et  un  sixième  dont  je  n’ai  pu  acijuérir  le  îiom. 


Liste  d’avocats  anx  Conseils. 


\ 

* 

Aubby. 

Andocl. 

Baizé. 

Babbot. 

.  Bazin. 

Cabré, 

Castain. 

Castel. 

Daibette, 

Daras. 

Darency. 

Descabs. 

De  Sacy. 

De  Villebrun. 
De  Villeneuve, 
Escoubebte. 
ëvbabo. 


1704. 

Garangeh. 

Gibahdin. 

Habgenvillier 

Jacquotot. 

JoVET. 

Maillard. 

Malherbe. 

PUJOL. 

Régnault. 

Sambucy. 

Segonzac  de  Sebicourt, 
SiGAL'LT. 

Vabenne. 

Ycard. 

Du  Bbecqce,  clerc  de  la  com¬ 
pagnie. 


AVOCATS  AUX  CONSEILS. 


Paibe  de  l’Abgentièhe  , 
doyen. 

Dupbat. 


Pboa. 

Puv  DE  Rosny  et  autres  au 
nombre  de  70. 


Rigaud. 


i789. 

I  Samson  Uopebbon. 


Liste  des  avocats  aux  Conseils  depuis  l’Empire 

jusqu’à  nos  jours^. 


Abmey.  jurisconsulte. 
Aronssohn. 

Aubin. 

Augieb, 

Avisse. 

Badin. 

Barbé. 

Barrot. 

Beaucousin. 

Béciiard. 

Becquey  de  Beaupré. 
Béguin  -  Billecocq  ,  ancien 
président. 

Belamy. 

Bébenceb. 

Berton. 

Billont. 


Blanc. 

Bohain. 

Bonjean. 

Bobbel. 

Bos. 

Bosquillon, 

Bosviel. 

Botot  de  st-Sauveub. 
Bouchereao. 
Bouquet, 
Bourguignat. 

Br  ET, 

Bruzard. 

Buchot. 

Cabany. 

Cauus. 

Caquebay. 


•  Une  ordonnance  du  roi  du  10  septembre  1817  réunit  l’ordre 
des  avocats  aux  Conseils  et  Se  collège  des  avocats  à  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  sous  la  dénomination  d’ordre  des  avocats  <ik.c  Conseils  du 
roi  et  à  ta  Cour  de  cassation,  dont  le  nombre  fut  invariablement  fixé 
à  soixante. 
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Oarette. 

Cessac. 

CllAUBOM). 

ChaiMPION  de  Villeneuve. 
ChatigiMër,  avocat  du  tri* 
buiial  des  coiiHits. 
Chauveau-Laoarde. 
Chauveau -Lacarde  fils. 
Chauveau  (Adolphe. 

Cuise  (de  la). 

Chevalieb. 

Chevbieh. 

Clérault. 

COCHIN. 

COCHUS. 

CuFFINlÈBES. 

COISXON, 

Collin. 

COMPANS. 

CoSTE. 

Cotelle. 

Cbéuieux. 

CuÉNOT. 

Dalloz. 

Dareste. 

Decamps. 

Dèchb. 

Dejean. 

Dejoly. 

Delaëobde. 

Delaboulinièbe  ,  avocat  du 
tribunal  des  contlits. 

Delacroix  -  Fkainville, 
Dblacraxce. 

Deliége. 

Delocre, 


Delvixcoubt  (  Dominique- 
Étienne- Edmond  ) . 

Delzers. 

Desclaux, 

Deslix, 

Dieudonné. 

Dubois. 

Duboy  ,  avocat  du  tribunal 
des  conflits. 

Duclos. 

Dltoub  d’Astafort. 
DurouB, 

Dumesml  DE  Merville. 

DUiMESNILDëMerVILLE 

0 

Dumesnil. 

Dumont. 

Dupont. 

Dupont- Write. 

Dl’pbat. 

Dutjllet 

Fabre. 

Fichet 

Fibbach, 

Flacos-Uochette. 

Flusin. 

Fbessenel. 

Frionet. 

Galisset. 

Garnier. 

Gatine. 

G A VET. 

Gebabdin. 

Godard  de  Saponav. 
Goudard. 

Goubseau  de  Chambohan  de 

PÉBISSAC. 


AVOCATS  Al’X  CONSEILS. 


GnJl?fDJEA.?I-DELISLE. 

Granges. 

Granié, 

Gbosjean. 

Groualle. 

Guenv. 

Guibout. 

Guichard  père. 

Guichard  fils. 
Guillemeteau 
Guillemin. 

Habdouin. 

Hardy. 

Hautefeuille. 

Hennequin  (Victor-EugèDe) . 
Honobé, 

Hua. 

Huard. 

HüabT'Dupabc. 

Huel. 

Huet. 

Huet  fils. 

Iageb-Schmidt. 

Isambebt. 

■ Jacqueuin. 

Jarre. 

Jarrtde. 

JOFFROY. 

JOUHALD. 

JOUSSELIN. 

Jouve AUX. 

JüLLIBNNE. 

Kugleb. 

Labot  (183Ô). 

Lacoste. 

Lanvin, 


Lasaigne. 

Laservole. 

Lassis, 

Latruffe  Montmeyllan. 

L AV AUX. 

Lebon. 

Lecouturieh. 

Ledien. 

Ledru-Rollin. 

Lefebvre. 

Lega. 

-Legé. 

Legras, 

Legbavebend. 

Lelarge. 

Lemabquière. 

Lemoine. 

Lebay. 

Leroy  de  Neufvillettb. 
Letendre  de  Tourville. 
Levacheb  Duplessis. 
Loiseau. 

Lucas,' 

Luro. 

Macarel. 

IHailhe. 

Mandaboox-Vertamy, 
Mantelliëb. 

Mabcadé. 

Marchand-Dubbeuil  . 
Marie, 

Marmieb. 

Marochetti. 

Martin. 

Mathias. 

Mathieu-Boûet. 
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Mauloe. 

Maüboy. 

Mieoemolles. 

Millet. 

Mibabel-Chambaed. 

Mittbe. 

Molimeb  de  montpl arqua. 
Monoalyy. 

Moreau. 

Mobeau  (Paul-Émile), ancien 

président. 

Mobin. 

Moutaed-Martin. 

Nachet. 

Naylis. 

Nicod. 

Kicod, 

Nouguiee. 

Odent. 

OoiLON  Babbot. 

Œillet  des  Mubs. 

Pageau  de  Lissy. 

•» 

Paradis. 

Parext. 

Pabent-Réal. 

Pabrot. 

Pascalis,  avocat  du  tribunal 
des  conflits. 

PÉCtlABD. 

Petit  de  Gatines. 

PiCHON. 

PlET. 

Poubret-Bretteville. 

Quénault. 

Raoul. 


Reboül. 

Renard. 

Renault. 

Rendu. 

Rigaud. 

Ripalxt. 

Rives. 

Roger, 

Roger  (  EIzéar  -  Frauçois- 
Âlexis),  ancien  présid. 

Bogbqn. 

Routuieb, 

Roux. 

Rozet. 

Saint-Malo. 

Scbibe. 

SiMIL. 

SlOT  DE  SaINT-PoL. 

Sirey. 

Taillandier. 

Tempieb, 

Teste-Lebeau, 

Teyserre,  ancien  président. 
Tryssier-Desfabges. 
Thacussios,  syndic  des  avo¬ 
cats  à  la  cour  de  cassation. 
Thevemn, 

Thiloeier. 

Thiercelin. 

ïournouer. 

Troussel. 

V ALTON. 

Verdière. 

VlLDÉ. 

VOLLENHOVEN. 
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CAUSES  CÉLÈBRES. 


Entre  les  milliers  d’affiiires  qui  ont  passé  au  Con¬ 
seil  (lepiiis  sa  première  orfianisalion,  j’en  ai  recher¬ 
che  quelques-unes  dignes  de  rattention  et  de  rintérét 
du  lecteur.  La  première,  que  je  re))roduis,  et  qui  fit 
dans  le  temps  une  vive  sensation,  est  sans  doute  la 
plus  pathéti(|ue  qui  ait  jamais  été  agitée  devant  ce  tri¬ 
bunal.  La  cause  d’un  homme  jugé,  condamné  à  mort 
et  même  exécuté,  fut  portée  par  sa  famille  éploi'éc  à  la 
révision  d’un  aréopage  sévère  et  inaccessible  aux  pas¬ 
sions  et  à  l’influence  deVopinion  publique,  qui  l’avait 
absous  comme  innocent. 


LESURQUES. 

QuesUon  de  savoir  y  &  lieu  de  réviser  le  jugenient  àü  Iributial  crimSuel  âi^ 
dépariemeut  de  la  Seine  de  fS  ihermiilor  an  iv  (o  août  ITOC),  qui  a  condamné  à 
.mort  le  nommé  Lesurques  coTtnne  coupable  d’asf^aasiuat. 


Quel  objet  [  Levez  les  yeiiit,  et  voyez  sur  vos  têtes 
l'image  de  votre  Dieu  qui  fut  Innocent  accusé. 

Serva>’* 

Discours  sur  ia  justice  ertminetie. 


En  l'an  IV,  le  tribunal  criminel  de  la  Seine  avait 


déclaré  Josejdi  Lesurtpies  coupable  d’assassinat ,  et 
l'avait  condamné  à  la  peine  capitale. 

Convaincus  de  son  innocence,  convaincus  qu’il 
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était  mort  A’ictinie  de  l’eiTeur  de  ses  juges,  sa  veuve 
et  ses  enfants  adressèrent,  pendant  plus  de  vingt-ciiKi 
ans,  leurs  siippUealions  au  gouvernement,  et  lui  de¬ 
mandèrent  la  révision  de  ce  jugement  rendu  en  l’an  IV 
contre  leur  mari  et  leur  père. 

Ces  réclamations,  deux  fois  examinées,  furent  écar¬ 
tées  deux  fois  par  de  graves  considérations  de  droit  et 
de  fait. 

De  nouvelles  pétitions  ayant  été  adressées  aux 
chambres,  elles  furent  renvoyées  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  les  déféra  devant  les  comités  réunis  du 
Conseil  d’État. 

FAITS, 

Dans  la  soirée  du  8  floréal  an  IV,  la  malle  de  Lyon 
fut  attaquée  sur  la  grande  roule,  entre  Lieursaint  et 
Melun.  Le  courrier  et  le  postillon  furent  assassinés. 
Plusieurs  millions  en  assignats  ou  numéraire,  de 
l’argeuterie  et  des  bijoux  renfermés  dans  la  malle 
furent  pillés. 

Il  résulta  de  nombreuses  informations  qui  eurent 
lieu,  que  ce  crime  avait  été  commis  iiar  plusieurs  in¬ 
dividus,  ([ui  ce  jour-là  étaient  sortis  de  Paris,  et  au 
moment  de  Tact  ion  avaient  été  secondés  par  un  des 
leurs,  qui  avait  pris  place  dans  la  malle  en  qualité  de 
A'OA'ageur. 

Cinq  ju’océdures  différentes  furent  successivement 
dirigées  contre  ces  individus  et  leurs  complices;  la 
première,  qui  eut  lieu  en  l’an  IV,  fut  terminée  par  un 
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jufïemenl  du  tribunal  criininel  de  la  Seine,  rendu  le 

4 

18  thermidor,  meme  année. 

Ce  jugement  renvoyait  de  l’aeeiisatîon  les  sieurs 
Guéno  et  Bruère,  (jiii  y  avaient  été  impliqués. 

Il  condamnait  à  la  peine  de  mort  Goiirîol,  Bernard 
et  Lesnrques,  convaincus  d’avoir  participé  à  l’assas¬ 
sinat  et  au  vol,  et  à  vingt-quatre  ans  de  fers  Bî- 
chard,  convaincu  seulement  d’avoir  recelé  les 
volés,  et  d’avoir  été  associé  au  jtartage  de  ces  etïets. 

Après  que  ce  jugement  eut  été  rendu ,  Couriol 
avoua  son  crime,  qu’il  avait  jusqu’alors  nié.  Il  lit 
(jiiatre  déclarations  dans  lestpielles  il  nomma  ses  com¬ 
plices  et  attesta  (jue  l^esurques  n'était  pas  du  nombre. 
D'autres  déclarations  furent  faites  par  des  témoins 
qui  affirmaient,  comme  Goui'iol,  que  Lesurfiues  n’a¬ 
vait  pris  aucune  part  à  l'assassinat  ni  au  vol,  et  ils  di¬ 
saient  ce  que  Couiâol  n’avait  ])as  dit,  que  Bcsiirques 
avait  été  pris  j)Our  un  nommé  Dubos(|  ;  que  la  mé¬ 
prise  venait  de  ce  que  Lesnrques  était  blond,  et  (jue 
Dubosq  portait,  le  jour  de  l’assassinat,  une  perruque 
blonde. 

Ces  déclarations  furent  transmises  au  Directoire, 
qui,  frappé  de  cette  allégation  que  Lesnrques  ii’avait 
été  condamné  qu’à  cause  de  sa  ressemblance  avec  Du¬ 
bosq,  adressa  un  message  au  conseil  des  Cinq-Gents, 
en  r invitant  à  examiner  ce  (ju’il  convenait  de  faire 
dans  cette  circonstance. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  pronon^*a  d’abord  un 
sursis  à  l'exécution  du  jugement,  puis  il  nomma  une 
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commission  composée  de  MM.  ïreîlhard  ,  Mmcoii 
et  Crassous,  qui  forent  charges  d’examiner  tous  les 
détails  de  celle  aü'airo. 

Après  on  mor  examen,  le  conseil  des  Cinq-Cents 
pissa  à  l’ordre  do  joor.  Son  ai’i'élé,  eii  date  do  5  hro- 
maire  an  V,  est  rapporté  dans  la  Colleclion  des  his 
de  liaiidooin. 

U  termine  ainsi  :  «  Que  ii’est-il  en  votre  pouvoir  d’ae- 
«  corder  à  Lesuripies  ce  ([ue  toutes  les  lois  anciennes 
*'  et  noovelles  loi  refusent  ?  Mais  la  loi  vous  le  per- 
«  met-elle?  Vous  érigeant  en  trilumal  d'éipiité,  vous 
«  exposerez-vous  à  ce  que  chaque  condamné  vienne 
«  impétrer  votre  hienfaisance  comme  autrefois  celle 
«  des  pi'inees?  Comme  eux  vous  seriez  llattés  et 
«  trompés,  et  mettant  des  intentions  et  des  senlimenls 
«  à  la  place  des  règles,  vous  introduiriez,  sous  li  e  pré- 
«  texte  le  plus  séduisant,  un  arbitraire  dont  rexein|)le 
«  proliterait  bientôt  aux  passions  pour  des  innova¬ 
it  tions  moins  excusables.  » 

D’après  cette  détermination  négative  du  conseil  des 
(’anq-Cents ,  le  0  brumaire  an  V  Lesuv(iues  subit  sa 
condamnation  avecCouriol  et  Bernard;  il  mourut  eu 
protestant  de  son  innocence  comme  il  en  avait  pro¬ 
testé  pendant  toute  rinstruelion. 

Dubos(|,  ai  rêté  en  l’an  IX,  fut  soumis  aux  débats, 
•  et,  condamné  à  la  peine  de  mort,  subit  sou  siqipliee 
sans  avoir  fait,  en  aucun  temps,  ni  déclaration,  ni  ré¬ 
vélation  en  faveur  de  Cesunpies. 

Un  mémoire  imprimé,  tendant  à  la  réhabilitation 
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deLesunpies  et  à  faire  réviser  son  procès,  fut  adressé 
au  roi  par  sa  malheureuse  famille.  De  nombreuses 
pétillons,  portées  devant  les  chambres,  furent  ren¬ 
voyées  à  RI.  le  garde  des  sceaux,  cpii  nomma  le  ba¬ 
ron  Zangiacomi ,  conseiller  d’État,  ra|)porteuv.  Ce¬ 
lui-ci  terminait  ainsi  : 

«  Quant  à  moi,  j’estime,  que  :  r  la  législation  ac- 
«  tuelle  n’admet  jias  la  révision  ,du  procès  de  Le- 
<f  su  rf  J  lies  ; 

(f  T  En  droit,  qu’il  serait  contre  les  principes  de 
«  proposer  une  loi  en  sa  faveur,  ou  du  moins  qu’on 

m 

«  ne  pourrait  la  pro|)oser  qu’autanl  (pie  son  inno- 
«  ceiice  serait  évidemment  prouvée,  et  (pie  la  contra- 
«  riété  entre  l’arrêt  et  celui  qui  condamne  Dubosq 
«  serait  constatée  (rime  manière  également  évidente; 

«  3"  En  fait,  (pi’îl  n’existe  amame  preuve  de  ce 
«  genre,  et,  jmr  cons(*quent,  (pi’il  y  a  lieu,  sous  tous 
«  les  rapports,  de  passer  pour  la  troisième  fois  sui‘ 
«  la  demande  (|ui  vous  est  soumise.  En  m’expliquant 
«  ainsi,  personne  ne  me  soup(;omiera,  je  pense,  de 
«  vouloii'  appuyer  ou  jusliiier  les  chefs  d’ai'cnsatîon 
«  portés  contre  Lesunpies  ;  rien  n’est  plus  éloigne  de 
«  mon  intention,  et  ne  serait  moins  conforme  à  la 
«  mission  <pie  j’ai  reçue.  Il  ne  s’agit  pas  de  procéder 
«  au  jugement  de  Lesunjues;  il  est  jugé;  il  s’agit,  ce 
«  qui  est  fort  dilférent,  d’examiner  si  l'arrét  rendu 
«  contre  lui  ]ieut  être  attaqué  par  mie  voie  extraordi- 
«  iiaire  que  la  loi  actuelle  n’admet  pas,  et  ([u’iine  loi 
«  nouvelle  ne  pourrait  autoriser,  si  ce  n’est  peut-être 
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<1  dans  le  concours  de  circonstances  très  graves,  qui , 
«  à  mon  sens,  ne  se  rencontrent  pas  ici  ;  mais,  en 
«  émettant  cette  opinion,  je  laisse  au  procès,  je  laisse 
«  à  la  malheureuse  famille  qui  vous  implore,  tous  les 
«  faits,  toutes  les  vraisemhlances,  les  prol)al)ilités,  les 
«  présomptions  (pii  peuvent  militer  en  sa  faveur  et  la 
«  défendre  au  tribunal  de  l’opinion  publique,  qui  me 
«  paraît  seul  (‘omjiéteitt  pour  prononcer  désormais 
«  sur  cette  affaire.  » 

L'iie  longue  discussion,  vivement  débattue  dans  le 
sein  des  deux  comités  réunis  de  législation  et  du  con¬ 
tentieux,  donna  pour  résultat  le  projet  d’avis  sui¬ 
vant  : 

Les  comités  de  législation  et  du  contentieux,  réunis, 

Sur  le  renvoi  fait  par  M.  le  garde  des  sceaux  des 
pétitions  présentées  aux  (‘liambres  par  la  veuve  et  les 
sieurs  Lcsui'ques,  qui  exposent  que  leur  mari  et  |>ère 
a  été,  par  jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Seine, 
en  date  du  18  thermidor  an  IV,  déclaré  convaincu 
d'assassinat  et  condamné  à  la  peine  capitale  ;  que 
Lesurijues  est  mort  victime  de  l’erreur  des  témoins, 
(pii  ont  déposé  contre  lui,  et  de  l’erreur  des  jurés,  qui 
ont  ajouté  foi  aces  dispositions;  (pi’il  est  justifié  par  la 
déclaration  d’individus  condamnés  |)Our  le  môme 
crime,  (pii  en  ont  fait  l’aveu,  et  attestent  que  Le- 
surques  n’y  a  pas  participé; 

L(*s  pétitionnaires  demandent  en  conséquence  (pi’il 
soit  procédé  à  la  révision  du  ju'ocès  de  Lesurtpies  ; 

Vu,  etc. 
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Coiisidél'ant  I"  (ju’aux  termes  de  l’arl,  4'(3  dti 
code  d'iiislniclioii  criniinelle,  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  la  révision  du  procès  criminel  (pie  dans  le  concours 
de  deux  cniidanuiatioiis  incoiicilialües,  et  lorsque 
deux  coiidaiiiués  existent  et  ]æuveiU  être  remis  en 
jugement;  «[uc  Lesurcpies  et  Dubosq  ont  cessé  de 
vivre,  et  (pi'il  est  iuqiossible  de  procéder  contre  eux  ; 

2“  Que  l’on  ne  pourrait  proposer  une  loi  en  faveur 
de  Lesui’ques  (|u’autant  que  la  contrariété  d’arrêt 
dont  on  cxci[>e  et  rerreur  que  l’on  impute  aux  té¬ 
moins  et  au  jury  seraient  constatées  d’une  manière 
évidente;  mais  ([u’il  n’y  a,  à  cet  égard,  ni  évidence  ni 
certitude;  car  si  trois  condamnés  attestent  que  Le- 
surques  était  innocent,  le  fait  contraire  est  affirmé 
par  des  témoins  irréprochables,  qui  ont  déposé  contre 
lui  en  l’an  IV,  et  ont  depuis  sa  condamnation  réitéré 
quatre  fois  leur  déposition;  la  dernière  fois,  en  ])ré- 
sence  de  Dubosq,  dans  les  dél)ats  à  la  suite  desquels  il 
a  été  condamné;  que  rien,  dans  ces  circoustances,  ne 
jjourrait  motiver,  eu  droit  ni  en  fait,  la  révision  du- 
procès  de  Lesur(|ues; 

St»ul  d’avis  <iue  la  demande  de  la  femme  et  des 
eiifaiils  Lesurques  ne  peut  être  accueillie. 

Un  autre  avis  postérieur,  du  3t)  juillet  1822,  jdus 
dévelopjié,  confirme  celui  du  13  juillet. 

La  ïoiive  et  lu  fille  de  Lesui-<|iies,  ajirès  vingt-sept 
ans  de  silence  et  ciiujuante-cinq  ans  depuis  le  pre¬ 
mier  jugeiiieiU,  (pii  a  envoyé  rimioceiit  à  la  mort, 
repai'aissent  encore  aujoui'd’hui,  et  vîeimeiil  d’adres- 
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ser  à  l’Asscmhlée  nationale  une  pétition  dans  la- 
([uelle  elles  demandent  une  réliabilitatinn  tardive  et 
bien  méritée.  Puisse-t-elle  avoir  enfin  un  résultat 
heureux  et  décisif!  Il  serait  glorieux  pour  l’Assemblée 
nationale  si  justice  par  elle  était  enfin  rendue  à  cette 
famille  martyre  î 


Une  autre  cause  non  moins  intéressante  occupa 

* 

aussi  le  Conseil  j  celle  d’un  innocent,  victime  de  per¬ 
fides  menées,  et  tombé  dans  les  embûches  de  ses  en¬ 


nemis,  puis  jugé  de  nouveau;  vengé,  mais  trop  tard, 
et  acquitté,  à  la  face  du  ciel,  par  le  gouvernement 
lui-méme,  qui  brisa  sa  chaîne  de  galérien,  et  le  tira 
de  son  cachot  pour  le  transporter  dans  un  hôpital. 
Mais  Tempreinte  des  fers  était  restée  sur  ses  mem¬ 
bres  flétris  du  stigmate;  mais  la  santé  du  malheui'eux 
était  ruinée;  mais  sa  fortune  détruite.  Il  ne  put  même 
user  de  sa  liberté  reconquise  pour  réparer  d’irréjia- 
rables  injustices.  On  vit  un  autre  lui-même,  un  être 
frêle  et  délicat ,  sa  femme,  son  ange,  épouser  sa  cause 
et  vouer  les  débris  de  sa  fortune,  et  son  existence  en¬ 


tière,  à  cette  revendication  si  légitime.  Pendant  de 
longues  atinées,  on  vît  cette  compagne  de  ce  martyr 
des  erreurs  d’un  tribunal  poursuivre  avec  zèle  et 
persévérance,  devant  le  Conseil,  une  instance  palpi¬ 
tante  d’intérêt.  Cette  cour,  qui  ne  prononçait  que  des 
autorisations  de  mises  en  jugement,  si  elle  no  jugea 
pas  elle-même,  lui  donna  le  ténjoignage  éclatant 
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d’un  suffrage  unaiiinie  pour  son  malheureux  époux 
en  le  renvoyant  devant  les  tribunaux,  ininislres  des 
réparations  et  vengeurs  des  opprimes. 


FABKY, 

EX-QUARTIER-MAITItC  DIT  DI^PÔT  DES  CONSCRITS  RÉFRACTAIRES 

A  STRASBOURG. 


Un  crime  avait  été  commis  pendant  les  Cent-Jours , 
non  un  crime  politique,  mais  privé.  Un  innocent  fut 
condamné  aux  galères  par  les  manœuvres  criminelles 
des  véritables  coupables  et  de  leurs  complices. 

Le  plus  grand  désordre  existait  dans  l’administra¬ 
tion  du  Dépôt  des  conscrits  réfractaires^  à  Strasbourg. 
Le  ministre  de  la  guerre,  le  duc  de  Feltre,  envoya, 
en  1813,  le  sieur  Fabry,  dont  la  probité  lui  était 
connue,  pour  remplir  les  fonctions  de  quartier-maître. 
Il  y  découvrit  aussitôt  les  malversations  des  dilapida- 
leurs  qu’il  déuonça  courageusement.  Dès  lors,  sa 
perte  fut  jurée  par  ses  ennemis,  qui  tournèrent  l’ac¬ 
cusation  contre  lui-même.  Victime  de  leurs  intrigues 
et  de  leuï's  complots,  il  fut  traduit  comme  malversa- 
teur  devant  un  conseil  de  guerre;  il  fut  condamné 
aux  fers,  conduit  avec  la  chaîne  des  galériens  dans  les 


cachots  de  Bicêtre.  Mais  son  innocence  était  trop  pal¬ 
pable  et  trop  évidente  pour  ne  pas  frapper  aussitôt  le 
gouvernement  du  roi  et  son  organe  le  Conseil  d’État. 
M.  Fabrvlui  dut  sa  délivrance.  Une  ordonnance  rovale 

du  31  janvier  1817  le  fit  sortir  du  cachot  d’où  il  fut 
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tFansféué  dans  un  lidpital  militaire  en  altendant  que 
justice  lui  fiit  rendue  cont'orniéinenl  aux  lois. 

L’administration  tit  donc  tout  ce  (lui  était  en  son 
pouvoir  [)our  adoucir  une  grande  infortune  ;  mais  elle 
laissait  à  la  justice  le  soin  de  ré[)ai'er  une  épouvan¬ 
table  injure  faite  à  riioiineur  d’un  homme,  l'infamie, 
et  de  venger  la  société  profondément  blessée  dans  cette 
cause  d'un  innocent  condamné. 

Ln  volumineux  rapport  fut  fait  au  Conseil  d’État, 
en  présence  de  M.  le  procureur  général.  M.  le  rappor¬ 
teur,  dans  ce  travail  long,  aride  et  très  difîîcile,  où  il 
examine  l’affaire  depuis  son  origine  jusqu’à  ce  jour, 
s’applaudit  et  se  félicite  d’avoir  renqéi  son  devoir  avec 
l’impartialité  et  T  indépendance  du  magistrat  qui  ne 
doit  faire  acception  de  personne. 

H  conclut  à  ce  que  le  sieur  Fabry,  partie  plaignante 
contre  tous  les  individus  qui ,  coupables  eux-mémes, 
l’avaient  fait  condamner,  soit  autorisé  à  poursuivie 
les  individus  prévenus  de  coinjilicité,  avec  ceux  com¬ 
pris  dans  une  ordonnance  royale  du  12  mai  1839, 
ainsi  que  tous  autres  dénommés  dans  les  plaintes  et 
mémoires,  fussent-ils  agents  du  gouvernement. 

M.  le  garde  des  sceaux  renvoya  devant  les  comités 
de  législation  et  de  la  guerre  la  demande  formée  par  le 
sieur  Fabry  de  faire  intervenir  le  ministre  de  la  guerre 
dans  l’action  qu’il  avait  introduite  devant  la  cour 
royale  de  Pai'is,  contre  plusieurs  militaires  employés 
près  le  Dépôt  des  conscrits  réfractaires. 

Il  en  résulta  un  dont  voici  la  teneur  : 
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Avis.  —  Les  comités  de  législation  et  de  la  guerre, 
réunis,  à  qui  M.  le  pair  de  France,  comte  Portalis, 
sous-secrétaire  d’État  au  nnnislère  de  la  justice, 
chai’gé  du  ]tortefeuille,  a  lait  le  renvoi  d’un  mémoire 
à  lui  adressé  le  15  avril  dernier,  par  S.  Ex.  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  dans  lequel,  aï)rès  avoir  fait  con¬ 
naître  qu’il  est  sollicité  par  le  sieur  Fabry,  comme 
partie  plaignanle^  principale  eVinstiyalricef  dans  une 
instruction  ci’imiiielle  qui  a  lieu  devant  le  tribu¬ 
nal  de  première  instance,  séant  à  Paris^  sur  la  plainte 
ou  dénonciation  du  sieur  Fabry,  contre  les  sieurs 
Schiélé,  ci-devant  inspecteur  aux  revues;  Béranger, 
sous-inspecteur;  Lasnier,  colonel;  Daniel,  capitaine, 
et  autres  membres  du  Conseil  d’administration  du 
Dépôt  des  consci  its  réfractaires  existant  à  Strasbourg 
en  1813,  et  dont  le  sieur  Fabrv  avait  été  nommé 
quartier-maître.  S,  Ex.  demande  s’il  convient  qu’elle 
intervienne  de  son  chef  devant  les  tribunaux  ordi¬ 
naires, ou  qu’elle  fasse  convoquer  un  conseil  de  guerre, 
en  chargeant  un  intendant  militaire  de  se  porter  par¬ 
tie  plaignante,  conjointement  avec  le  ministère  pu¬ 
blic,  ou  en  écrivant  directement  au  procureur  du  roi, 
et  faisant  notifier  un  acte  particulier  au  greffe; 

Vu  l’ordonnance  du  roi,  du  19  mai  1819,  par  la¬ 
quelle  le  sieur  Fabry  est  autorisé  à  poursuivre  devant 
les  tribunaux  compétents  le  sieur  Schiélé  et  autres, 
par  laquelle  aussi  la  demande  du  sieur  Fabry,  relative 
à  l’application  de  l’art.  441  du  code  d’instruction  cri¬ 
minelle,  concernant  la  dénonciation  par  le  procureur 
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géiiéi  al  près  la  cour  de  cassation,  des  actes  judiciaires, 
arrêts  ou  jugements  contraires  à  la  loi,  est  reiivoyée  à 
S.  Ex.  le  ministre  de  la  justice; 

Vu  pareillement  l’arrêl  de  la  cour  de  cassation, 
section  criminelle,  du  15  juillet  suivant,  qui,  sur  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  près  cette  cour, 
casse  le  jugement  rendu  par  le  conseil  de  guerre  de  la 
5* division  militaire,  le  2  juin  1 8  )  5,  jtar  leipiel  le  sieui* 
Fabry  avait  été  condanmé,  comme  coupable  de  dila¬ 
pidation  des  deniers  publics,  à  cinq  ans  de  travaux 
Ibrcés,  lequel  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  en  même 
temps  renvoyé  le  sieur  Fabry  devant  le  F'' conseil 
de  guerre  permanent  de  la  division  militaire  de  Paris  ; 

Vu  le  jugenienl  de  ce  conseil  de  guerre,  par  lequel 
le  sieur  Fabry  a  été  acquitté  de  raccusation  intentée 
contre  lui  ; 

Vu  enlin  un  dernier  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  5  novembre  1819,  duipiel  il  résulte  que  déjà, 
lors  du  premier  arrêt  de  cette  cour,  le  sieur  Fabry  de¬ 
mandait  le  renvoi  du  sieur  Schiélé  et  de  ses  co-accu¬ 
sés  devant  4a  cour  royale  de  Paris,  et  que  cette  de¬ 
mande  fut  écartée  comme  jirématurée, 

Et  ([ue  l’ayant  renouvelée  après  avoir  été  acquitté 
par  le  conseil  de  guerre  de  la  division  militaire  de  Pa¬ 
ris,  celte  demande  a  encore  été  rejetée,  par  fin  de 
non  recevoir,  parce  que  le  sieur  Fabry  ne  s’était  pas 
rendu  partie  civile  ; 

Considérant,  en  cet  état,  que,  nonobstant  cet  arrêt, 
le  sieur  Fabry  ne  s’est  pas  rendu  partie  civile,  vrai- 
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semhlalilement  pour  ne  pas  mettre  à  sa  charge  les 
frais  (les  poursuites,  ipf ainsi,  l’alïairc  reste  dans  les 
termes  d’une  simple  dénonciation  au  ministère  iju- 
blic,  ([ui  doit  être  restreinte  et  j)oui  suivie,  s’il  y  a  lieu, 
à  sa  re(pièteet  diligence  seulement,  comme  tous  les 
crimes  (pii  intéressent  l’ordre  général  de  la  société, 
et  avec  d’autant  plus  de  raison  ipie  le  droit  des  parti¬ 
culiers  dans  les  délits  est  borné  à  demander  la  ré¬ 
pression  des  torts  (pi’ils  en  souffrent  : 


Que  rien  n’empècherait  dès  à  présent  S.  Ex.  le 
ministre  de  la  guerre  d’ordonner,  des  poursuites 
contre  les  fonctionnaires  (pii  sont  inculpés  du  fait 
(pialifié  de  vol  ou  sin>position  des  (piatre-vingt-(pia- 
torze  hommes,  le  seul  fait  cpii  intéresse  radministra- 
tion  de  la  guerre  dans  le  noinbie  de  ceux  (pii  sont 
dénoncés  par  le  sieur  Faliry; 

Sont  d’avis,  qu’il  n’y  a  pas  Heu,  de  la  part  de 
S.  Ex.  le  ministre  de  la  guerre,  de  se  rendre  jiartic 
plaignante  ou  instigatrice  dans  l’affaire  criminelle 
dont  l’instance  a  été  commencée  sui’  la  iilainte  du 
sieui 
Seine; 

Et  (jue,  (pioiipie  rien  ne  l’empéche  d'ordonnei’  des 

m 

poursuites  coucernaiit  la  suiiposilioii  des  rpiutre-viiigl- 
ipiatorze  hommes,  néanmoins,  il  jiaraît  convenable 
d’attendre  le  résultat  de  la  procédure  (pii  s’iiislriiit  à 
cet  égard,  et  de  transmettre  au  ministère  puliHc.,  par 
la  voie  du  ministère  de  la  justice,  les  pièces  et  docu- 
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Y,  au  tribunal  de  jireinière  instance  de  la 
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ments  qui  pouriaieiit  éclairer  la  justice  sur  ce  chef 
de  réclamation. 

Le  résultat  poursuivi  et  obtenu  devant  les  tribu¬ 
naux  fut  la  réintégration  du  sieur  Fabry  dans  ses  droits 
et  son  hoiiueur,  avec  une  juste  indemnité  pour  com- 
jienser  la  perte  d'une  fortune  dissipée  dans  de  lon¬ 
gues  et  dispendieuses  poursuites  judiciaires. 


L’afïaire  qui  suit  n’est  point  d’unè  nature  criini- 

» 

nelle,  ni  susceptible,  coinnie  les  deux  précédentes, 
d’exciter  la  teri*eur  et  la  pitié j  mais  elle  est  singu¬ 
lièrement  attachante  et  curieuse,  comme  étant  un 
exemple  d’une  lutte  obstinée  des  [)arlics  contre  l’État. 
Bien  que  le  Conseil  d’État  en  ait  été  saisi  pour  la  pre¬ 
mière  fois  avant  1813,  le  temps  ii’eii  a  pus  etfacé  le 
souvenir  ni  alliiilili  l’intérêt  tout  palpitant.  Des  rap¬ 
ports  volumineux,  de  vives  et  opiniâtres  discussions 
dans  le  sein  du  comité  du  contentieux,  de  longues  et 
sérieuses  délibérations  approfondies  et  débattues  dans 
les  séances  réitérées  du  Conseil ,  aboutirent  à  une  tlé- 
cisiou,  et  à  une  ordonnance  royale,  qui  éloiiiièrent  les 
parties  ,  et  dont  un  des  illusti'es  et  doctes  juges  de  ce 
même  tribunal,  oltjet  lui-méuie  de  nos  sympathiques 
et  éternels  regrets,  était  récemment  eiujore  tout 
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MARQUISE  D’AXNEBAULT 

CONTRE  l'administration  DES  DOMAINES. 


Par  contrat  de  mariage  du  17  mars  1541,  entre 
Madeleine  d'Annebanlt  et  le  marquis  de  Saluées,  ce¬ 
lui-ci  reçut  en  dot  la  somme  de  50,000  fr.,  qu’il  assi¬ 
gna  sur  les  villes  et  comtés  de  Reveî  et  de  Cannai- 
gnôles,  et  autres  seigneuries. 

Le  maiTjuis  de  Salnces  mourut  sans  laisser  de  pos¬ 


térité. 

Par  lettres  patentes  du  mois  d’avril  1550,  Ilenri  11 
réunit  au  domaine  de  l’État,  avec  le  marquisat  de  Sa¬ 
luées,  les  villes  de  Rcyel  et  de  Carmaignoles, 

Par  les  memes  lettres,  pour  remplir  madame  de  Sa¬ 
luées  de  sa  dot  et  de  son  douaii-e,  ce  prince  lui  con¬ 
céda,  à  titre  de  rachat  et  d’engagement,  la  vieomté'de 
Pont-Audemer,  avec  ses  dépendances,  au  nombre 
desquelles  se  trouvait  la'forél  de  Montfort. 

Cet  engagement  fut  confirmé  le  12  juillet  1G3G,  en 
faveur  des  héritiers  d’Amiebault,  moyoïmant  le  paye¬ 
ment  de  la  somme  de  200,000  fr.,  jiar  forme  de  sup¬ 
plément  de  finances. 

Le  2 1  novembre  1 7G6,  un  arrêt  dti  Conseil  oi‘donna 


la  revente,  à  titre  d’engagement,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  de  tout  ce  qui  composait  la  terre 
cl  seigneurie  de  I^oiit-Andeiner,  à  la  charge  du  rem¬ 
boursement  des  frais  au  premier  en  gagiste. 
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Le  marquis  (r.\nnel>ault,  ayant  l'oriné  O]i])ositioi]  à 
ect  arrêt,  en  fut  débouté  jiar  arrêt  du  13  août  1770, 
(jui  ordonna  rexécution  de  celui  de  17GG,  et  Tadjudi- 
cation  défiiiitî\'e  de  la  terre  de  Pont-Audemer. 

l'ii  troisième  arrêt  du  3  août  1773  «  déclare  les  vî- 
«  comté,  terres  et  seigneurie  de  Pont-Audemer,  faire 
«  partie  du  domaine  de  la  couronne,  et  n’être  possé- 
«  dées  qu’à  titre  d’engagement,  et  à  faculté  de  rachat 
(f  perpétuel  par  les  héritiers  du  sieur  d’Annebault.  » 
Enfin,  un  quatrième,  rendu  de  propre  mouvement ^ 
le  19  novembre  1773,  réunit  au  domaine  de  la  cou¬ 
ronne  la  forêt  de  Montfort,  et  ordonna  (pie  les  enga- 
gistes  actuels  desdits  liiens  «  seraient  tenus  de  re- 
«  mettre  entre  les  mains  du  controleur  général  des 
«  finances,  dans  un  mois,  pour  tout  délai,  du  jour 
(I  de  la  signification  du  présent  ari'êl ,  les  contrats 
«  d’engagement  cl  de  l’evenle  desdites  terres  et  vi- 
H  comté.  » 

Peu  de  lenqis  ajirès,  le  roi  échangea  le  Pont-Aude- 
nier  avec  le  comte  de  Montgommeiy.  Cet  échange  fut 
résilié  en  l7S'i,  et  la  vicomté  de  Pont-Audemer  fit 
lelour  à  la  couronne.  Tout  ce  (lui  en  déqiendaît  fut 
vendu  pendant  la  révolution,  moins  la  forêt  de  Mont- 
fort,  (pie  son  étendue  faisait  considérer  comme  inalié¬ 
nable. 

Le  manpiis  d'Anneliault,  devenu  majeur,  réclama, 
(levant  le  ministre  des  finances,  la  in‘0|>iiété  du  do¬ 
maine  (le  Pont-Audemer.  Le  ministre  prit,  le  12  mes¬ 
sidor  ail  IV,  la  décision  suivante  ; 
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«  La  terre  de  Pont-Audeiiier^  délaissée  à  Madeleine 
d’Annebauît,  en  1 55Ü ,  en  remplacement  d’assignat 
de  sa  dot,  ayant  etc  jugée  n’ètre  possédée  qu’à  (ilre 
d’engagement  par  arrêt  du  17  septembre  1773,  le 
sieur  d’Annebault  doit  poursuivre,  auprès  du  direc¬ 
teur  général  de  la  liquidation,  celle  des  sommes  dont 
il  est  ibndé  à  répéter  le  rembouiisemeul,  sauf,  dans  le 
cas  où  il  persisterait  dans  sa  prétention  que  le  do 
maine  de  Pont-Audemer  était  possédé,  à  titre  de  ju'O- 
priété  incommutable,  par  ses  auteurs,  à  se  pourvoir* 
devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  faire  statuer  sur 
cette  ([uestion. 

Le  marquis  d’Annebaull  mourut. 

Sa  veuve,  légatair’c  universelle,  au  lieu  de  s’adres¬ 
ser  aux  tribunaux,  se  pourvut  rlevant  le  Conseil 
d  Elat,  et  demanda  l  aniiulation  des  anciens  arrêts 
pour  cause  d’incompétence,  ainsi  (jue  sa  réintégra¬ 
tion  dans  la  forêt  de  Montlbrt,  à  titre  d’échange,  et  en 
toute  ])ropriété. 

Sur  cette  réclamation  intervinrent  le  décret  du 
19  août  1803,  un  arrêté  du  préfet  de  l’Eure,  à  qui 
s’était  adressée  la  marquise  d’ Anneliault,  lequel  arrêté 
fut  soumis  au  ministre  des  tinances,  qui  consulta  le 
Conseil  d’administration  des  domaines  ;  la  délibération 
de  ce  Conseil,  en  date  du  14  janvier  1818;  un  avis 
du  comité  des  finances,  du  20  mai  18 1 8  ; 

Entin,  le  ministre  des  linances,  avant  d’approuver 
cet  avis,  engagea  M.  le  garde  dCvS  sceaux  à  porter  sur 
cette  affaire  l’examen  du  comité  de  législation  ; 
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Le  president  de  ce  coiniié  fît,  le  2 1  novembre  1818, 
un  long  et  sovant  rapport  qui  se  terinine  ainsi  : 

«  En  i-ésunié,  si  madame  d’Annebault,  engagiste 
«  déjiossédée,  demandait  le  pi'ix  de  son  engagement 
«  et  sa  li(|uidation,  je  crois  qu'elle  en  serait  déchue  ; 
«  mais  elle  demande  à  devenir  propriétaire  de  la  lo- 
«  rôt  de  Montlbrt,  en  payant  le  quart  de  sa  valeur;  ce 
**  bénélice,  que  la  toi  du  14  ventôse  an  V'II  accorde 


«  sans  distinction  à  tout  engagiste  dépossédé,  ne  me 
«  paraît  pas  devoir  lui  être  refiisé.  » 

Cette  consultation  fut  transmise  par  M.  le  garde 
des  sceaux  au  ministre  des  linances,  le  baron  I.ouis, 


qui  ne  crut  pas  devoir  s’y  conformer,  et  qui,  par  dé¬ 
cision  du  22  juillet  1819,  approuva  un  avis  antérieur 
du  comité  des  linances  du  29  mai  4818,  opposé  à  la 
liquidation  de  la  créance. 

C’est  contre  cette  décision  que  la  marquise  d’An¬ 
nebault  vint  se  pourvoir  auju’ès  du  Conseil  d’Etat  par 
la  voie  du  comité  du  contentieux. 


La  question  se  réduisait  à  savoir  si  madame  d’An¬ 
nebault,  en  sa  (pialité  d’engagiste  dépossédée,  avait 
droit  à  l’application  de  la  loi  du  14  ventôse  an  VIL 
Le  ministre  des  finances  avait  décidé  le  contraire, 


par  le  motif  que  cette  loi  et  autres,  de  1 790  à  1 8  )  G,  n’a¬ 
vaient  pour  objet  que  les  domaines  engagés  possédés 
en  1 790  parles  engagistes;  (pi’elles  ne  pouvaient  avoir 
d’effet  rétroactif  pour  les  déppssessions  antérieures  et 


pour  les  domaines  effectivement 
ment  au  domaine  de  l’État. 


réunis  antérieure- 


c\rsEs  c^:lèbres. 


La  majorité  du  comité  du  contentieux  partagea  eet 
avis,  et  rendit  un  projet  d’ordonnance  qui  fut  délil)éré 
et  adopté  en  plein  Conseil,  ainsi  qu’il  suit  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre; 

■ 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; 

Vu  la  requête  à  nous  préseotée  au, nom  de  la  dame 
marquise  d’Annebault,  ladite  requête,  enregistrée  au 

r 

secrétariat  général  de  notre  Conseil  d’Etat,  le  15  dé¬ 
cembre  1819,  tendant  à  l’annulalion  d’une  décision 
du  ministre  des  finances,  portant  que  la  loi  du  1 4  ven¬ 
tôse  an  Vil,  qui  ne  concerne  que  les  engagistes,  nepeut 
être  appliquée  à  la  requérante,  et  qu’elle  doit  être  con¬ 
sidérée  comme  créancière  de  rÉlat,  et  (jue  si  sa  créance 
n’a  pas  été  liquidée  antérieurement  au  janvier  1810, 
le  décret  du  25  février  1808,  et  la  loi  du  15  janvier 
1810,  qui  ont  supprimé  le  Conseil  de  liquidation, 
s’opposaient  â  la  li(juidation  de  cette  créance  ; 

Vu,  etc. 

Considérant,  sur  le  fond,  que  notre  ministre  des 
finances  n’aurait  pu  faire  aux  engagistes  dépossédés 
antérieurement  à  la  loi  du  1"  décembre  1790  l’ap¬ 
plication  de  l’art.  14  de  la  loi  du  14  ventôse  an  VU, 
qu’autant  qu’il  y  aurait  été  formellément  autorisé  par 
la  loi  de  finances  du  28  avril  1 8 1 G; 

Notre  Conseil  d’Etat  entendu. 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
Art.  1®^  La  retpiête  de  la  dame  marquise  d’Anne¬ 
bault  est  rejetée. 
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Art.  2.  Aotre  garde  <les  sceaux  et  notre  ministre 

♦ 

des  linances,  etc. 

Une  01‘doniiance  royale  du  1"  décembre  1824  cou- 

V 

firma  la  [n-éeédeiile  eu  rejetant  les  requêtes  de  la  mar¬ 
quise  d’Aiinebault  et  du  comte  üuparc,  avec  lequel 
elle  était  en  litige,  iiiiteiTenanl  dans  la  cause,  et  y 
prenant  les  mêmes  conclusions  contre  le  domaine. 

L’ordonnance  du  28  février  1827  annula,  pour 
cause  d’incompétence,  un  arreté  du  Conseil  de  pré¬ 
fecture  du  déjjartement  de  l’Eure,  du  14  mars  180G, 
qui  avait  décidé,  par  interprétation  des  ordonnances 
des  10  mars  1821  et  U**  octobre  1824,  qu’il  n’y  avait 
lieu  de  dcliljerer  sur  la  vente  du  1 4  mars  1 822,  comme 
n’étant  ni  contestée,  ni  susceptible  de  l’être,  et  <pie 
c’était  aux  tribunaux  à  statuer  sur  les  effets  de  la 
quittance  notariée  du  2  juillet  1770,  annonçant  le 
reml)oursement  d’une  partie  de  la  linance  de  ren¬ 
gagement. 

Depuis,  la  cour  de  Rouen,  par  un  arrêt  du 
3  juin  1828,  avait  délinitivement  statué  (pie  la  quit¬ 
tance  du  2  juillet  1770  était  bonne  et  valalile. 

La  marquise  d’Annebault  avait  adressé  au  ministre 
des  linances,  dès  le  21  juin  1827,  une  demande  ten¬ 
dant  «  il  ce  que,  même  en  admettant  que  cette  quit- 
«  lance  fût  déclarée  valable  par  li^s  tribunaux,  il  y  au- 
«  rait  lieu  à  donner  suite  à  sa  soumission,  et  à  l’arrêté 
«  du  14  mars  1822,  à  raison  du  non  pavement  d’au- 
«  1res  fjiiittances  de  linances  non  liquidées  et  non 
«  remboursées  jusqu'à  |)résent.  » 
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Une  décision,  du  19  octobre  1829,  rejeta  cette  pré¬ 
tention,  et  le  17  février  1830,  la  dame  d’Annclianlt 
se  j)ourvut  devant  le  Conseil  d’Ëtat.  Klle  y  prit  les 
conclusions  suivantes  :  «  Plaise  annuler  la  décision 
fl  du  ministre  des  lliiances  du  19  octobre  1829;  or- 
«  donner  que  ladite  veuve  d’Aniiebault  exercera,  dans 
«  leur  plénitude,  conformément  à  rordonuance  royale 
n  du  21  mars  1821,  dont  elle  a  exécuté  toutes  les 
«  dispositions,  tous  ses  droits  de  jmqiriété  sur  le  do- 
«  maine  de  Ponl-Audemer;  faire  défense  à  qui  que  ce 
«  soit  de  l’y  troubler;  subsidiairement,  et  pour  le  cas 
«  où  le  Conseil  d’État  trouverait  encore,  contre  toute 
«  attente,  quelque  matière  à  contestation  sur  le  sur- 
«  plus  des  quittances  de  finances,  alistraction  faite  de 
«  celle  du  2  juillet  1T7G;  dans  ce  cas,  renvoyer  la 
«  cause  devant  radministration  des  domaines  auxdé- 
«  pens.  )> 

Les  l)elles  paroles  du  ministère  public,  dans  la 
dernière  phase  de  cette  cause,  qui  marchait  enfin  à 
son  dénouement,  méritent  une  place  dans  l’histoire; 
car  elles  furent  impartiales  comme  elle.  Je  me  borne 
à  sa  ])éroraison. 

«  Reste,  en  résumé,  le  principe  de  rantorîté  de  la 
«  chose  jufjécj  cette  ]>résomption  légale  qui  exclut 
«  toute  preuve  contraire,  qui  ne  soufiVe  pas  qu’on  la 
«  remette  en  question.  Eùt-elle  meme  consacré  l’er- 
«  reur,  il  faudrait  eneoi'e  se  soumettre  dcAiiiit  cette 
fl  autorité  si  respectable  <iui  repose  sur  le  grand  motif 
«  de  l’ordre  public;  car,  suivant  l’auteur  romain, 
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«t  c’est  sur  le  respect  de  la  chose  jugée  que  se  fonde  la 
«  stabilité  des  États.  Eu  effet,  par  la  violation  de  la 
«  chose  jugée,  il  n’y  a  plus  ni  justice,  ni  ordre  public  ; 
«  par  la  violation  de  la  chose  jugée,  les  lois  sont  sans 
«  force,  sans  puissance;  il  n’y  a  plus  de  frein  ;  le  pacte 


«  social  est  déchiré;  tous  nos  codes  seraient  lacérés; 
«  par  la  violation  de  la  chose  jugée,  la  société  se  trou- 
«  verait  jetée  dans  la  confusion,  le  désordre,  l’anar- 
«  chie  ;  .sans  elle,  rien  de  stable,  rien  de  sacré,  rien 
«  d’inviolable  ;  un  abîme  est  ouvert,  et  tous  les  droits 
«  viennent  s’y  engloutir.  C’est  à  vous.  Messieurs, 
«  gardiens  sévères  de  l’ordre  public  (leConseil  d’Etat), 


(t 

« 

(( 

« 

<( 

<1 


à  vous  à  qui  est  confié  le  dépôt  des  lois,  à  vous  qui 
avez  l’honorable  mission  de  rappeler  chaque  jour 
à  leur  rigoureuse  exécution,  c’est  à  vous  qu’il  ap¬ 
partient,  dans  cette  circonstance,  de  donner  l’exem¬ 


ple  du  respect  et  de  la  soumission  à  l'importante  au¬ 
torité  de  la  chose  jugée.  » 

L’ordonnance  rovale,  du  24  mars  1832,  éluda  ainsi 

V  ^ 


ces  conclusions  : 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  les  lois  des  décembre  1T90,  14  ventôse  an  VII 


et  12  mars  1820;  vu  les  décrets  des  25  février  1808 
et  13  décembre  1809,  et  les  autres  lois  de  finances; 
vu  le  règlement  du  22  juillet  1806  ; 

«  En  ce  qui  touche  l’exception  de  chose  jugée  fon¬ 
dée  sur  rordonnaiice  du  21  mars  1821  ;  considérant 
que  cette  exception,  déjà  proposée  en  1824,  a  été 
écartée  par  l’ordonnance  du  1”  décembre  de  la  même 
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année,  qui  a  décidé  formellement  que  l’ordonnance  du 
21  mars  1821  n’avait  rien  préjugé  au  remljoursement 
résultant  de  la  quittance  du  2  juillet  1T76; 


Considérant  que,  quelle  que  puisse  être,  dans  la 
cause,  rinfluence  d’un  remboursement  partiel  ou  in¬ 
tégral,  et  sans  qu’il  soit  préjugé  de  part  ni  d’autre,  il 
est  nécessaire f  jM)uroom[)létcr  rinstruction  deraffaire, 
que  la  dame  d" Annebault  produise,  en  bonne  forme, 
toutes  les  quittances  de  finances  dont  elle  entend  se 
préA'aloir,  sauf  tout  contredit  de  la  part  de  l’adminis¬ 
tration  des  domaines. 


Art.  Avant  faire  droit,  sans  s’arrêter  aux 
moyens  tirés  de  la  chose  jugée  et  de  rincompétence, 
lesquels  sont  rejetés,  et  sans  qu’il  soit  rien  préjugé 
sur  tous  auti'cs  moyens  et  exceptions,  la  dame  d’Aii- 
nebaull  sera  tenue  de  produire  en  bonne  forme,  et 
dans  le  délai  de  trois  mois,  toutes  les  quittances  de 
finances  non  remboursées,  et  dont  elle  entend  se  pré¬ 
valoir,  pour,  ensuite  de  ladite  jiroduetion,  être  fait, 
par  l’administration  des  domaines,  telles  observations 
qu’elle  jugera  convenables,  dépens  réservés,  ainsi  que 
tous  les  droits  et  actions  des  intervenants. 
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CHEVALIER  DESGRAVIERS. 


•  % 

Cette  cause,  trun  ordre  supérieur  en  matière  de 
dette  publique,  fut  jugée,  en  1828,  deA'ant  le  Conseil 
d’Etat,  appelé  à  prononcer  son  arrêt  après  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  la  cour  royale  de  Paris,  la  cour  de 
cassation  et  la  cour  royale  d’Orléans.  Elle  contenait 

l.- 

trois  questions  capitales  agitées  dans  ce  grand  procès  : 
1®  Un  roi  est-il  libéré,  par  son  avènement  à  la  cou¬ 
ronne,  des  obligations  qu’il  a  contractées  personnelle¬ 
ment  auparavant?  2“  Le  seul  fait  de  la  réunion  au  do¬ 
maine  de  l’État  des  biens  du  prince  qui  parvient  au 
trône  sulTit-il  pour  transporter  à  l’État  l’obligation  de 
payer  les  dettes  du  prince?  3"  Cette  obligation  est-elle 
indéfinie  pour  toutes  les  dettes,  à  quelque  somme  que 
la  prodigalité  ait  pu  les  faire  monter,  ou  a-t-elle,  au 
contraire,  pour  mesure,  la  valeur  de  l’actif  réuni  au 
domaine? 

La  partie  lésée,  poursuivant  avec  iiersévérance , 
dans  raccomplissemenl  des  volontés  d’un  prince,  ce 
qu’elle  appelait  Y  œuvre  de  sa  vieillesse  ^  et  mourant  à 
la  peine  avant  de  recevoir  justice  et  satisfaction;  sa 
veuve,  laissée  sans  ressources,  et  n’héritant  que  de 
son  courage  et  de  sa  constance  dans  la  poursuite  en 
acquittement  d’une  dette  sacrée,  ces  considérations 
imprimèrent  à  cette  cause  un  intérêt  éminemment 
judiciaire  et  di'aniatique.  Elle  emprunte  un  nouvel 
éclat  des  noms  des  avocats  et  des  magistrats  qui  con- 
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coiii’ureiU  à  son  iiclioii  dans  ses  diverses  plïases  et  pe-^ 
ripéties.  J’en  ai  puisé  les  éléments  aux  Annales  du 
barreau  fra  nea  ü  *. 

Lechevalici'Desgraviersiiaquità  Paris,  leT  mai  1 749, 
d’une  ancienne  famille  de  la  magistrature.  Destiné  à 
succéder  à  son  père  dans  la  charge  de  conseiller  au 
parlement  de  Paris,  il  avait  meme  déjà  jircté  le  ser¬ 
ment  d’avocat,  lorsque  le  prince  de  Coati  le  détourna 
de  sa  carrière  en  lui  faisant  quitter  la  robe  pour 
l’épée.  Nommé  gentilhomme  d’honneur  du  piince, 
dès  l’année  1790,  il  fut  promu  plus  tard  au  grade  de 
lieutenant-colonel  de  dragons.  Le  chevalier  Desgra¬ 
viers  s’attacha  étroitement  au  prince  de  Conti,  qu’il 
suivit  dans  l’émigration.  Heureux  de  s’expatrier  avec 
lui  et  pour  lui,  il  l’accompagna  dans  ses  voyages  en 
Belgitjue,  en  Allemagne  et  en  Espagne;  il  fut  pour  lui 
plus  qu’un  compagnon;  il  fut  un  ami  réel  eu  l’aidant 
de  ses  services  personnels  et  de  ses  ressources  pécu¬ 
niaires. 

Les  lois  de  1793,  qui  avaient  prononcé  l’expulsion 
des  Bourbons,  remises  en  vigueur  par  le  décret  du 
18  fructidor,  avaient  réduit  le  prince  de  Conti  à  un 
état  voisin  de  rindigence.  Ce  décret,  à  la  véiâté,  au- 
lorisait  le  ])rclèvement,  sur  le  produit  de  ses  biens, 
d’une  portion  destinée  à  sulnenir  à  son  existence. 
Mais  c’était  une  formule  dérisoire  et  vide  de  sens,  si, 
à  cette  époque  de  terreur  et  de  persécution,  un  amî  , 


'  Garrf>au  moderne. 
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ferme  et  résolu,  n’allait,  aux  risques  de  sa  lilieiTé  et 
de  sa  vie,  en  réelamer  l'efVet.  Le  chevalier  Desgraviers 
osa  rentrejuendre.  Sans  être  arrêté  parla  crainte  de 
la  prison,  (lui  avait  déjà  puni  son  attachement  à  la 
maison  i-oyale,  armé  de  son  seul  dévouement,  il  par¬ 
tit  et  vint  sommer  le  Directoire  d’exécuter  la  loi  de 
fi'uctidor.  A  sa  voix,  une  allocation  annuelle  de 
50,000  fr.  fut  accordée  à  rillustre  exilé.  En  1803  et 
1804,  les  sollicitations  réitérées  du  chevalier  Desgra¬ 
viers  valurent  au  prince  deux  provisions  de  1 00,000  l'r. 
chacune,  et  à  lui-même,  ([uelques  années  après,  une 
détention  jdus  rigoureuse  ([ue  la  pi'emière.  Il  fut  mis 
au  secret,  et  sa  femme,  son  iuséi>aral)!e  compagne,  fut 
envoyée  aux  iMadelonnettes.  Le  prince  de  Conti  avait 
naturellement  conyu,  pour  son  lidèle  serviteur,  j)Our 
son  généreux  ami,  la  reconnaissance  la  jdus  vive  et  la 
plus  tendre  alTedion,  attestées  par  des  lettres  ([ui  en 
sont  l’expression  naïve  et  les  gages  éloquents.  Au 
moment  de  sa  mort,  le  chevalier  Desgi'aviers  re¬ 
cueillit  les  volontés  snj)rêmes  de  son  cher  maître,  qui 
l’avait  institué  son  légataire  universel. 

Le  7  octohre  1783,  le  prince  de  Conti  avait  vendu 
à  yionsie\i}\  depuis  Louis  XYllï,  le  domaine  de  Llle- 
Adam,  moyennant  le  prix  principal  de  1 1 ,640,000  fi*. 
Une  |)arlie  du  prix  fut  déléguée  à  des  créanciers  du 
prince  et  de  son  [)ère.  Trois  millions  lïiicnt  convertis 
en  rente  viagère  de  300,000  fr.,  sur  la  tête  du  ju  ince, 
et  réversibles,  jusqu’à  concurrence  de  60,000  fr.,  sur 
plusieurs  têtes  dénommées.  Enfin ,  un  capital  de 
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1 ,400^00  fr.  fui  lîiissé  entre  les  niiiiiis  de  l’acqucrcur, 
sans  intérêt,  pour  n’etre  ]*eivil)oursé  qu’à  la  mort  du 
pi  ince.  Le  même  jour,  T  octohre  1783,  il  fut  passé  un 
acte  séparé  entre  Monsieur,  ac([uérerir,  et  sou  auguste 
frère,  Louis  XVI ,  par  lecjuel  il  fut  reconnu  que  l’acqui¬ 
sition  était  faite  au  profit  du  roi  Louis  XVI,  quant  à 
la  nue  propriété ,  et  pour  Tusufruit  seulement ,  au 
profit  de  Monsieur. 

La  révolution,  (pii  survint,  lit  réunir,  eu  vertu  de 
deux  décrets  du  27  novembre  1792,  au  domaine  de 
rÉtat,  les  biens  compris  dans  le  contrat  de  vente,  ainsi 
que  tous  les  autres  biens  du  roi  Louis  XVI  et  de  Mon¬ 
sieur,  Peu  de  temps  a]irès  celte  confiscation,  le  prince 
de  Conti  présenta  à  la  Convention  nationale  un  mé¬ 
moire  ayant  pour  objet  de  faire  maintenir  le  contrat 
de  vente,  et  d’obtenir  la  liquidation  de  ce  qui  restait 
du  sur  le  prix.  Sur  ce  mérnoii'e,  la  Convention  natio¬ 
nale  rendit,  le  IG  juin  1793,  un  décret  qui  déclarait 
bonne  et  valable  la  vente  faite  au  roi  parle  prince  de 
Conti,  en  continuant  d’avoir  son  exécution  à  l’égard 
de  l’Etat  comme  elle  l’aurait  eue  à  l’égard  du  roi.  Il 
annulait  la  réserre  de  rusufruit  des  domaines  donnée  à 
Monsieur.  Il  aliénait  lesdits  domaines  comme  les  au¬ 
tres  domaines  nationaux,  et  les  faisait  remettre  entre 
les  mains  des  régisseurs  nationaux,  à  l’effet,  par  eux, 
de  les  administrer  conformément  aux  lois  précédem¬ 
ment  rendues.  Une  loi  du  19  août  1 794  prescrivit 
l’exécution  de  ce  décret.  Il  ne  restait  donc  plus  qu’à 
liquider  le  prince  de  Conti.  La  liquidation  aurait  libéré 
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l’ac(juéreiii‘  repivsenlé  pai-  l'État.  Mais  elle  n’ciit  pas 
lieu  vis-à-vis  du  prince.  Ses  Liens  furent  sécjuestrés  et 
réunis  au  domaine  de  l’État^  de  manière  qu’il  s’opéra 
une  eoiilusion  dans  les  (jualités  de  créancier  et  de 
déhiteur. 

Cet  état  de  choses  dui’a  jusqu’en  1814.  A  cette 
époque,  le  chevalier  Des^raviers,  légataire  universel 
du  prince  de  Conti,  réclama  l’exécution  du  contrat  de 
vente  relativement  à  la  somme  <le  1,400,000  fr. 
Il  intenta  une  action  contre  la  liste  civile ,  par  le 
motif  que  le  roi  l.ouis  XVIII  était  ohli  gé  personnelle¬ 
ment  ])ar  ledit  contiat. 

Toute  rargumentation  de  la  liste  civile  se  rédui¬ 
sait  à  ces  tei  ines,  consignés  dans  les  conclusions  : 

1"  Qiu)i(jue  Louis  \^lll,  alors  Monsieur ^  jiaraisse 
avoir  acheté  en  son  nom  le  domaine  de  l’Ile-Adam, 
il  n’était  au  fond  <|ue  le  prêle-norn  du  roi  Louis  XVI, 
qui,  dans  la  réalité,  était  seul  accpiéreur. 

2“  Kn  tous  cas,  le  décret  des  10  et  20  juin  1793, 
en  annulant  l’acte  de  vente  et  la  déclaration  du  T  oc¬ 
tobre  1783,  en  tout  ce  (juf  concerne  Monsieur en 
déclarant  que  rac(juisilinn  derile-Adam  était  |)rivati- 
vernent  personnelle  au  roi  Louis  XVI,  a  rendu  ce  con¬ 
trat  activement  et  passivement  étranger  au  roi,  aujour¬ 
d’hui  régnant,  et  a  détruit  tout  principe  d’engagement 
de  sa  part  et  d’action  contre  lui. 

3“  Par  le  fait  de  son  avènement  au  tiône,  les  hiens 
de  S.  M.  l.ouis  XVllI,  quels  qu’ils  fussent,  étant  dé¬ 
volus  et  réunis  au  domaine  de  l’État,  à  litre  univer- 
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sel  pur  et  simple,  sans  dislinction,  exception,  coiuli- 
tioii  ou  réserve,  soit  activement,  soit  passivement, 
le  [)rince  propi  iétaiie  ou  possesseur  devient,  coniuie 
roi,  un  nouvel  être  allfranchi  de  toute  obli^^alion  an¬ 
térieure, 

L’élorpient  défenseur  du  chevalier  Desgraviers  éta¬ 
blissait  au  contraire  les  propositions  suivantes  : 

l”  Monsiein'y  n’étant  encore  que  sinqde  particulier, 
s'est  oldigé  persounelleineiit  envei's  M.  le  jirince  de 
Conti,  par  Facte  de  vente  de  1T83; 

2“  Monsieur  n’a  pas  été  dégagé  de  cette  obligation 
personnelle  par  une  déx^laration  de  coinmand  non  ré¬ 
servée  dans  Facte  de  vente,  consoinniée  hors  de  la 

présence  du  vendeur,  et  inodiliw  d’ailleurs  par  une 

« 

réserve  d’usufruit  au  profit  de  MonsieuVy  acquéreur 
originaire.  Il  n’a  pas  été  dégagé  par  les  actes  subsé¬ 
quents,  <iui,  ancon  traire,  confirment  en  lui  cette 
qualité  d’acquéreur  primitif; 

3^  La  mort  de  Louis  XYl  et  Favénement  d’un  autre 
roi  à  la  couronne  n’ont  pas  eu  l’effet  de  libérer  Mon¬ 
sieur  de  l'engagement  personnel  qu’il  avait  contracté 
avant  cette  époque; 

4"  La  loi  des  IG  juin  et  20  juin  1793,  et  les  antres 
décrets  de  la  Convention  (incompatibles  iWnWeuv^,  avec 
le  système  de  réunion  par  voie  d’avénement  b^gîtime 
à  la  couronne)  n’ont  pas  détruit  le  princijie  d'engage¬ 
ment  personnel  de  Monsieury  qui  avait  sa  source  dans 
le  contrat  directement  interveiui  entre  lui  et  le  prince 
de  Conti  en  1783. 
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Par  conséquent.  Monsieur ^  aiijouixriiui  le  roî,  reste 
encore  débiteur,  et  le  sera  toujoiu's  eu  droit  et  en 
équité,  jusffuà  parfait  payement. 

L’ingénieux  avocat  du  demandeur  s’était  inspiré, 
pour  texte  de  son  exorde,  de  ces  paroles  célèbres 
sorties  de  la  ])Oiicbe  de  l’un  des  meilleurs  et  des  plus 
loyaux  de  nos  rois,  Henri  IV  :  «  Lanoue,  jepaye  mes 
dettes.  »  Il  avait  fait  ressortir,  par  d’excellentes  au¬ 
torités,  que  la  jærsonne  privée  ne  disparaissait  ])as 
sous  la  personne  publi(|ue;  que  rhomnie  vivait  dans 
le  roi,  et  que  si  le  inonaixpie  était  au-dessus  de  tous 
les  auti'es  hommes  quand  il  était  question  de  son  pou¬ 
voir,  il  n’était  que  leur  égal  quand  il  s’agissait  de  la 
l)onne  foi  des  traités.  Il  invoquait  le  langage  du  cé¬ 
lèbre  Cocceius,  run  des  plus  savants  jurisconsultes 
du  dernier  sicele,  ministre  de  Frédéric  le  Grand,  ce 
monarque  absolu,  mais  plein  de  respect ,  devant  le 
moulin  de  Sans-Souci,  j>our  la  loi,  pour  les  propriétés 
et  les  droits  de  ses  moindres  sujets.  Get  OKicle  des 
publicistes  avait  établi  «  que  le  roi  sur  son  trône  avait 
le  double  caractère  d’homme  public,  de  persoiute  pri¬ 
vée.  »  M.  Dupin  avait  encore  cité  Grotius,  (jui  profes¬ 
sait  ([ue  f(  si  un  roi  a  conimcté,  comme  simple  par¬ 
ticulier,  en  son  propre  et  privé  nom,  eliam  lcrjes  m 
euni  valebuni.  » 

Gependant,  malgré  ses  ellbrts  et  ceux  de  M®  Scribe, 
avocat  aux  (Conseils,  (pii  avait  plaidé  devant  la  cour 
de  cassation,  l’arrct  lut  cassé  sur  ce  jugement  de  la 
ceur,  (fqu’à  l’époque  de  ravénemeiit  à  la  couronne  les 
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Liens  du  prince  étant  dévolus  à  l’Etat,  l’effet  néces¬ 
saire  et  légal  de  ce  délaissement  absolu  aA'ait  été  d’al- 
f'ranchir  la  personne  du  roi  de  toutes  les  actions  qu’on 
aurait  pu  avoir  contre  elle  avant  son  aA'éiieinent  au 
tronc ,  et  de  rendre  ses  créanciers  créanciers  de 
l’État.  » 

La  cause  avait  été  renvovée  devant  la  cour  d’Or- 
léans ,  devant  laquelle  M*  Dupin  jeune  avait  encore 
])laidé  pour  la  cause  du  niallieureux  chevalier  Des¬ 
graviers,  mort  avant  la  fin  du  pi’ocès. 

Ce  (jue  celui-ci  n’avait  pu  faire  avant  de  descendre 
au  tonil)eau ,  il  avait  chargé  sa  veuve  de  rachever.  Il 
lui  avait  transmis,  avec  ses  droits,  son  zMe  et  sa  cons¬ 
tance  pour  accom])lir  le  mandat  testamentaire  confié 
à  sa  tidélité. 

Par  son  ai'rét  du  17  février  1824,  la  cour  royale 
d’Orléans  décida,  sur  la  première  question,  (pie  Mon¬ 
sieur  s’était  soumis,  vis-à-vÊs  du  prince  deConti,  à 
toutes  les  obligations  personnelles  et  réelles  attachées  à 
la  qualité  d’ac(piéi*eur,  et  que  rien  ne  l’en  avait  dégagé 
jusqu’à  son  avènement  à  la  couronne;  mais,  sur  la 
deuxième  question,  elle  jugea  comme  la  cour  de  cas¬ 
sation. 

Enfin,  sur  la  question  subsidiaire,  la  cour,  considé¬ 
rant  que  cette  partie  était  en  litispendance  devant  le 
Conseil  d’État,  et  qu’elle  intéressait  le  domaine  pu¬ 
blic,  crut  devoir  s’abstenir  de  prononcer ,  mais  en  ré- 
servajit  à  ruadame  Desgrai'iers  tous  ses  droits  et  moyens  f 
pour  les  faire  valoir  comme  elle  aviserait. 
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Ainsi,  l’an'aire  était  sortie  du  domaine  jiidiidaîre 
}«Hir  entrer  dans  celui  de  radininîstration. 

L’action  contre  la  liste  civile  ayant  été  jugée  inad¬ 
missible,  le  chevalier  Desgraviers  avait  donné  suite  à 

I» 

l’action  directe  contre  l’Etat;  il  avait  de  nouveau  re¬ 
couru  auprès  du  ministre  des  finances,  (jiii,  par  lettre 
du  27  octobre  182-7,  lui  avait  fait  coriiiaître  qu’il  ne 
jiouvait  revenir  sur  sa  décision  prise  le  7  octobre  1820. 

En  cet  état,  madame  veuve  Desgraviers  re|trit  l’ins¬ 
tance  au  Conseil  d’Etat,  et  attacpia  en  meme  temps 
cette  seconde  décision  ministérielle.  Mais  il  faut  rendre 
compte  ici  d'une  circonstance  incidenté  dans  la  cause. 
I.e  prince  de  C-ontî  av'ait  déclaré,  dans  son  testament, 
qu'il  ne  voulait  pas  que  les  liéri tiers  de  ses  lêffa  taires 
universels  pussent  intervenir  dans  les  affaires  de  sa  suc- 
cession^  à  quel([iie  tlti^e  que  ce  fût.  Les  marquis  et 
comte  Bourbon-Coiiti ,  cnâmeiers  de  la  siicccssioii, 
voulant  faire  exécuter  cette  clause  du  testament,  assi¬ 
gnèrent  la  dame  veuve  Desgmviers  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  «  à  l'eUét  de  voir  dire  que  ladite  dame 
était  sans  qualité  ])Our  stipuler  les  intérêts  de  la  suc¬ 
cession,  et  ordonner  qu’ils  seraient  nommés  conjoin¬ 
tement  curateurs,  coniorniémcnt  à  l’art.  812  du  Code 
civil.»  Cette  demande  étant  encore  pendante  devant 
le  tribunal,  lesdits  sieurs  lïourbon-Conti  intervinrent 
au  (à)nseil  d'État,  et  prirent  des  conclusions  tendantes 
il  ce  qu’il  fut  prononcé  un  sursis,  jusqu'à  ce  qu’il  eut 
été  statué  sur  la  qualité  de  la  dame  veuve  Desgraviei’s. 

Le  Conseil  d'État,  sans  avoir  egard  à  la  demande 
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Oe  sursis,  prononça  sur  le  fond  de  rafïaire  î'arrel 
suivant  : 

«  Charles,  sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ; 

«  Sur  les  conclusions  des  manpiis  et  conito  de  Bour- 
hon-Conti,  tendantes  à  ce  qu’il  soit  jsar  nous  sursis 
à  statuer  jus([u’au  jugement  sur  les  qualités  de  la 

dame  veuve  Desgraviers  ; 

# 

n  Considérant  (jue  lesdites  (pialités  ne  sont  pas 
contestées  par  notre  ministre  des  finances,  et  sont 
d’ailleurs  sufïisanimcnt  établies  ])Our  la  cause; 

«  Sur  les  conclusions  de  la  dame  veuve  Desgraviers, 
en  ce  (pu  louche  la  lettre  qualifiée*  décision  du  27  o<*- 
tobre  'IH'Ü; 

«  Considérant  que  dans  ladite  lettre  notre  ministre 
des  finances  se  réfère  simjdement  à  la  elécision  de  1 820  ; 

0  En  ce  qui  louclic  la  décision  du  7  décembre  1820, 
qui  rejette  la  créance  de  1,400,000  livres; 

«  Considérant  (pi'aux  termes  de  la  loi  du  11  fé¬ 
vrier  1701  les  porteurs  de  titres  exécutoires  et  au¬ 
thentiques  (pli  constituaient  une  créance  sur  le  trésor 
public,  étaient  tenus  de  remettre  leurs  titres  aux  di¬ 
recteurs  de  la  liquidation  do  la  dette  pnblitpie;  ijue 
le  contrat  de  vente  du  7  octobre  I78lietles  actes  ex- 
])licatils  (les  17  juillet  1784  et  110  se|)iembre  1785 
formaient  dans  les  mains  du  prineede  Conli  des  titres 
eoiiire  l'Etat,  comme  tenu  des  dettes  du  roi  Louis  XVI 

t 

et  de  lUoa.si’ear,  dont  les  biens  avaioiil  été  réunis  au 
domaine  de  l'Etat  par  les  art.  0  et  !  0  de  la  loi  du  27  no- 
vemlire  1702,  et  |>ar  l'art.  1  1  d’une  loi  .additionnelle 
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(lu  int‘in('  jour;  f[ue  la  créance  de  1,400,000  livres, 
(|ui  i'aisait  ])artie  du  ju'ix  de  veiiUi  s(i|)iil(*  audit  enii- 
Irat,  était  devenue  exigible  eu  vertu  de  la  loi  du  25  oc- 
t(d»rc  1701,  sur  la  substitution  ;  (fue  le  prince  de  Conti, 
eu  vertu  de  ees  lois  et  de  ces  titres,  a  demandé  la 
li([uidati(m  de  ce  (pii  lui  restait  du  sur  le  prix  de 
vente,  et  spécialeuient  de  la  créance  de  1^400,000  li¬ 
vres;  (pie  sur  son  mémoire  eu  liipiidatiou  sont  inter¬ 
venus  un  mémoire  du  ministre  des  contributions  pu- 
bli({ues,  un  mémoire  ou  défense  du  prince,  et  un 
rajiport  des  comités  <raliénation  et  des  domaines  réu¬ 
nis;  (jue  c’est  en  cet  état  qu’a  été  rendu  le  décret  du 
IG  juin  179d,  qui  a  posé  les  bases  de  celle  liquida^ 
lion;  ([lie  ec  décret  a  été  suivi  d’un  décret  d’exécnlion 
du  19  août  1704(2  fructidor  au  U)  et  de  rinseription 
au  grand-livre  de  la  dette  publique  des  renies  dues 
à  une  partie  des  créanciers  compris  dans  les  états  de 
délégations  annexés  au  contrat  de  vente  du  7  octo¬ 
bre  1783,  d’où  il  suit  que  ces  décrets  de  liipiidalion 
sont  au  nombre  des  actes  maintenus  soit  envers  les 
particuliers,  soit  envers  l’Êtal,  par  l’art.  •1^‘^de  la  loi 
du  5  décembre  1814;  considérant  ([iie  le  décret  du 
19  juin  1793  a  déclaré  valide  la  venle  faite  par  le 
contrat  du  7  octolire  1783,  en  tant  ([ue  faite  au  roi 
Louis  XVI  ;  (pi’il  a  annnU*  la  réserve  d’usufruit  au  [pro¬ 
fit  (le  3/o?is/cur;  qu’îl  a  prescrit  la  lî([uidalion  d’ajnès 
ces  bases,  et  comme  dettes  de  l’État ,  de  ce  ([ui  res¬ 
tait  dû  sur  le  prix  de  la  vente,  et  spécialement  de  la 
créance  de  quatorze  cent  milte  livres  ; 


*  1 


CAisns  cKiJ:nRKs 


247 


celle  créance  est  d’une  origine  antérieure  à  l’an  IX, 
et  (ju’elle  est  frappée  de  déchéance  par  les  disjwjsi- 
lions  de  la  loi  de  finances  du  15  janvier  1810,  main- 
teiiues  par  l’art.  5  de  la  loi  du  25  mars  1817; 

Notre  Conseil  d’État  entendu ,  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aht.  1'".  Les  requêtes  de  la  dame  veuve  Desgra¬ 
viers  et  des  sieurs  marquis  et  comte  de  Bourbon-Conti 
sont  lejetées. 

M.  de  Cormenîn  avait  été  rap]>ortcur  dans  cette 
affaire;  M.M.  Scril)e  et  Mandaimix-Vertamy  avaient 

^  M, 

présenté  leurs  observations,  Henfermés  dans  les  li¬ 
mites  de  quelques  réflexions  orales,  ils  n’avaient  pu, 
comme  leiire  devanciers ,  dans  celte  cause  intéres¬ 
sante,  céder  à  leurs  inspirations  et  cà  la  verve  d’un 
talent  oratoire  dont  l’éfan  et  l’essor  ont  plus  de  liberté 
dans  les  cours  ordinaires. 
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SUR  I,  ES  îlEMnnES  DE  L  ’  A  N  C  I  E  N*  CONSEIL. 


Conseillers  et  Maistres  des  requesfes  de  Vhostel  dxt  ro>j  so\(s 

divers  rcynes 

PiKRRK  DR  Fontainrs  {PeU'us  fo«/anifs)  vivait  sous 
saint  Louis.  Historien  français ,  c’est  Fauteur  de 
Li Livres  la  Reitjne^  lequel  traite  de  la  justice  et  de  la 
police,  non  imprinié. 

Hivnri  Guînai  lt  (A/îVîs  Gl'enant),  Poictevin.  De  lui 
naquît  Güillaümiî;  Guénant,  père  de  Uadégonde  Gué- 
nant,  femme  de  Guy,  seigneur  de  la  Trénioille,  dont 
sont  issus,  ]iar  divers  degrés,  les  ducs  de  la  Tré- 
moille,  mar([uîs  de  Royan  et  de  Noirmonstier,  jusqu’à 
cejourd’huy.  Il  vivait  sous  Philippe  III  le  Hardi. 

Pierre  Bertrano,  évesque  d’Aulun  et  cardinal  re¬ 
nommé  pour  avoir  défendu  avec  beaucoup  de  savoii*  et 
d’éloquence  les  droits  des  ecclésiasli([ues  en  présence 


’  Les  Généalogies  des  Maistres  des  requestes  de  l'hostel  du  roi,  par 
François  Blancliard,  folio,  1670.  tiibliollièque  nationalo. 
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du  roy  Philippe  de  Valois  contre  Pierre  de  Luguières, 
advocat  de  Sii  Majesté  en  son  parlement  de  Paris. 
11  vivait  sons  FMiilippc  le  llutin,  en  1314. 

UoBERT  DR  IlouDETOT,  clievalier,  sénéchal  d’Agen- 
nois,  depuis  grand-maître  des  Arhalestriers  de  France, 
aujourd’huy  colonel  de  rinfanteric  française,  vivait 
sous  Philippe  le  Long  et  Charles  le  Bel. 

Ferry  de  Piqievy,  cheAalier,  seigneur  d'Ailly  et 
Yiilicrs-Faucon,  honoré  par  le  roy  de  la  double  qua¬ 
lité  de  conseiller  et  de  maUre  des  requestes  de  son  hostel, 
vivait  sous  Philippe  de 'Valois. 

Henry  de  Malestroit  vivait  à  la  môme  époque,  vray 
tableau  de  rincoustance  humaine.  Il  servit  le  rov  avec 
beaucoup  de  fidélité  et  d’affection,  jusqu'en  l’aii- 
née  1343,  qu’indigné  de  la  mort  violente  de  son 
frère,  Geoffroy,  sire  de  Malestroit,  auquel  le  roy  avait 
fait  couper  la  leste,  pour  quelque  secrète  intelligence 
(|u’il  avait  eue  avec  ses  ennemis,  il  se  retiia  vers  la 
ville  d’Angleterre,  et  se  saisit  de  la  ville  de  Vannes; 
mais  s’étant  depuis  laissé  surprendre,  il  fut  amené  à 
Paris,  et  pour  ce,  dit  Froissart,  t[u’il  ne  se  put  excu- 
sei',  il  fut  mis  prisonnier  en  la  tour  du  Tenqile,  et 
après,  mené  à  l'évesque  de  Paris,  en  un  tondjereau, 
assis  sur  un  ais  mis  en  travers  par  jugement  de 
l’Kglise;  il  fut  par  trois  fois  mis  en  l’eschelle  au  par¬ 
vis  Notre-Dame  de  Paris,  où  les  sergents  et  les  menues 
gens  lui  tirent  de  grands  opproltres,  en  lui  jetant  de 
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la  boue  et  des  pierres  dont  il  fut  lilessé  jusqu’au  sang. 
Puis  il  fut  condamné  à  perpétuelle  charte,  où  il  fut 
enclos,  et  aussitôt  après  il  mourut,  et  fut  porté  en  la 
cour  du  palais,  pour  être  montré  au  peuiile. 


Oldard  de  Ha>i,  bailly  et  gouverneur  d’Amiens, 
originaire  de  rancienne  maison  des  comtes  de  Ver- 
mandois,  sorti  pulsné  de  la  lignée  de  l’empereur 
Charlemagne,  vivait  dans  le  quatorzième  siècle. 

Oi’DART  DE  Fontenay,  doyen  de  l’église  de  Nevers, 
servit  dignement  le  roy  Phili[)pe  de  Valois,  surtout 
après  la  bataille  deCrécy  et  le  siège  de  Calais. 


Cilles  de 
prince  mayhte^ 
requcstarum 


SoYECOi’RT  fut  nommé  par  le  même 
'  clericus  et  consilianus  reyùel  nmijister 
ipitii  ejusdcm  . 


Estienne  de  Paris  fut  chanoine  de  Notre-Dame, 
sous  le  même  règne,  et  depuis  cA^esque  de  Paris  et  car¬ 
dinal.  11  fut  enterré  dans  l’église  de  Notre-Dame, 
sous  une  tombe  plate  de  cuivre  sur  laquelle  sont  gra¬ 
vées  ses  armes,  chevrons  d’argent,  trois  fleurs  de  lys 
et  cette  épitaphe  : 


Ctauditur  hoc  tüpiüe  lux  jiiris  Parisiorum, 

Prœlor  voce,  Ode  dux  regis  coiisiliorum,' 

Faulor  egenorum,  dainnans  hæreses  reproboruni, 
Steplianus  liic  sedis  spe  sauctis  jungilur  aüs. 

Sous  Charles  VI  vivait  Nicolas  Rracqi'E,  un  des 
grands  seigneurs  duConseilduroy,  lesquels  S.  M.  Char¬ 
les  V,  par  lettres  du  mois  d’octobre  1373,  commit 
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pour  assister  de  leur  conseil  la  reine  sa  femme  durant 
sa  régence,  au  cas  qu’il  vînt  à  mourir  avant  que  son 
fils  eût  atteint  l’îige  de  quatorze  ans.  Il  fut  aussi  un 
des  commissaires  qui  interrogèrent  Jacques  de  la  Hue, 
[U’isonnier  dans  la  ville  de  Corbeil,  accusé  d’avoir 
emjK)isonnc  le  roy,  à  la  poursuite  du  roy  de  Navarre, 
son  maislre,  l’an  1379. 

Gcillaüme  Boisratier  vivait  à  cette  époque.  Il  gist 
dans  le  chœur  de  l’église  cathédrale  de  Bourges. 


Eloquio  clarus  studioque  et  floridus  oUm, 
Bonnoniae  leges  clocior  uirasque  legeiis, 
Guillelmus  Boîraterü  qui  nobilis  urbe 
N'alus  kl  hac  [iriiuà  fulsil  Aqiiilauiæ, 

Bilurigum  prœsul  regiii  praescriiHus  honorum, 
GesUir,  opein  ciinctis  rebus  et  arte  ferens, 
Régis  amans  inopurnque  paler  üJeique  saccrdos, 
Game  subactus  bunii,  siiiera  mente  rapit. 


PiiiLiRERT  DE  Saelx,  évcsquc  de  Chaalons  et  d’A¬ 
miens,  surnommé  le  Bon  Évêque,  vivait  sous  Char¬ 
les  VI. 

Sous  le  règne  de  Henri  Yï,  roy  d’Angleterre,  soi- 
disant  roy  de  France,  et  durant  la  régence  de  Jean 
d’ Angleterre,  duc  de  Bedfort,  on  vit  figurer  Jean  du 
Maüly,  doyen  de  Saint-Germain-r  Auxerrois  etevesque 
de  Novon. 


Pierre  de  Caucuon,  docteur  en  théologie,  évesque 
de  Beauvais  et  de  Lizîeux,  fut  troisième  des  huit 
maislres  des  requestes  créés  ])ar  Charles  VI,  lors  du 


r 


enouvellement  des  olîieiers  de  la  judicature.  L’histo- 
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rien  Belleforest  dit  qu’en  Tan  1420  la  ville  de  Beau¬ 
vais  se  rendit  au  royCliarlesVII.  Le  duc  de  Bourgongne 
y  avait  mis  pour  évesipie  un  do<*(enr  de  Paris  nommé 
messire  Pierre  Cauclion,  partial  des  Anglais ,  le  |)lus 
oltstiné  qui  fut  oncques,  contre  la  volonté  duquel  les 
citovens  de  Beauvais  se  soumii'ent  au  rov  et  fut  ledit 

V  4J 

évesqiie  contraint  de  se  retirer  vers  le  duc  de  Bedfort, 
ne  pouvant  vivre  parmi  ceux  qui  eliérissaieiU  le  roy 
de  France,  et  de  faict  pour  son  absence  et  rébellion, 
le  temporel  de  son  évêché  fut  mis  en  la  main  du 
l’an  1430,  ([ui  fut  l’année  en  laquelle  il  fut  commis  par 
les  Anglais  pour  faire  le  procès  à  la  pucclle  d’Or¬ 
léans,  suivant  la  poursuite  (pi’il  eu  fist,  s’en  arro¬ 
geant  la  cognoissance,  d’autant  qu’elle  avait  été 
{irise  dans  son  diocèse;  et  <lc  faict,  il  l'endit  sentence 
contr’clle  {lour  laquelle  il  rabandonna  au  bras  sécu¬ 
lier  qui  de[uiis  la  condamna  à  être  lirûlée  toute  vive, 
et  la  fit  exécuter  au  marché  de  la  ville  de  Bouen. 
Mais  Dieu  ne  permit  pas  qu’une  telle  injustice  demeu¬ 
rât  inqmiiie;  car  peu  de  lenqjs  après  cet  évcsque 
mourut  misérablemeiit  de  mort  suinte,  se  faisant 
faire  la  barlie,  ainsi  que  l’ont  escril  les  historiens  du 
temps,  et  comme  l’a  rap])orté  le  {loete  Valeran  au 
poème  «ju’il  a  fait  de  la  pucelle  d’Orléans  où  il  dît  : 


. Joannam, 

Sic  et  Calceonus  qui  eensuit  esse  cremaiiilani. 
Pendula  dùin  tynsor  secal  cxcremunla  capilli, 
Exptrans  cadtl  et  geUJà  (sic)  niorie  catiiuer , 
Decubai  J  ultricos  sic  penduiil  criniina  pœnas* 
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Le  sieur  Louvet,  eu  ses  Aufifjuités  de  Beauvais ^ 
rapporte  que  mesme  après  sa  mort  il  fut  excoin- 
luunié  ])ar  Caliste  IV,  et  que  ses  osseiuents  furent 
tirés  de  l’église  8aint-Pierre-en-Vallée,  où  il  avait  été 
enterré,  et  jetés  à  la  voirie. 

Michel  IIaynip:r.  (iharles  YIl  lui  fit  don,  jiar  let¬ 
tres  du  5  février  1435,  d’mi-hostel  appelé  la  Grange- 
aux-Merciers,  près  I*aris,  eoiilisqiié  j)Our  félonie  sur 
Louis  de  Luxembourg,  ensemble  de  tous  autres  biens 
y  appartenant  jusqu’à  la  valeur  de  trois  cents  livres 
de  rente.  Pareil  don  fusl  fait  par  les  mêmes  à  Lubin 
Raynicr,  premier  queux  du  roy,  frère  dudit  Michel, 
ce  qui  a  fait  avancer  à  (juebiues  autheurs  que  cette 
famille  était  originaire  d'un  cuisinier,  quoique  les 
moins  versés  en  histoire  n’ignorent  pas  que  la  charge 
de  premier  queux  du  i‘oy  était  anciennement  l’une 
des  premières  de  la  maison  du  roy,  ayant  toujours  été 
possédée  par  personnes  de  mérite  et  de  naissance  il¬ 
lustre. 

Gi'UXACME  Coüsinot,  cJievalier,  seigneur  de  Mons- 
treuil.  —  Au  siège  de  Rouen,  défendu  par  Talbot, 
renommé  capitaine  anglais,  se  signalèrent  Jacques  de 
la  Rivière,  bailly  de  Aivernois,  et  Guillaume  Cousi- 
not,  qui  furent  faits  chevaliers,  ce  que  tesmoigne 
Martial  Paris,  dicl  d’Auvergne,  en  son  livre  intitulé 
Les  Virgües  du  roy  Charles  MI,  en  ces  vers  : 

A  cet  assaut  tà  et  empleUe 
Si  fureut  failâ  chevaliers, 
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Cousinot»  Rivière,  Fayelle. 

El  autres  vaillants  chevaliers. 


Le  roy,  pour  récom]>enser  Cousin  cl  île  ses  serviecs 
en  ce  siège,  l’honora  de  la  charge  de  bail ly  de  Rouen, 
ainsi  qu’il  a])jtert  d’un  compte  de  changeur  du  ihré- 
sor  de  l’année  1449,  dans  lequel  il  en  est  l'ait  mention  ; 

17/’  pntdens  et  circumspccliis  mafjister  Guillelmus 
Cousinoîj  consiliarius  ac  magister  refîtes  (a  mm  hospitü 
(lomini nostri  refjisjrctentus  et  î/js^(7iiltf5  in  olficio  baillG 
viatus  lîothomagensis  per  lîtteras  regis  datas  T  seplem- 
bris  LWOj  coîisideratione  servitionirn^  etc. 

Après  la  réduction  de  cette  ville  cajiitale  de  la  Nor¬ 
mandie,  le  roy  Charles  Ml  lit  son  entrée  accompagné 
de  tous  les  princes  et  ofliciers  de  sa  couronne  et  au¬ 
tres  grands  seigneurs  à  cheval  tous  fort  lestes  et  su¬ 
perbement  velus,  et  lui  furent  les  bourgeois  présen¬ 
tés  (ce  dit  Alain  Chartier)  par  messire  Cuillaiiine 
Cousinot,  conseiller  et  rnaislre  des  requestes,  nouvel 
l/ailly  de  la  ville  de  Rouen,  letpiel  était  vestu  de  ve¬ 
lours  l)leu,  son  chevîd  enjiarnaché  de  meme  à  gi*an- 
des  afiiehes  d’argent,  ce  que  tesmoigne  aussi  particu¬ 
lièrement  Martial  Paris  en  ces  vers  : 


Après  îedil  Hrezé,  les  !i 
Venaient  Cousinot  chevalier, 

Eslii  nouvetlenient  hailly, 
Habillié  d'habils  singuliers. 

Sa  robe  de  vclout  bleu  large 
El  son  cheval  el  couverture. 
Estaient  de  même  à  feuillage. 

De  ruisseaux  d’argent  et  broüure. 
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Ce  fui  le  même  Cousinot,  bailly  de  Rouen,  lequel, 
avec  Pierre  de  Brézé,  grand  sêuesclial  de  Normandie, 
et  Odel  üaydie,  bailly  de  Constantin,  arrêta  prison¬ 
nier  le  duc  d'AleJiçon  accusé  d’intelligence  avec  TAii- 


glois. 

En  i  457,  Pierre  de  Rrézé,  étant  passé  en  Angleterre 
avec  quelques  troupes  fran^*aises,  fut  accompagné 
de  messire  Cuillaume  Cousinot  et  autres  seigneurs 
bien  accompagnés  de  gendarmes  et  de  traict,  jusques 


au  nombre  de  quatre  mille  combattants,  qui,  ayant 
pris  terre  en  Angleterre,  tirent  de  belles  armes  au 


siège  de  Sandvic. 


.  ,  .  Floqiiet,  bailly  d’Évreux, 

Clément,  Cousinot  et  de  Tarmes, 
Carbonnet  el  autres  avec  eux, 
Estant  bien  quatre  mille  en  armes 
Se  partirent  dessus  la  mer 
Pour  lit  trouver  leur  aventure. 
Mais  le  temps  leur  fut  bien  amer 
El  la  rencontre  du  vent  dure. 
Brezé,  Cousinot,  de  Gircsmc, 

De  Tarmes  et  Jean  de  Louvain, 
Firent  par  mer  devoir  extrême 
D’aider  k  leurs  gens  main  a  main. 


Le  roy  Charles  MI  étant  décédé  en  juillet  1460, 
Louis  XI  ((juoiqu’à  son  advéïiement  à  la  couronne  il 
eût  désappointé  les  principaux  serviteurs  du  roy  son 
père),  se  servit  néanmoins  de  Giiillaume  Cousinot, 
en  diverses  occasions,  entre  autres  eu  la  guerre  sur¬ 
nommée  du  Bien  public  contre  le  duc  de  Bourgongne. 
11  fut  aussi,  en  1468,  commis  par  Sa  Majesté,  avec 
Tannegiiy  du  Chastel,  le  seigneur  de  Torcy,  pour 
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interroger  le  eardinal  de  La  lîaliie,  accusé  d’intelli¬ 
gence  avec  le  duc  de  lîourgongne.  Qnoîtjne  fort  aagé, 
il  eut  encore  riionneurtle  servir  (^harles  Vlll,  ce  que 
tesinoigne  Jean  de  Saint-Gelais,  loi'sque,  parlant  des 
Estats  tenus  à  Tours,  sous  ce  jeune  roi,  en  ^1484, 
rassemblée  se  lit  en  la  grande  salle  de  l’arclievé* 
ché,  A  une  telle  congrégation  d'Estaîs  d’un  si  noble 
royaume  et  de  si  grande  monarcliie  que  celle  de 
France  tant  y  a  de  sayes  Aoaimes,  on  contmença  de 
parler  de  toute  la  forme  de  l’ordre,  comme  il  apparte¬ 
nait  et  s’en  meslait  fort  un  fort  ancien  homme  qu’on 
nommait  maistre  Guillaume  Gousinot.  Il  avait  assisté 
à  quantité  de  pareilles  assemblées  sous  les  roys  (ihar- 
les  VU  et  Louis  XL  C’est  pour(|uoy  on  s’en  remettait 
entièrement  en  luy  des  cérémonies  qui  s’observent  en 
telles  occasions. 

Le  registie  du  }>arlement  de  1503  porte  que  le 
10  mars  la  cour  fut  priée  d’assister  à  renterrement 
d’Odet  de  Selves,  conseiller  d’Etat  du  rov  lie  nrv  H,  et 
anparavant  conseiller  au  parlement,  puis  au  grand 
Conseil,  puis  maistre  des  requestes,  et  président  au 
grand  Conseil ,  et  linalement  conseiller  au  Conseil 
privé- 

En  1 572,  le  roy  Cliarlcs  IX,  i)our  contenter  ceux  de 
la  religion  réformée,  créa  trois  nouveaux  olïices  de 
maistres  des  re(iueslcs,  dont  il  pourvut  trois  |)erson- 
nages  de  leur  laicty,  que  le  parlement  refusa  de  rece¬ 
voir  par  arrest  du  13  aoust  1572,  et  néanmoins  ils 
prirent  place  au  Conseil,  et  prêtèrent  serment  entre 
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les  mains  du  eluineeüer  de  lîirague;  ees  trois  lurent  : 
Jean  Barbier  dit  Fraueourl,  pour  lors  ehanceliei’ 
d’Henry,  roy  de  Navarre  ;  Arnaud  de  (’avagnes,  pour 
loi's  rhaneelier  an  parlement  de  Tholo/.e,  et  Jean 
Chauvin ,  scifiiieur  de  Siiignes.  Franeourl  était  natif 
de  Toreé ,  au  |)ays  du  Maine  ;  d’adYneat  au  présidial  du 
Mans,  il  [)assa  au  service  de  la  rcync  de  Navarre  et 
du  {irinee  son  lils,  ([ni  le  lit  rhaneelier,  et  depuis  ob¬ 
tint  en  sa  faveur,  du  rnv  (Jiai’les  IX,  son  beaii-fivre, 
une  charge  de  maislre  des  requestes  ordinaire  de  son 
hoslel  ;  mais  il  la  garda  [leu  de  temps;  car  s’étant  trouvé 
engagé  dans  Paris,  le  jour  de  la  Saint-fîarthélemy, 
‘24  du  nu^me  mois  d’aoùt  1572,  il  v  fut  tué  avec  les 
autres  religion  liai  res.  Il  était  fort  savant  et  très  versé 
aux  alfait'es  d'Ftat,  ce  ([ui  lui  avait  ae(|uis  un  très 
grand  crédit  |>army  ceux  de  son  [larty. 

Pour  ce  (pli  est  d’Arnaud  de  Cavagnes,  il  était  fort 
estimé  et  chéri  de  l’amiral  CJiastillon,  ee  cpril  té* 
moigne,  lorstju'ajirès  sa  blessure  le  roy  estant  allé 
visiter  l’amiral,  eelin-ei  supjéia  Sa  Majesté  d’agréer 
([lie  UhHi  de  Cavagnes  lut  un  des  juges  commis 
pour  faire  reeherelie  de  l’assassinat  fait  à  sa  [ler- 
sonne.  Ce  ([iii  n’eut  efïï'el  ;  car  s’étaiil  sauvé  d’entre 
les  mains  des  moiirlriers  de  Saint-Barthéleinv,  et  de- 
puis  ayant  été  tiré  jiar  force  de  l’hoslel  de  l'ainhas- 
sadenr d’Angleterre,  il  fui,  par  arrêt  du  parlenuuil  de 
Paris,  (lu  27  oetohre  1572,  eondamiié  à  être  [lendn, 
ec  ([ui  fut  exécuté  le  même  jour. 

Les  membres  de  raiieicn  Conseil  d’une  époque 
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I>ostcrieure  nronViraîcnl  (tes  siijels  de  notices  assez 
intéressants  et  variés ,  si  je  ne  devais  glisser  même 
sur  ces  noms  liistoricjues,  les  Molé  »  ï^esmarets,  de 
Meaupou,  de  Pomcrcu,  Caumaiiin,  Cliamillard,  d’A- 
ligre,  d’ Argon  son ,  Lepelletier  des  Forts,  Dangeaii, 
de  Pomponne,  Dubois  (abl)é),  de  Brancas,  do  Sartine, 
de  la  Micbodière ,  de  Montlivon  et  cent  autres  si 

^  n 

connus  et  populaires.  Ils  parlent  eux-inèmes  d’ailleurs 
et  me  sauvent  d’une  oiseuse  riHlile  ou  d'un  trivial 
pléonasme. 
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SIR  LES  MEMBRES  DU  CONSEIL  li’ÉTAT  MODERNE. 


BONAPARTE,  prmmier  consul. 


Mihi  dictatura  animos  feciti  non  exilium  ademit. 

Tjte*Lîvë. 


Les  annales  du  Conseil  d'État  appellent  cl  récla¬ 
ment  Bonaparle,  premier  consul,  au  milieu  de  ses 
orateurs  ejui  se  groupent  à  rentonr.  La  Liographic 
du  grand  homme,  eurojiécnne  et  universelle,  nous 
dis|>ense  d’une  nolice  banale,  mais  non  d’un  silence 
absolu  sur  les  rapports  du  guerrier  légiste  avec  le 
Conseil  d'État,  et  rim  des  acteurs  princijiaux  dans 
les  déliats  epri  furent  agités  au  seiu  du  sanctuaire.  Il 
présida  lui-inéme  cet  aréopage  de  nos  immortels  ju¬ 
risconsultes.  J’ai  donc  osé  essayer,  mais  en  vain,  en 
rapportant  ses  opinions  émises  dans  le  cours  de  la 
rédaction  du  Code  civil,  de  ranimer  sa  voix  éteinte, 
mais  toujours  éloquente,  de  ressusciter  le  faible  ecbo 
de  ses  accents  autrefois  vibrants  et  sonores. 
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msTomii  m  conseil  d  état 


A  leur  détail l  et  eu  rahseiiee  de  riionime,  que  la 
pensée  du  politique  éelate,  que  la  sagesse  du  héros 
législateur  respire  dans  la  discussion  jadis  [lalpitaute 
de  ces  modernes  capitulaires. 


JÜLtÜSAStfc;  HT  l'RlVATtUN  DES  DUDITS  CIVILS 


I.e  premier  consul  jiropose  cette  rédaction  ;  «  Tout 
individu  né  en  France  est  l'rançais.  » 

Quel  inconvénient  y  anrait-il  à  reconnaître  ])Our 
Français,  sous  le  rapport  du  droit  civil,  renia  ut  né  en 
J'^rance  d’un  père  étranger?  11  ne  jieut  y  avoir  que 
de  l’avantage  à  étendre  l’empire  des  lois  civiles  Iran- 
çaises.  Ainsi,  au  lien  d’étahlir  que  l’individn  né  en 
France,  il’un  père  étranger,  n'obtiendra  les  droits 
civils  que  lorsqu’il  aura  déclaré  vouloir  en  jouir,  on 
pourrait  décider  qu’il  n’en  est  [irivé  que  lorsqu’il  y 
renonce  formellement. 

Si  les  individus  nés  en  France,  d’un  père  élrangei', 
n’étaient  jias  considérés  comme  étant  de  jilein  droit 
Français,  alors  on  ne  pourrait  soumettre  à  la  con- 
sci  ijition  et  aux  autres  charges  jnibliipies  les  fils  de 
ces  étrangers  ([ui  se  sont  établis  en  grand  nombre 
en  F'rancc,  où  ils  sont  venus  comme  prisonniers  ou 
par  suite  des  événements  de  la  guerre. 

Je  pense  qu’on  ne  doit  envisager  la  question  que 
sous  le  rapport  de  l’intérêt  de  la  France.  Si  les  indivi-. 
dus  nés  en  France,  d’nn  père  étranger,  n’ont  pas  de 
biens,  ils  ont  du  moins  l’esprit  français,  les  habi- 
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tiuîcs  françaises;  ils  ont  l'attachement  que  chacun  a 
naturellement  pour  le  pays  qui  l’a  vu  naître;  enfin, 
ils  portent  les  charges  publiques. 

S’ils  ont  des  liions,  les  successions  qu’ils  recueil¬ 
lent  dans  l’étranger  arrivent  eu  France.  Celles  tpi’ils 
recueillent  eu  France  sont  régies  ])ar  les  lois  fran¬ 
çaises.  Ainsi,  sous  tous  les  ra|iports,  il  y  a  de  l’avan- 
tage  à  les  admettre  au  rang  des  Français. 

ÉMUÎtOfS. 


Fa  nation  française,  grande,  industrieuse, est  répan¬ 
due  partout;  elle  se  répandra  davantage  [lai*  la  suite. 
Mais  les  Français  autres  que  les  émigrés  ne  vivent 
chez  l’étranger  ([ue  ]ionr  pousser  leur  forttine;  les 
actes  par  les([uels  ils  paraissent  se  rattacher  à  un 
autre  gouvernement  ne  sont  faits  (jue  pour  obtenir 
une  protection  nécessaire  à  leurs  projets.  H  est  dans 
leur  intention  de  rentrer  en  France,  quand  leur  for¬ 
tune  sera  achevée.  Faudra-t-il  les  repousser?  Se  fus¬ 
sent-ils  môme  affiliés  à  des  ordres  de  chevalerie,  il 
serait  injuste  de  les  confondre  avec  les  émigrés  tjui 
ont  été  prendre  les  armes  contre  leur  jiatrie. 

S’il  arrivait  im  jour  qu’une  contrée  envahie  par 
l’ennemi  lui  fut  cédée  par  un  traité,  on  ne  pourrait 
avec  justice  dire  à  ceux  de  ses  habitants  qui  vien¬ 
draient  s’établir  sur  le  tei'ritoire  de  la  république, 
qu’ils  ont  perdu  leur  qualité  de  Français,  parce  qu’ils 
n’ont  pas  abandonné  leur  ancien  pays  an  moment 
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meme  ([ii’il  a  été  cédé,  paire  <[uc  meme  ils  ont  prêté 
serment  au  nouveau  souverain.  I.a  nécessité  de  con¬ 
server  leur  fortune,  de  la  recueillir  et  de  la  trans¬ 
porter  en  France  les  a  ohlij^és  à  ditférer  leur  émigi'a- 
tion. 


DE  LA  PERTE  DES  DROITS  CiVELS. 


«  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger 
suivra  la  condition  de  son  mari.» 

La  femme  devenue  veuve  pourra-t-elle,  en  repre- 
prenant  la  qualité  de  Française,  re|)rentlre  aussi  les 
successions  (pi’elle  aurait  été  appelée  à  recueillir  pen¬ 
dant  son  mariage,  dans  le  cas  où  elle  n’aurait  pas 
épousé  uii  étranger? 

Il  y  a  une  grande  ditîéi'ence  entre  une  Française 
qui  é[K)use  un  étranger  et  une  Française  qui,  ayant 
épousé  un  Français,  suit  son  mari  lorsqu’il  s'expa¬ 
trie;  la  première,  par  sou  mariage,  a  renoncé  à  ses 
droits  civils;  l’auli'C  ne  les  perdrait  que  pour  avoir 
fait  son  devoir. 


MORT  CIVILE 


Il  serait  défendu  à  une  femme  profondément  con¬ 
vaincue  de  rinnoceiice  de  son  mari  de  suivre  dans 
sa  déportation  l’iiomine  auquel  elle  est  le  plus  étroi¬ 
tement  unie;  ou  si  elle  cédait  à  sa  conviction,  à  sou 
devoir,  elle  ne  serait  jdus  qu’une  conculiiiie!  Pour¬ 
quoi  ôter  à  ces  infortunés  le  droit  de  vivre  l’im  aiqirès 
de  l’autre  sous  le  titre  honorable  d'époux  légitimes 


NOTICES  BinCRAPIIIOEES. 


203 


Si  la  loi  porniet  à  la  femme  de  suivre  son  mari 
sans  lui  accorder  le  litre  d’éi>onse,  elle  permet  l'a- 
duilère. 

La  société  est  assez  vengée  par  la  condamnation , 
lors(pie  le  eoupahle  est  jjrivé  de  ses  lûens,  lorsqu’il 
se  trouve  séjiaré  de  ses  amis,  de  ses  halntiides.  Faut- 
il  étendre  la  peine  juscpi’à  la  femme  et  rarraclier  avec 
violence  à  une  union  qui  idenlilie  sou  existence  avec 
celle  de  son  époux?  Elle  vous  dirait  :  «  Mieux  va- 
«  lait  lui  ôter  la  vie,  du  moins  me  serait-il  permis  de 
«  chéi'ir  sa  mémoire;  mais  vous  ordonnez  qu’il  vivra, 
«  et  vous  ne  voulez  pas  que  je  le  console!  «  Et  com- 
l»ien  d’hommes  ne  sont  coupables  qu’à  cause  de  leur 
faiblesse  pour  les  femmes;  qu’il  soit  donc  jierrnis  à 
celles  (pii  ont  causé  leurs  malheurs  de  les  adoucir  eu 
les  partageant.  Si  une  femme  satisfait  à  (‘c  devoir, 
vous  estimerez  sa  vertu,  et  cependant  vous  ne  met¬ 
tez  aucune  différence  entre  elle  et  l’ètre  infâme  (jui 
se  prostitue. 

DES  ABSENTS.  DÉCI-AIIATION  d’aDSESCE, 

LouiNpioi  ranlorité  publique,  qui  protège  les  or¬ 
phelins  et  les  veuves  parce  (]u’ils  ne  peuvent  se  dé¬ 
fendre,  UC  [irotégerait-ellc  pas  le  majeur  ([ui  ii’esl 
pas  là  pour  veiller  à  ses  intérêts?  Qu’elle  l’aban- 
doune  lorsqu’il  est  prissent  et  cpi’il  est  capable  d’ad¬ 
ministrer,  rien  de  plus  juste,  et  c’est  en  ce  sens  qu’ou 
peut  entendre  l’adage  cité  par  le  citoyen  Tronebet  : 
l'igilnnlibm  jura  succurrvnt  ;  mais  s’il  est  absent,  la 
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sofiété  devient  s:»  iutiiee  et  doit  le  iiiettiv  iirahriiles 
vols  et  des  diloitidalioiis. 

Je  ne  ])i‘o[)ose  pas  d'miîloi  rniser  les  dispositions 
snr  radministralion  des  biens  des  absents,  juiisque 
tontes  les  absenees  ne  sont  pas  neeonipa^iiées  des 
memes  circonstances,  mais  de  laissera  l'arlàtraji^e  dn 
juge  de  proroger  la  procuration  donnée  par  rîd)sent. 

Toute  la  faveur  doit  être  pour  l’aljsenl  *  sesliéri- 
liers  n’en  peuvent  avoir  (pie  dans  la  considération  de 
son  intéi'èl  ;  il  ne  faut  donc  ^las  les  soumettre  à  res¬ 
tituer  vingt  aimées  de  jouissance;  ils  ne  voudraient 
])as  se  ebarger  d’administrer,  s’ils  étaient  exposés  à 
une  semblable  restitution  ;  or,  comme  on  mène  les 
lionimes  par  leur  intérêt,  il  convient  de  donner  aux 
héritiers  de  l’absent  (tiicli|ues  avantages  qui  les  déter¬ 
minent  à  se  rendre  administrateurs  de  ses  biens. 

Un  eilovcii  dont  les  dernières  nouvelles  sont  datées 
% 

des  Indes  ne  doit  être  déclaré  absent  (pie  longtemjis 
après  (pi'il  a  cessé  d’en  donner,  (’ar  il  ne  ])eut  revenir 
qu’après  bcancoiq)  de  temps  cl  en  surmontant  une 
niidtitude  d’obstacles. 


FEMMCS  DES  ABSENTS. 

« 

Le  projet  de  loi  doit  s’occuper  aussi  des  femmes 
des  absents,  et  empêcher  que  les  héritiers  envoyés 
en  possession  provisoire  ne  les  exclutuitde  la  maison 
de  leurs  maris. 

(  Le  citoyen  lîonlay  ayant  dit  que  le  sort  de  la 
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fomniede  Tahsciit  osl  le  irièine  que  ecliii  de  ses  béri- 
liei's  ;  (|u’e11e  exerce  provisoiroinenl  les  droits  et  les 
avantages  (pic  la  mort  de  son  mnrî  lui  aurait  donnés.) 

(îelte  dis|»osilioii  ne  snltit  [kis,  il  faut  encore  jjoiir- 
voir  à  ce  ([iie  la  femme  ne  soit  pas  arracbéc  à  ses  ba- 
Jatndes  et  à  ses  alïéclions  pour  l’intérêt  d’héritiers 
collatéraux;  elle  ne  saurait  être  tout  à  la  fois  mariée 
et  non  mai  iée,  et  il  ne  doit  ])as  être  au  pouvoir  des 
béi’i tiers  de  son  mari  de  lui  enlever  son  nom  et  son 
état  si  elle  veut  les  conserver. 

Le  sort  de  la  femme  serait  lro]>  aflligeant  si  l'ab- 
sence  de  son  mari  lui  faisait  perdre  les  avantages  de 
leur  union. 


im:  mariage 


Sorti  iticopables  de  contracfer  mariage^  rinferdit  pour  cause  de 
(fêmmce  ou  de  fureur;  '2^  les  sourds-muets  de  misstfticéf  etc. 


Pourquoi  le  mariage  serait-il  interdit  an  sourd- 
muet  ?  Le  mariage  étant  un  contrat  et  tout  contrat 
se  formant  par  le  consentement^  on  con^'oit  que  celui 
([Ui  ne  peut  exprimer  son  consentement,  ne  peut  pas 
se  marier.  Mais  le  sourd-muet  de  naissance,  en  vovant 

'  -tu 

son  père  et  sa  mère,  a  connu  bi  soc.iété  du  mariage  ; 
il  est  toujours  cajjable  de  manifester  la  volonté  de 


vivre  comme  eux  ;  et  alors  pourtpioi  aggraver  son 
malbeur  en  ajoutant  des  [irivations  à  celles  que  lui  a 
imposées  la  nature? 

Pourquoi  la  privation  de  l’ouïe  et  de  la  parole 
serait-elle  un  empécbement  au  mariage  plutôt  que 
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d’autres  infirmités  tjuî  peuvent  également  y  avoir 
l'apport  ? 


DIVORCE. 


\onloir  n’admettre  le  divorce  que  pour  crime  d'a¬ 
dultère*  publi<[uement  jiroiivé*  c’est  le  proscrire  abso- 
luiiient  :  car,  d’un  côté,  jieu  d’adultères  peuvent  être 
prouvés;  de  l’autre,  il  est  peu  d'bonmies  assez  dé¬ 
boutés  pour  proclamer  la  turpitude  de  leur  épouse.  Il 
serait  d’ailleurs  scandaleux  et  contre  riionneur  de  la 
nation  de  l'évéler  ce  <|ui  se  passe  dans  un  certain 
nombre  de  mariages;  on  en  conclurait,  (pioique  à  tort, 
que  ce  sont  là  les  mœurs  des  Français. 

II  inqiorte  de  voir  la  matière  sous  ce  ])oinl  de 
vue. 

Si  rintérét  des  mœurs  et  de  la  société  exige  ((ue  les 
mariages  aient  de  la  stabilité,  il  exige  peut-être  aussi 
(pi’on  sépare  des  é])Oux  qui  ne  peuvent  vivre  ensem¬ 
ble  et  dont  l’iinion,  si  elle  était  prolongée ,  englouti¬ 
rait  souvent  le  patrimoine  commun,  dissoudrait  la 
famille  et  produirait  l'abandon  des  enfants.  C’est  of¬ 
fenser  la  sainteté  du  mariage  que  de  laisser  subsister 
de  pareils  nœuds. 


AlïOPTION 


L’adoption,  que  l’on  dit  être  une  consétpience  du 
régime  nol)iliaire,  l’est  si  peu,  que  c’est  dans  les  répu¬ 
bliques  qu  elle  a  été  [u'iiK'ijialemcnt  en  usage. 

D’ailleurs  les  modi  beat  ions  proposées  la  mettent  en 
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liarnioiiioavcc  l'ordre  de  choses <lej>uislonfïtoiiips  reçu 
en  l'raiice,  Elle  devient  une  simple  tninsniission  de 
noms  et  de  biens  ;  transmission  dont  Fusage  a  toujours 
été  fréquent,  et  qui  jamais  ii’a  été  accusée  de  faii’cde 
rado[)lé  un  être  monstrueux  dans  l’ordre  social. 

Toujoui's  aussi  l’adoption  a  existé  dans  les  cam- 
jiagiies,  avec  cette  dilférence  cej»endant  «pie,  ([uant 
au  droit,  elle  n’y  transmet  pas  à  l’adojité  le  nom  fie 
l’adoptant,  mais  dans  le  fait  le  nom  demeure  à  l’a¬ 
dopté,  parce  que  personne  ne  le  lui  conteste. 

L’adoption,  a-t-on  dit,  ne  sert  (pie  la  vanité. 

Elle  a  des  avantages  plus  réels;  elle  sert  à  se  pré¬ 
parer  pour  sa  vieillesse  un  ajipui  et  des  consolations 
])lus  sûrs  que  ceux  qu’on  attendrait  de  collatéraux; 
elle  sert  au  commerçant,  au  manufacturier  ])rivé 
d’enfants,  à  se  créer  un  aide  et  un  successeur, 

La  faculté  de  disposer  ne  forme  pas  les  mêmes  liens 
pendant  la  vie  du  testateur;  ajirès  sa  mort,  elle  ne 
transmet  pas  son  nom.  Opendant  des  motifs  plus 
nobles  que  la  vanité,  rafléction,  l’estime,  le  senti¬ 
ment,  peuvent  lui  faire  désirer  de  contracter  cette 
sorte  d'alliance  avec  celui  qu'il  en  a  jugé  digne.  Elle 
ne  change  rien  à  nos  mœurs,  pnis([u’elle  se  borne  à 
régulariser  le  droit  déjà  existant  de  faii’e  [lorter  son 
nom.  Elle  intéresse  la  vieillesse  à  élever  la  jeunesse, 
qu’en  même  tem[)s  elle  encourage;  elle  pré[)are  de 
bons  citoyens  à  l’État;  elle  est  un  besoin  pour  toutes 
les  professions. 

L’elïét  le  [dus  heureux  de  l'adoption  sera  de  donner 
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(les  enfants  à  celui  ([iii  en  est  prive»,  de  donner  iin  père 
à  des  enfants  devenus  orplielins,  de  lier  entîii  à  l’en- 
fance  la  vieillesse  et  l’age  viril.  La  transmission  du 
nom  est  le  lien  le  plus  naturel ,  en  même  temps  (jii'il 
est  le  plus  fort  pour  former  celte  alliance. 
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Ouelle  étendue  de  Uimi^res  uaturell^e, quelle 
droiiüre  d^esprit,  quelle  juBtCïi£ef  uous  oserioita 
presque  le  direj  quelle  infaULibiïité  de  raison¬ 
nement  ! 

D'Auüfsseaüi.  Discours  sur  la  décadence 
du  barreau. 


\u  milieu  de  celte  pléiade  d’iionmies  éiniiienls  qui 
appartiennent  à  Thistoire  du  Conseil  d’Élat  moderne, 
qu’ils  ont  embelli  jiar  raménilé  de  leur  caraelère, 
comme  ils  l’ont  rehaussé  de  l’éclat  de  leur  mérite, 
parmi  ceux  que  j’ai  connus,  la  justice  m’a  désigné 
Cuvier,  pendant  que  la  mémoire  du  cœur  murmurait 
les  noms  d’Alleiit  et  de  Gérando.  Les  autres  nota¬ 
bilités  passées  ou  contemporaines  qui  accompagnent 
ces  illustrations  formeraient  une  galerie  plus  nom¬ 
breuse  si  mon  aiqiréciatiou  pouvait  être  complète,  si 
je  ne  devais  circonscrire  cet  opuscule  dans  des  limites 
que  je  ne  puis  franchir. 

J’ai  eu  le  bonheur  de  voir  les  trois  plus  grands  gé¬ 
nies  {pii  ont  inauguré  notre  siècle,  Aîqjoléon,  Cuvier, 
Chàteaubriand.  C’est  là  du  moins  le  jirivilége  et  la 
consolation  deTage  mûr  d’avoir  été  témoin  de  grandes 
choses,  et  de  jouir  de  grands  souvenirs.  C'est  sous 
cette  impression,  que  le  temps  n’a  pas  effacée,  que 
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j’essavei'ai,  d'une  main  faillie  el  impuissante, d’esquis- 
sei’  la  seconde  de  ces  cxislenees  ccéatrices  (pie  la  Pro¬ 
vidence  a  envovées  au  genre  humain  pour  en  (îlre  la 
lumière  et  la  gloire. 

C’esl  au  moins  une  témérité  à  moi,  si  ce  n’est  une 
folie,  d'oser  parler  de  Cuvier.  De  ma  jiart,  le  silence, 
comme  le  voile  de  Timanle,  devrait  s’étendre  sur  son 
nom  et  sa  vie,  qui  lui  sont  d’assez  éloipients  panégy¬ 
ristes.  La  nature  entière  salue  son  interprète,  et  les 
abîmes  de  la  terre  (ju’il  a  ex[)0sés  au  ilambcau  de  la 
science  proclameront  son  nom  de  siècle  en  siècle.  Ce 
ne  doit  être  que  dans  un  reflet  d’un  tableau  gi'an- 
diose,  dans  une  fraction  de  sa  vie  multiple,  que  je 
puis,  moi  profane,  considérer  Villuslre  membre  du 
Conseil  d’État,  où  Napoléon,  son  impérial  Mécène, 
l’avait  appelé  pour  le  forcer  au  repos  et  à  l’inaction 
d’un  glorieux  loi  si  î’. 

Mais  ce  repos  fut  actif  autant  que  majestueux,  et 
l’investigateur  de  la  nature  n’entra  dans  le  sanctuaire 
de  l’administration  (jue  pour  y  porter  le  tribut  de  cette 
intelligence  et  l’éclat  de  ces  vives  lumières  dont  il 
était  si  universellement  et  si  admirablement  doué. 

Cuvier  naquit  à  Montbéliard,  dans  le  Jura,  d’une 
famille  modeste,  mais  honorable.  Déjà,  dès  sa  dixième 
année,  jiarune  sorte  de  vocation  providentielle,  Buf- 
fon,  dont  les  pages  éloipientes  avaient  parlé  à  son 
cœnr,  le  conduisait  comme  ]iar  la  main  dans  les 
champs  de  la  nature  et  l’initiait  à  ses  mystères  el  à 
ses  merveilles.  Déjà  Liniiée,  dans  son  système,  le 
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fidèle  compagnon  de  ses  études,  et  pour  lui  toute  une 
bibliothèque  d'instoire  naturelle,  pendant  dix  années, 
l’avait  affermi  et  porté  en  avant  dans  cette  carrière 
où  il  devait  un  jour  guider  les  autres.  Son  instinct, 
i)uis-je  nommer  autrement  celle  intelligence  sponta¬ 
née  et  pénétrante,  sup|iléa  a  ce  qui  lui  manquait. 
A  défaut  de  livres,  il  avait  celui  de  la  nature  ouvert  à 
scs  yeux,  et  c’est  dans  cet  oiivcage  sublime  (lu’il  aj.- 
prit  à  connaître  et  à  découvrir  plus  tard  des  trésors 
inconnus  denieuiés  jusqu’à  lui  enfouis  dans  les  pro¬ 
fondeurs  de  la  terre. 

L’Académie  de  Slultgard,  où  favatt  a|)pelé  le  duc 
de  NVurlemberg,  sur  la  renommée  de  ce  talent  pré¬ 
coce  et  de  ses  brillantes  promesses,  développa  une 
vocation  prononcée,  et  nourrît  de  ses  fortes  et  vigou¬ 
reuses  études  un  esprit  affimié  de  science.  La  [ihiloso- 
phie,les  malhématiques  et  les  sciences  administratives 
marchaient  pour  lui  de  front  avec  l’iiistoire  naturelle, 
dont  il  suivait  les  cours  avec  l’ardeur  persévérante 
d’une  nature  ardente  et  passionnée.  Au  centre  de 
l’atmosphère  scientitique  de  T  Allemagne,  au  milieu 
de  studieux  condisciples  dont  les  entretiens  l’éelai- 
raieiit,  avec  M.  Kielmayer,  le  père  de  la  philosopliîe 
de  la  nature,  dont  les  conversations  étaient  jiour  lui 
autant  de  révélations  instructives,  le  jeune  adepte  fit 
des  progrès  rapides  dans  toutes  les  branches  de  This- 
toire  naturelle. 

Kiche  de  ce  fonds  acquis  dans  un  âge  encore  tendre, 
il  revint  en  France,  et  le  fruit  de  cet  apprentissage 
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|KHa'Vut  aux  juoimtues  iiéwssités  tle  la  vie,  avant  (lue 
son  perfeeüüuiieiueiil  devînt  la  jouissanee  de  son  rs- 
prit  et  le  honlieui'  de  son  existenee. 

Voidant  allégei’  les  eliarges  (pii  pesaient  sur  ses 
jiarents  réduits  à  une  inodiipie  pension  annuelle  (lue 
recevait  son  père  |)our  prix  de  ([uaraiile  ans  de  sei’- 
viccs  militaires,  (ieorges  (.iuvier  accepta  la  place  de 
précepteur  dans  une  ancienne  liuiiille  de  Normandie, 
et  cette  lâclie  asservissanle  et  laboiieuse,  (pii  presipie 
toujours  gâte  les  jdus  belles  années  de  la  vie,  loin 
d’étoufler  le  germe  de  son  génie  naissant,  semble  en 
avoir  bâté  l’essor. 

La  jNormandic  lut  le  berceau  de  ses  études  scienti- 
li<[ues,  et  les  bords  de  l’Océan  le  théâtre  de  ses  [H'e- 
mici'es  l’ouilb^s  fossiles. 

Curieux  d’en  analyser  les  productions,  mais  arrête 
bient(‘)t  dans  la  détermination  des  esjièces  et  des 
genres,  il  conçut  la  première  idée  de  rexamen  com¬ 
paré  de  leur  structure  interne..  Dans  besoin  im¬ 
périeux  (pi’il  sentait  de  classer  les  faits  et  l’insuili- 
sance  où  le  retenait  captif  l’état  où  se  trouvait  la 
science,  il  comprit  (pie  pour  assigner  un  caractère 
distinct  à  toutes  les  pétrilicalions,  travail  mystérieux 
des  siècles,  il  fallait  suivre  un  nouvi^au  mode  de  re¬ 
cherches.  11  interrogea  hîs  entrailles  de  la  terre,  et 
elles  réjiondireiit  à  cette  voix  inspirée  (pu  avait  de¬ 
viné  cliacun  de  leurs  trésors.  Il  étudia,  compara  entre 
eux  les  cadavres  des  animaux  et  dos  plantes  enfouis 
sous  le  sol;  il  retrouva  la  chaîne  des  temps  et  des 
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êtres,  et  erêu  la  science  iugêiiîoiise  et  pi'ofonde  de 
l'anatomie  coin  [ta  réc . 

Mais,  non  crut  h'tc  locus.  Ce  n’est  ici  ni  le  lieu  ni  le 
mojnenl  de  taire  de  l'iiistoire  iialnrelle.  Ineajialdc 
d’ailleurs  de  suivre  ce  grand  investigateur  de  la 
nature,  cl  impatient  de  le  ra|H)rocher  du  tribunal 
où  je  })uis  l'apprécier  plus  facilement,  je  le  mon¬ 
trerai  pai'courant  d’un  pas  rajiide  l'esjiace  qui  l’en 
sépare. 

A  la  voix  de  l^acépèdc  et  de  Geoffroy  Saînt-IIilaire, 
il  arrive  à  Paris,  en  1795,  lit  au  sein  des  sociétés  phi- 
lornatlntpie  et  d’histoire  natuiadle  divers  mémoires 
qui  lui  valent  riîonneur  d’être  noninié  nicnibie  de 
la  Société  des  Ai  ls,  puis  prolesseur  à  l’école  centrale 
du  Panthéon,  et  lui  ouvrent  enfin  l'institul.  Il  est 
adjoint  au  professeur  d'anatomie  du  Muséum  d’iiis- 
loire  naturelle.  Entré  dès  lors  dans  le  domaine  que 
lui  avait  révélé  son  génie,  il  est  conduit,  par  l’anato¬ 
mie  des  animaux  vertébrés,  à  la  découverte  d’une  jihi- 
losophie  naturelle  et  d’une  théorie  nouvelle  de  la 
terre,  (|ui  devint  pour  lui  une  source  féconde  de  ré¬ 
sultats  brillants  et  infinis. 

La  géologie,  dans  son  ténébreux  labyi'inthe,  le 
prend  pour  guide  et  jKuir  llambeau.  L’auteur  de 
r.l/irtfo«(i'c  comparée,  du  lîh/ ne  animal,  fait  ajiparaître 
les  ossements  fossiles,  ce  magique  levier  avec  lequel  il 
soulève  le  vieux  monde,  cette  clef  admirable  avec  la- 
([uelle  il  ouvre  l’arche  sacrée  et  en  exhume  les  pou¬ 
dreuses  reliques,  pour  reconstruire,  pour  ressusciter 
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le  globe,  dont  il  trace,  dans  un  luniineux  tableau, 
les  révolutions  antédiluviennes. 

En  sortant  de  son  caverneux  empire,  il  trouve  la 
Keiiommée  (pii  le  salue,  la  (iloirc  (pii  le  couronne.  11 
vit  d'ailleurs  dans  le  siècle  de  César,  et  ne  sani-ait 
échapper  à  la  main  iérnie  et  sure  ipii  devine  le  mérite 
et  lui  assigne  sou  poste. 

I/illusire  proresseur  est  successivement  appelé  au 
Muséum,  au  (’aillége  de  France,  à  l  lnstilut,  comme 
secrétaire  perpétuel,  à  rCniversité  impériale,  au  Con¬ 
seil  d'Etat  comme  maître  des  r(*(pn*.tes,]nns  conseiller, 
à  l’Académie  l*rau(;aise,  à  celle  des  Inscriptions,  à 
toutes  les  sociétés  savantes  du  monde,  digniti's  (pte 
la  Restauration  com|)!ète  ên  lui  conférant  la  jiairie. 

Caivier  réunit  tous  ees  emplois  aussi  laborieux 
qu’liouorables,  et  il  sufïit,  il  répond  à  tons.  Il  en  est 
eliai'gé,  préoeeujié,  mais  sims  l'aililir  sous  le  poids.  Le 
génie  de  cet  homme  universel,  qui  jamais  ne  connut 
l'inaction,  se  multiplie  avec  la  ilexibilité  d'un  Proléc, 
en  se  pliant  à  la  diversité  de  tant  de  fonctions  (pii 
sembleraient  s'exeliire ,  de  facultés  anlijiatiiûjues 
étonnées  de  sc  trouver  ensemlile.  De  mémo  qu’il  ne 
les  a  pas  ï’eeliercliées,  il  ne  ci'oit  pas  devoir  s’y  sous¬ 
traire.  Ces  dignités  sont  venues  au  devant  de  lui  on 
l’ont  surpris  de  loin  à  son  insu.  C/est  de  Marseille 
qu'il  s’entend  nommer  secrétaire  perpétuel  de  riusli- 
tut  ;  de  Rome,  maître  des  re(]uêtcs  ;  de  Londres,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  frain^aise.  C'est  de  Hollande  qu'il 
apprend  (pie  l’empereur  l'a  gratilié  d'une  dotation,  et 
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rcs  hnniiPurs  acciiiTinlés  sur  su  tcte  sont  coiiroiinrs  par 
le  tilro  (lo  haron,  que  (rua  moiivemont  spoutaud  lui 
(Idcoruo  unn  niaiii  rovale.  (jcrlcs,  si  l’on  a  vu  do  uos 
jours  dos  dislinclions  IVauçaiscs  rejaillir  sur  des  cl  ran¬ 
gers  devenus  par  leur  mérite  uos  alliés  et  nos  frères, 
nul  homme  idns  que  Cuvier  n’a  possédé  le  secret  de 
les  atlirer  sans  le  vouloir  du  fond  des  contrées  les  plus 
lointaines,  et  nul  n’a  mieux  justifié  de  si  nobles  et  si 
léfïitimes  récompenses. 

II  est  intéressant  devoir  Tillustre  protégé  de  l'em- 
|)ereur  remplir  avec  un  mérite  égal  et  un  zèle  tou¬ 
jours  consciencieux  et  ces  fonctions  importantes  et  les 
missions  les  plus  délicates  aux(juelles  elles  donnaient 
lieu;  comme  inspecteur  des  éludes,  organiser  les 
lycées  derempire,  comme  conseiller  de  rL’uiversitd, 
présider  à  des  commissions  envoyées  en  Italie,  en 
Hollande,  eu  Anemague  pour  rattacher  à  IT  niversité 
impcriale  des  étaldissemeuts  d'éducation  situés  au- 
delà  des  Alpes  et  du  Ulnn  ;  de  le  voir  jilus  lard,  à 
deux  reprises,  diriger  la  commission  de  rinstruction 
publique  et  pendant  plusieurs  années  gouverner  les 
facultés  jirolestanles  ;  enfin  ,  conseiller  d'Étal,  prési- 
dei'  le  comité  de  l'intéi  ieur  et  régler  le  consistoire. 

C'est  ici  surtout  que  je  dois  insister  sur  cette  capa¬ 
cité  dont  la  souplesse  exquise  se  pliait  également  à 
toutes  choses,  ou  jdulot  qui  façonnait  tout  à  son 
moule  majestueux  et  parfait.  C’csl  ici  que  le  Conseil 
d’État  le  revendique  comme  son  illustre  organe. 

Il  n'appartenait  qu'à  une  nature  d'une  trempe 
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aussi  lorle^  à  un  grniti  aussi  universel  creinbrasser 
lanl  (r«lijets  à  la  fuis,  en  se  inoiiliaul  s|)éeial  sur 
chacun  et  tle  jjasser  tlo  scs  éludes  chéries,  de  ses  tra¬ 
vaux  de  prédileclion,  aux  travaux  adniinislralifs  pour 
y  porter  cet  ordre  lucide,  celte  méthode  infaillible, 
dont  lui  seul  possédait  le  seci*et. 

l*résident  du  comité  de  rintérieiu',  ses  collègues 
se  rajipellent  pleins  d’étonnement  la  Iransforniation 
qu’il  savait  s’imposer  et  opérer  partout  autour  de  lui. 
Au  sein  de  la  discussion  la  plus  animée,  avant  d'o¬ 
piner,  il  se  possédait  toujours,  laissait  cliacun  la  trai¬ 
ter  sous  toutes  ses  faces,  la  jn'ésenter  sous  tous  ses 
aspects,  et  après  qu’on  l’avait  épuisée,  il  faisait  en¬ 
tendre  cette  jiarole  irrésistible,  dont  la  clarté  péné¬ 
trait,  illuminait  les  questions  les  plus  ardues,  qu’il 
tranchait  ensuite  d’uu  seul  mot,  aiqnmivé  de  tous 
ses  collègues  subjugués  et  coiivaiiieiis. 

Souvent  lorsijue  des  projets  de  loi  élabt)rés  dans  le 
sein  du  Conseil  et  poiTés  devant  les  ebanilircs  v  ame- 

*  tut 

liaient  le  noble  rai)porleur,  chargé  d’en  soutenir  lu 
discussion,  avec  quel  rare  talent,  (piellc  lucidité  sai¬ 
sissante,  il  savait  tes  dévelojtper  à  la  Irilmiiel  (pielle 
connaissance  tles  tliéorics  et  des  faits  jiosilifs  î  quelle 
sagesse  et  quelle  jiéiiétratioii  !  (piel  calme  et  quelle 
force  à  la  foi  s  portaient  la  conviction  dans  les  esprits  ! 

Aussi  le  plus  beau  triomphe  i)arlcmeutaire  de  Cu¬ 
vier  est-il  le  ma{iil{e}i  (hi  Conseil  d'ÈUi!,  ulta({ué  de 
toutes  parts  et  abandonné  des  ministres  eux-mémes 
qui  semblaient  n'en  pas  comprendre  l’importance.  Il 
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it  que  tant  i[iic  les  eliainlu'es  ne  stalueraienl 
«  pas  suî'  la  plupart  des  «picslioiis  cpii  sont  cléeidécs 
«  par  le  Conseil  d’État,  raelioii  de  celui-ci  était  le  seul 
«  moyen  de  séparer  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir 
«  administratif!  1!  croyait  que  sans  le  Conseil  d’Élat  les 
«  cours  royales  olrligées  de  le  remplacer  dans  un  grand 
«  nomlrre  de  cas  seraient  déjà  devenues  autant  de  par- 
«  lemeiits. 

,  Il  eomhatllt  avec  le  même  bonhenr  et  avec  le  même 
succès  la  question  iVinamovibilité  jiropnsée  pour  le 
Conseil  d’É!tat.  Clusieui’s  partisans  de  l’affirmative, 
la  demandaient  à  gi'ands  cris  devant  les  cliambres, 
croyant  par  là  faire  du  Conseil  un  corps  ]>liis  indépen¬ 
dant  et  moins  fiscal  en  assimilaiit  ses  membres  aux 
juges  înamovildes  et  incorruptibles  des  tiâbnnaux  or- 
dinaires.  Voyez  comme  le  président  du  comité  de 
l’intérieur,  prenant  les  armes  contre 'lui-mérne,  lutte 
avec  toute  sa  conviction  contre  ce  ((u’il  croit  être  un 
écueil,  un  fléau  pour  la  justice  et  radminislration,  si 
les  tribunaux  administratifs  à  deux  degrés  rempla¬ 
çant  les  conseils  de  préfecture  et  le  coinité  du  con¬ 
tentieux,  deviennent  dos  corps  indépendants  et  re- 
* 

doutables  par  l’audace  croissante  et  iiTésistible  de 
leurs  om})iéteincnts  tyranniques. 

L’orateur  s’exprime  ainsi  : 

«  Du  moment  où  vous  rendriez  le  Conseil  d’Etat 
fl  inamovible,  tout  pouvoir  y  viendrait  aboutir  et  les 
«  ministres  ne  pourraient  plus  répondre  de  leurs 
«  actes.  Lu  Conseil  d'Etat  inamovible  scrail  un  roi  yui 
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h  ne  répondrait  «  personne,  (|ui  aiiéaiitii'ait  Itieiilôl  les 
«  chambres  et  toutes  les  iiistitutiuiis  libérales,  Aîiisi, 
H  la  projiosition  do  rendre  le  Conseil  d’Etat  inamo- 
«  vil)le  est  celle  qui  détruirait  le  [dus  [uoinptement 
«  la  liberté,  l’actioii  des  ciuunlues,  celle  du  pouvoir 
«  exécutif;  car  ce  serait  en  lui  ([uese  concentreraient 
«  tous  les  pouvoirs.  » 

Si  Cuvier  fut  le  champion  du  gouvernement  en  se 
faisant  le  dél'enseur  du  Conseil  d’Elat,  il  n’en  con¬ 
serva  pas  moins  son  indépendance  par  son  refus  en 
18‘29  de  concourir  à  la  censure  de  la  ]»resse.  Cette  ré¬ 
sistance  prouva  liaiitement  rhoimne  de  conscience  et 
de  probité.  Le  savant,  roi  de  la  nature  et  amant  de  la 
liberté,  reparaissait  dans  ce  témoignage  éclatant  de 
ses  convictions  [)olitiqnes.  Mais  sans  doute  le  digne 
contemplateur  de  l' univers  et  de  Tordre  admirable 
qui  préside  à  ses  lois  et  enchaîne  tous  ses  rapjmrts, 
sans  nul  doute ,  ce  grand  homme  eût  tlagellé  la 
licence. 

Cuvier  est  TAristote  moderne ,  et  ce  titre  iTest 
pas  exagéré.  Séjairés  jjar  plus  de  vingt  siècles,  mais 
réunis  tous  deux  [)ar  une  faculté  exti'aordinaire ,  et 
presque  divine,  d’einbrasseï'  tous  les  sujets  et  dé  les 
approfondir  tous;  doués  au  même  degré  (Tune  éru¬ 
dition  aussi  vaste  ([ue  profonde  et  possédant  le  ré[)er- 
toire  complet  de  toutes  les  coimaissunces  humaines, 
sauf  la  différence  des  temps  et  des  lieux,  ees  deux 
liommes  eurent  un  dernier  rapport,  une  aflinité  in¬ 
time  et  fraternelle,  au  moment  stqu'éme  où  il  fallut 
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(lire  adieu  à  celte  belle  naluce  dont  ils  avaient  ét<^ 
les  llainbeaux.  Ils  niourureiit  l’un  et  l'autre  à  l’age  de 
tl.'i  ans,  et  si  renipire  avait  duré,  si  (Cuvier  avait 
vécu,  le  inoderue  Aristote  aiii’ait  eu  jioiir  disciple  un 
nouvel  Alexandre.  C’était  lu  pensée  de  rempereur. 
Cuvier  seul  pouvait  répondre  au  génie  de  Napoléon. 

Mais  la  I*rovidenee  a  déconcerté  les  plans  de  la 
puissance  liuinaine.  1/cmperenr  expire  sur  le  rocher 
de  l'exil;  son  lils,  tendre  Heur,  languit  et  meurt  dans 
sa  cage  dorée  de  Schœnbrünn  à  (piebpies  pas  de  son 
berceau,  et  Cuvier  tombe  frap[)é  subitenienl  au  sein 
de  ses  travaux  et  de  sa  gloire  ! 

Ainsi  linit  l’illustre  naturaliste  ;  sa  mort  ébranla 
le  monde  savant  comme  celle  du  héros  avait  retenti 
au  milieu  des  nations  effrayées.  Pni  eft'et ,  Cuvier, 
quoique  Français,  était  cosmopolite.  Par  la  science,  il 
avait  franchi  les  bornes  étroites  dans  lesquelles  la 
nature,  l’avait  renfermé  et  circonscrit.  Citoven  de 
toutes  les  républiipies,  habitant  de  tous  les  ein [lires, 
le  monde  entier  était  devenu  sa  patrie.  Tous  les 
étrangers  furent  ses  alliés  ou  ses  frères,  conirne  il  fut 
l’hote  de  tous  les  étrangers  qui  venaient  saluer  en  lui 
leur  maître,  leur  guide,  leur  ami.  l.es  seicnees  elles 
savants  s’étaient  donné  rendez-vous  dans  sa  rési¬ 
dence  au  muséum  d'histoire  naturelle,  et  sou  om¬ 
bre,  comme  celle  de  Bulfon,  habite  encore  ces  lieux 
qu’elle  sanctilie,  ou  jilutôt  elle  habile  partout  où  le 
génie  est  encore  honoré. 

.l’ai  vu  en  Hollande  les  précieuses  collections  dont 
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(Envier  onrieliil  le  niuséinn  de  l.eyde,  et  ijiie  le  m\]- 
séiim  fninçais  aurait  (irait  de  lui  envier;  j'at  va  à  Ox¬ 
ford,  à  la  l>ildioth(’q[ie  liodleïemie,  sou  buste  en 
bronze,  et  le  ('.onseil  d’Ktat  u’eii  possède  (pi’un  bien 
modeste  et  bien  Iragile  ;  mats  à  défaut  de  nifdal,  son 
souvenir  est  gravé  en  lettres  ineffa^'ables  dans  le  sou¬ 
venir  du  Oonseil  qu'il  anime  eneore  et  vivilie,  nunne 
au-delà  du  tombeau,  des  rayons  de  son  ineoniparable 
génie. 

Cuvier,  dans  ees  temps  de  déeadenee,  restei‘a  de¬ 
bout  noble  et  sultlîme  modèle,  comme  Aristote  a  sur¬ 
vécu  à  la  chute  des  empires  et  au  renouvellement  des 
nations. 


ALLENT. 


Id  patfîîe  deb<îrft  exi-tîmabat,  ut  eî  prodessfit 
sine  uHo  pecuiiiæ  anl  honorum  præniio. 

CüKNELltS  >ÎEPOS. 


M.  Allent,  né  ti  Saint-Omer,  le  9  août  1772,  trmio 
famille  mairliamle,  a|H'ès  avoir  l'ail  ses  études  au  eol- 
lége  de  eeltc  ville,  entra  au  service  (‘omine  simple 
canonnier  volontaire ,  cl  fit  ses  jiremicrcs  armes  au 
bombardement  de  bille,  en  1792.  Le  corps  du  génie, 
éclairci  à  celte  époque  par  la  guerre,  la  retraite  ou 
rémigration,  admit  dans  sou  sein  le  jeune  Alleiit, 
dont  la  capacité  avait  devancé  l'age,  mais  (pi’iuie 
santé  délicate  déroba  ju'csque  aussitôt  aux  opérations 
actives  de  la  guerre.  Dans  ees  moments  de  crise  et 
d'improvisation  somlaine  de  talent,  celui  du  jeune 
soldat  s’était  révélé  à  l'œil  perçant  de  l’ illustre  Car¬ 
not,  (pii  le  porta  immédiat emenl  dans  sa  spbèi’c,  en 
l'appelant  au  cabinet  to[iograpliirpie.  De  là  il  fut  en¬ 
voyé  aux  armées  de  réserve  et  du  Uliiii  pour  diriger 
les  monvements  du  Saiut-CiOtliavd,  puis  nommé  se¬ 
crétaire  du  comité  du  génie.  A  cette  époque,  l’empe¬ 
reur  méditait  le  projet  de  fortifier  les  frontières  ef  les 
villes  de  France.  C’est  eeltc  meme  pensée  qui  a  reçu 
aujoiird’iuii  une  grande  partie  de  sa  réalisation.  Le 
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joüiit'  iiigéiiieu!*,  chargé"  {tar  le  eoiiiité  «le  rédiger  ses 
obsei’vatioiis,  ])rn])hétisait  ainsi  k  silualioii  de  la 
France,  en  clierdiant  à  proléger  son  coté  vnliié- 
rahle  contre  l’ennemi  (|ui  devait  un  j(mr  l'envahir. 

«  Quelle  (|ue  soit  la  prospérité  de  la  France,  elle 
«  ne  peut  espérer  de  faire  toujours,  sur  toutes  ses 
«  frontières,  une  guerre  jmrei tient  oifensive.  11  iin- 
«  porte  doue  de  ne  pas  nt'gliger  la  défensive,  les  re- 
«  tours  olfeiisifs,  les  niovens  de  fermer  le  territoire 
a  OU  d’en  chasser  renneini.  Le  comité  ne  se  lassera 
«  pas  de  le  répéter,  ('/est  dans  les  tein[)s  de  prospc- 
«  riié  (pt’il  faut  prévoir  pour  les  temps  malheu- 
«  reux.  » 

l..a  fortune  du  jeune  ollieier  s’éleva  progressive¬ 
ment  depuis  en  raison  de  ses  services  et  du  déveloie 
peinent  de  sa'hanle  et  précoce  intelligence,  comprise 
par  Napoléon,  ([ne  Chàteauhriand  appelle,  dans  ses 
Mémoires  d’outre  -  tombe ,  le  yrand  découvreur  d'hom¬ 
mes.  Je  ne  raecomjiagnerai  [joint  dans  les  progrès 
rapides  de  ses  honneurs  militaires  et  politi(|ues;  je 
glisserai  sans  transition  sur  la  vie  puhliiiiic  de  cet 
honinie  supérieur,  si  utilement  éprouvée,  si  comme 
et  surtout  si  élo([uemment  décrite  par  Tiliustre  col¬ 
lègue  <|ue  j’ose  lui  associer  dans  cette  cs([uisse  légère. 
Je  me  hâte  de  le  transporter  à  ré[KH|iie  et  aux  lieux 
où  j’eus  le  houheur  de  le  connaître,  et  là  même  je  ne 
parlerai  ([ue  de  son  caractère  privé ,  qui  le  iaisuil 
tiescendre  sans  eifort  aux  détails  les  [dus  humbles  et 
les  plus  sinqdes. 
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l.es  iH’cniR'ros  paroles  tpi’il  nradiessa  forent  des 
conseils  sur  le  mode  d’orfianiser  notre  bililiotluHpie, 
que,  d’après  ses  avis,  je  modelai  sur  celle  du  dépôt  de 
la  ^merre,  si  régulièremeiU  et  symétriquement  classée 
sous  les  auspices  de  M.  Allent,  qui  partout  où  il  pas¬ 
sait  réjKuidail  l’ordre  et  la  lucidité.  A  peine  l’avais-je 
enii'evu  ijiie  déjà  je  lui  devais  un  service.  Toutes  les 
fois  que  ma  bonne  fortune  ramenait  à  la  bibliothèque 
du  Conseil  d’Élat,  je  recevais  un  a^  is  amical  et  pres¬ 
que  toujours  un  bon  oliice.  Par  .\1.  Allent,  j’eus  sou¬ 
vent  le  bonheur  de  n’étre  pas  inutile,  et  la  reine  des 
Franç^Niis  daigna  plus  d’une  fois,  à  sa  considération, 

m’areoialer  qncl(pies-imes  des  grâces  (jiii  n'atten- 

■ 

daient  qu’im  signal  et  ne  ebereliaienl  qu’un  objet 
digne  de  soilieitude. 

On  a  dit  (|iie  .M.  Allont  dépensait  son  crédit  et  pro¬ 
diguait  sa  signature.  En  d’autres  termes,  c’était  l’ai>- 
peler  débonnaire  et  facile  jusqu’à  la  faiblesse.  La  faute 
en  est  à  ceux  qui  ue  craignaient  pas  d’en  abuser.  Sa 
bonté  toutefois  était  éclairée  ,  et  e’est  avec  discei- 
nement  <[ii’ii  oltligeait.  Sa  justiee  et  son  intégrité  sur¬ 
tout  étaient  ii*réin'oehal)les,  cl  l’on  peut  utïirmer  qu’il 
était  le  modèle  <Iu  magistral  ineoiruptilde. 

Avaut  une  séance  du  Conseil,  il  re^ut  un  jour  de¬ 
vant  moi  une  ilanie  ([ui  venait  lui  recommander  sa 
cause  (|u’on  allait  juger.  «  Vous  ])ouvez  compter  sur 
«  tout  mou  intérêt,  madame,  lui  dît-il,  mais  je  ne 
«  i)uis  rien  de  plus  (pie  ce  ipie  me  permet  ma  eon- 
«  scienee.  »  Je  ne  sais  si  la  décision  du  (’.onseil  fut 
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favorable  à  celle  pefsouiie;  mais  au  luoins,  si 
perdit,  elle  ii’avait  |)as  été  troiiijtée  connue  le  furent 
d’autres  ]>arties  leiiiTées  d’un  succès  incertain,  et 
(lui  le  lendeiuain,  dans  les  déltats  jiublics,  se  virent 
cruelleinent  charriées  par  ceux  luèines  cpii  les  avaient 
ilattées. 

iVous  trouvons  encore  r(‘X])ressioii  de  l'inflexibilité 
de  ses  princi|)es  de  justice  et  d’équilé  dans  sôn  adhé¬ 
sion  à  la  dé'claration  de  la  section  de  la  guerre,  sur  la 
conduite  jiolitiipie  du  comte  Froclutt,  en  1812. 

(’-ertes,  en  cette  occasion,  il  se  fil  violence,  quand 
sa  nature  l»ienveillante  et  ses  sympathies  pour  un 
faible  et  malheureux  collègue  durent  céder  à  rinexo- 
rahle  iin])nssibilité  du  devoir. 

II  déclarait,  avec  le  (‘omte  Gassendi,  le  baron  Félix 
et  le  général  <le  Préval  : 

«  Une  lii  eonduite  de  M.  le  comte  Frochot  avait  été 
fl  pusillanime,  indigne  du  premier  magistrat  du  d(*- 
«  partemeut  et  méritait  d’étre  punie,  soit  (pi’il  y  eut 
fl  lieu,  d’apiès  les  lois,  de  le  mettre  eu  jugement 
«  pour  faire  examiner  ses  intentions,  soit  que  sa  fai- 
«  blesse  lui  fît  perdre  la  confia uee  do  S.  M. 

M.  Alicnt  était  économe  du  temps  (péil  avait  si 
Itieii  mis  à  ])rofit,  et  ses  loisirs  étaient  enrôlée  une 
lecture  intéressante,  celle  des  <*lassi(iues  latins  tpi  il 
aimait  à  lire  dans  l’origiiial.  Gomme  tous  les  esprits 
sérieux  de  haute  s(K*culation  et  d’application  exacte, 
dans  sa  vie  |H’ivée  cl  sédentaire  il  chérissait  les  let¬ 
tres  où  il  trouvait  un  délassement,  fréquentait  la  lu- 
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l)Iiothè(pic  et  ciieourageail  d'un  conseil  l>ieii veillant 
le  l)ll>liotlK*caire  novice  qui  en  avait  été  ciiargé.  (Jnand 
je  courais  aux  rayons  où  se  trouvait  le  volume  t|iri! 
demandait  :  «  Ne  vous  pressez  pas,  me  ilisall-il  avec 
«  bonté,  vous  trouverez  plus  tôt  en  réllécliissant  d'a- 
«  bord.  »  Je  ne  suis  ici  ([ue  l’écho  des  autres  jier- 
sonnes  qui,  dans  les  mêmes  fonctions,  éprouvèrent 
cette  même  Idejiveillance  aü'ectueuse  dont  chacun 
était  l'objet. 

(/est  par  ce  langage  et  sui'tout  par  ses  manières 
attachantes  qu’il  gagnait  les  creurs  et  obtenait  l'as¬ 
cendant  (pi’il  exeryail  invinciblement  aux  comités  et 
au  (’onseil.  H  était  si  calme  dans  ses  discussions,  si 
|jeu  tranchant,  tpioique  ferme  dans  ses  décisions, 
«ju’il  rcnqtortait  une  victoire  complète  sur  ses  oppo¬ 
sants,  subjugués  sans  le  savoir.  Ce  sang-froid,  néan¬ 
moins,  n’était  pas  de  la  lenteur  ou  de  T  irrésolution. 
Propositi  tenaXj  ses  eoiiv  ici  ions  étaient  tixes  et  in¬ 
flexibles.  Un  jour,  au  travers  des  }>ortes  du  comité, 
lions  l’enlendîmes  i*é|»uidrc  à  son  adversaire  :  «  Vous 
«  vous  obstinez  à  tort  dans  votre  opinion.  »  C’est  la 
première  et  ruiiique  fois  iteiit-êtrc  (ju'il  avait,  dans 
la  ehalcuî’  du  débat,  employé  un  mol  aiiti-pailenieii- 
taire. 

11  était  valétudinaire  et  fuyait  la  société.  Cependant 
malgré  les  souffrances  cruelles  qu'il  ressentait  même 
longtemps  avant  sa  mort,  arrivée  le  G  juillet  18d7,  il 
n’avait  pas  cette  irrilahiiité  quiacconq)agiie  en  général 
une  infirmité  physique.  11  fut  toujours  affable,  plein  d’a- 
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]nôjul(\  Mnis  on  roalilo,  oonihion  ootlo  santé  si  elou- 
Inurensoniont  éprouvée ,  eu  le  eoudiimnant  à  la  sctlitudc 
hors  (les  heures  du  devoir,  a  du  enl{‘ver  à  ses  annsde 
(‘07îversations  intéressantes  et  instructives,  de  doctes 
entretiens,  de  curieux  souvenirs,  dosages  rédexions, 
de  d(Hails  variés  et  pircieux  pour  la  science! 

Le  silence  du  eahinet  a  yui  seul  nous  eu  (Uyom- 
uiager,  mais  hieu  faihlenienl.  Ses  ouvrages  impar¬ 
faits,  çà  et  là  épars  et  disséminés,  olïrent  de  nom- 
hreuses  lacunes.  Lu  volume  achevé  en  appelle  uii 
second,  resté  eu  anière,  et  (pii  sans  doute  ue  verra 
jamais  le  jour;  vide  iriTjiarahle,  «pu  répand  encore 
plus  de  deuil  sur  la  perte  de  cet  homme  supérieur, 
(pii  ne  mourra  jamais  tout  entiia*,  mais  dont  rintel- 
ligcnce  eut  V(Vu  d’aue  vio  complète,  s'il  avait  ter¬ 
miné  ses  (Ouvres  ('hauclu'es. 

\j  Histoire  (ht  corps  impérial  du  génie  est  le  plus  im¬ 
portant  et  le  plus  étendu  de  ses  ouvrages.  Louis  XIV 
et  Vauhan  sont  les  deux  grandes  ligures  (pii  riuspi- 
rent.  Le  mouanpie  omnipotent,  (pii  eut  le  génie  de 
la  guerre,  s'y  inoutre  le  fondateur  de  nos  institutions 
militaires  par  les  sièges  (pi’il  conduisit  en  personne, 
par  les  nombreuses  forteresses  (pril  enleva  à  ren- 
iHuni,  par  la  ceinture  des  Ibrtllications  dont  il  munit 
la  France,  par  les  ports  et  les  canaux  ([u'il  creusa  et 
(pi’il  viviiia  en  faisant  jaillir  d’un  coup  de  son  tri¬ 
dent  le  commerce,  la  navigation  avec  des  milliers  de 
vaisseaux  et  de  marins.  Vauhan ,  le  hras  droit  du 
inonarijue  croatenr  et  son  émule  illustre  dans  cette 
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îiisloire  (Iramatique,  tVrite  (riiii  style  éiierfiâiue  cl 
nerveux,  est  mis  eu  action  avec  ses  conceptions  pro¬ 
digieuses  et  ses  travaux  gigantes([ues,  qui  deux  siè¬ 
cles  plus  lard  eussent  peut-être  j)réservé  la  France  de 
l’invasion  hostile,  si  Paris  eut  été  revêtu  de  sa  triple 
armure,  comme  Maulteiige,  Mous,  Dunkerque  et  tant 
d’autres  l)Oulevards  (pji  lurent,  à  dilîérentes  époques, 
la  Iionte  et  le  désespoir  de  rennemi, 

M.  Allent  eût  sans  doute  écrit  davantace,  s’il  eût 
été  moins  utile,  moins  indispensable  et  surtout  moins 
occu|)é.  11  se  dissipait  trop  dans  l’éclat  des  assemblées 
publiipies  pour  avoir  le  temps  de  se  conliiier  dans 
l'ombre  du  cabinet.  Kt  pourtant  dans  son  glorieux 
et  digne  collègue  du  (’-onseil  d’État,  le  grand  Cuvier, 
ipielle  riche  et  luxueuse  fécondité!  quelle  universa¬ 
lité  vitale,  substantielle  et  inépuisable!  Dans  Cuvier, 
la  plus  haute  intelligence  du  dix-neuvième  sied  si 
Aa]>oléon  n’avait  pas  existé! 

M.  Allent  attachait  néanmoins  de  l’importance  au 
talent  producteur,  et  je  l'entendis  un  jour  exprimer 
ses  regrets  à  l’iin  de  nos  plus  spirituels  professeurs 
de  littérature,  qui  a  peu  écrit  pour  le  public  en  raison 
de  ses  trésors  litttéraircs. 

M.  Allent  était  hnniain,  généreux  et  eut  un  désin¬ 
téressement  digne  des  grands  citoyens  de  Home  an- 
ti(pie.  Pour  ai<ler  ceux  de  ses  parents  qu’il  savait 
dans  la  gêne,  il  se  priva  d'une  })artie  de  sa  fortune. 
Aussi  u’eii  laissa-t-il  aucune  à  sa  veuve  et  à  ses  en¬ 
fants.  Sa  scrupuleuse  délicatesse  l’avait  fait  même  re- 
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iioiicer  à  une  liante  posilinn  militaire  avant  le  temjis 
exigé  par  la  loi  et  doul  le  liénétiee  lui  ouvrail  une 
pension  léversiitle  sur  sa  veuve.  11  avait  donné  sa 
démission  de  lieuleiiaiil-eoloiiel  dn  génie,  dont  il  ne 

H 

pouvait  remplir  toutes  les  fonetions.  I.e  Conseil  d'État 
(pii  cul  tontes  ses  sympalliies  et  aiupiel  il  lit  ee  iiohle 
saerilice  pour  ne  pas  eneourir  le  l’i'proelie  d’un  cu¬ 
mul,  eut  jiart  à  ses  libéralités  intelleeluelles.  La  bi- 
!>liolhè([uc  dn  Conseil  d'Llat  refait  de  son  vivant  une 
l'oide  de  doenments  [nveienx  de  législation  émanés 
des  diverses  eonnnissions  de  révision  ipi’il  avait  pré¬ 
sidées,  de  reeneils  (.rarrèts  et  de  lois,  enfin  ses  œuvres 
et  celles  de  ses  chers  concitovens  de  sa  ville  natale, 

È.- 

iju’il  n'onblia  jamais  dans  le  tourbillon  des  afïaires 
de  la  grande  cité,  et  pour  laquelle  il  couserv'a  jns- 
(péan  dernier  soiqar  un  attuchemenl  lilial. 

Aussi  jjar  un  sentiment  réciproque  et  sympathique, 
la  ville  de  Saint-Omer  a-t-elle  voulu  possédej*  son 
grand  et  vertueux  citoyen  par  réi'eclion  d'un  moiin- 
uient  qu'elle  sahu*  religieusement  dans  renceinle  de 
ses  murs. 

Si  Paris  et  le  Conseil  d'Ltat,  sa  seconde  patrie  et 
sa  sphère  de  prédilection,  ne  jouissent  pas  de  sa  vi¬ 
vante  image  et  de  son  visible  souvenir,  c'est  dans  les 
cœurs  que  règne  et  resiàre  ineiraçable  la  mémoire  du 
magistrat  guerrier.  11  eut  l’heureux  et  rare  privilège 
d’étre  aimé  et  vénéré  de  tant  tl'illuslrations  militaires 
et  civiles,  qui  le  citent  encore  comme  modèle. 
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LE  BARON  DE  GERANDO. 


J1  iGy  avait  rien  aii^des&LS  de  la  bonté  de  son  esprit 
que  celle  de  son  cœur*  On  voyait  en  lui  une  vive  image 
et  une  noble  expression  de  U  candeur  de  nos  pères  et 
de  l’ancienne  simplicité. 

D’Aguësseac.  Discours  .’îur  la  décadence 
du  barrêait. 


N’est-ce  pas  une  îrnuie,  une  anomalie  au  moins,  (le 
acer  dans  ce  coin  obscur  d'une  sphère  étroite  et 
d’un  horizon  borné  riiornine  dont  s’enorgueillit  la 
France,  (jiie  rAllcmagne  adopta,  (pie  rAngleterre  ad¬ 
mire,  que  rEui'Ojje  reconnaît  et  proclame  pour  un  de 
ses  entants,  que  les  Etats-Unis  hénissent,  le  philan¬ 
thrope,  le  cosmopolite  eidîn,  que  le  monde  entier 
chérit  et  salue  d’un  culte  de  respect  et  de  recon¬ 
naissance  ? 

ï.yon,où  il  vit  le  jour  le  29  février  1772,  fut  le 
berceau  d’une  vie  dès  le  début  aventureuse  et  drama- 


Deslîné  comme  cadet  à  l’ordre  de  Malte,  mais 
empêché  d’y  entrer  par  nn  obstacle  imprévu,  lors  du 
siège  de  Lyon,  il  s’enrôla  dans  un  corps  de  troupes 
qui  tit  une  sortie  malheureuse  où  le  jeune  soldat  fut 
blessé.  Traîné  dans  cet  état  devant  l’ennemi,  il  al- 
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lait  passer  par  les  armes,  loi'S([iie  le  eommamlant  du 
bataillon  le  couvrit  lui-même  de  son  corps.  Jeté  dans 

■I 

les  cacliols  du  jacobinisme,  où  on  lui  donna  pour 
coin[)agnon  un  assassin,  puis  un  aliéné,  il  en  lut  tiré 
))Our  comparaître  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 
Là  il  est  encore  miraculeusement  sauvé  de  réchafaud 
par  le  chef  du  détachement,  tpii  conduit  à  la  mort 
les  prisonniers  arrêtés,  comme  lui,  les  armes  à  la 
main. 

Proscrit  ensuite  et  errant,  retenu  dans  sa  fuite  par 
les  neiges  et  les  glaces,  il  va  succomber  sans  la  main 
secourable  de  Camille  Jordan  ,  son  compatriote  et 
son  parent,  comme  lui  fugitif  et  tpii  le  traîne  jus- 
(ju’au  village  voisin  ;  ce  même  Jordan,  qui,  plus  lard, 
victime  et  fraïqié  de  jiroscription,  est  sauvé  à  son 
tour  par  son  ami. 

Cés  premières  années  d’une  jeunesse  aussi  e.vpo- 
sée,  aussi  romanesque ,  offrent  un  contraste  plein 
d’intérêt  avec  celles  qui  les  suivent,  avec  les  pérliKÎlies 

Ih 

graduées  de  cette  carrière,  où  le  mérite  seul,  jamais 
l’ambition,  pousse  en  avant  cet  esprit  distingué  avec 
la  matuiâté  pleine,  avec  le  glorieux  déclin  et  la  fin 
sereine  et  majestueuse  d’une  existence  si -utile  et  si 
diverse. 

Lejeune  exilé  est  rentré  en  France,  où  il  débute 

par  le  service  militaire.  En  l’an  Ml,  il  est  chasseur 

0 

au  G®  régiment  en  garnison  à  Colmar,  lorsqu’il  ap- 

•m.  *  -■ 

prend  que  riiistîtut  a  mis  au  eoncours  la  question  de 
savoir  «  (pielle  est  l’ influence  des  signes  sur  la  for- 
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niatioii  (les  idées.  »  La  jjciisée  de  la  traiter  s’('m- 
parc  de  cotte  anie  ardente  et  méditative.  Mais  c’est  le 
temps  (|ui  maïujue  à  sa  volonté  brûlante.  Le  terme 
dn  eqncours  va  expirer.  N’importe,  il  se  met  à  l’œu¬ 
vre  :  tt  ferrel  opus.  »  11  l’a  commencée,  il  la  presse, 
il  Fachève,  au  milieu  d’une  famille  où  il  a  trouvé 
l'amitié,  où  il  trouvera  un  jour  sa  digne  com[ïagne. 
Ses  h()tes  s’empressent  et  se  i)artagent  la  tâche  de 
copier  son  manusci’il,  à  mesure  (jue  sa  jiensée  couvre 
les  feuilles  volantes.  Le  mémoire  est  terminé  et  par¬ 
vient  à  temps  â  ses  juges  frappés  du  mérite  de  la 
composition,  étonnés  surtout  de  la  (pialilé  de  Fauteur 
qui  a  signé  de  Gérando,  soldat,  et  qui  ne  prévoit 
guèi’e  en  ce  moment  que,  dans  (juarante  ans,  le 
soldat  oliscur  deviendra  pair  de  France.  Il  a  rem¬ 
porté  le  prix,  palme  doublement  glorieuse  du  talent 
littéraire  et  philosophique  gagnée  dans  le  tumulte  des 
camps,  et  qui  pour,  le  soldat  lauréat  devint  le  ra¬ 
meau  (F(divier.  (lar  ce  succès  est  un  double  bonlteur. 
11  lui  ouvre  les  portes  de  Paris  et  la  (‘arrière  adminis¬ 
trative,  où  il  entre  sous  les  ausjiices  de  Lucien  Bona¬ 
parte,  nom  glorieux^  synd)ole  d'ordre  et  de  [irospé- 
rité,  (jui  allait  sauver  et  illustrer  la  France,  et  qui 
ciiKjuaute  ans  plus  tard  doit  la  sauver  encore. 

En  Fan  VIII,  le  ministre  de  l’intérieur  le  nomme 
membre  du  laireau  coiisullatif  des  arts  et  du  com¬ 
merce  près  de  son  ministère,  dont  il  est  fait  ensuite 
secrétaire  général  en  dépit  de  scs  répugnances  pour 
les  aflaires  publiques  et  que  surmontent  seuls  les  ef- 
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loris  ol  la  [»ei‘st‘vt’niiitP  amitié  de  M.  de  (’hampafinv, 
sire  pali’Oii. 


Dans  ee  poste  importatit  près  (ruii  ministère  dont 
réteiuliieà  celte  époque  éf^alait  <piatre  ministères d’au- 
jnurd'liui,  dont  les  attriluiltoiis  eniltrassaienl  toutes 
les  complètes  impériales,  M.  de  (Jérando  accompagne 
l'emjiereur  et  M.  de  Clianqiagny  dans  ce  célèbre 
voyage  couronné  ]iar  le  sacre  de  Milan,  »[ui  fait  moins 
éclater  les  ponqies  d’une  fête  ipi’il  n'est  roccasion 
de  mesures  de  liante  administration.  C’est  (le  (lé- 
rando  qui  en  est  pres([ue‘  exclusivement  eliargé. 
<7est  encore  lui  ([ue  s’adjoint  M.  de  Champagtiy 
tians  la  mission  diplomati(jne  d’incorporei*  la  répu- 
bliipie  ligurienne  à  la  France- 

Nommé  maître  des  requêtes  en  1808,  puis  membre 
de  la  junte  jioiir  l’organisation  delà  Toscane,  il  est  di¬ 
rigé  avec  une  mission  semblable  sur  les  Etals  ro 
mains  |)rlvi*s  de  leur  jiontife  c't  qu’il  régit  en  ministre 
de  l’intérieur. 

A  son  retour,  ayant  exposé  dans  toute  sa  vérité  la 
situation  dt*  Home  vis-à-vis  de  la  France  devant 
remperenr  dont  l'air  imposant  et  le  silence  glacial  Un 
présagent  une  disgrâce,  il  est  mandé  le  lendemain,  et 
au  lieu  d'un  arrêt  qu’il  attend,  il  reçoit  pour  prix  de 
son  noble  langage,  d’une  bouebc auguste  et  gracieuse, 
le  titre  oiTieiel  de  eouseiller  d’État. 

Est-il  d’ailleurs  un  indice  plus  eerfaîn,  un  gage  plus 
éclatant  de  la  üivcur  impériale  et  de  la  haute  estime  où 
letenait  Najjoléon,  que  le  nom  deGérando  attaché  avec 
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ceitii  de  CaffUrelli  et  autres  aux  cartes  des  contrées 
lointaines  eoïKiuises  et  tVaneisées?  Tant  riionnne  tle 
fiéiiie  allait  eherc^her  panni  ceux  ijiii  rentouraienl  et 
savait  trouver  les  plus  dignes  ! 

En  18  ri,  de  (iérando  est  iioinrné  intendant  géné¬ 
ral  de  la  liante  Catalogne,  ou  la  France  s’était  Ibriné 
lieux  départements,  poste  délicat  et  périlleux,  dans 
lequel,  pour  radmiiiistratenr  comme  jioiirle  soldat,  il 
V  allait  de  la  vie* 

En  1814,  lorsque  ISapoléon  cède  à  l’invasion,  ses 
nobles  serviteurs,  ses  jiensionnés,  ses  amis,  qui  vou¬ 
draient  le  suivre,  sont  retenus  malgré  eux  à  leur 
poste  par  la  meme  dynastie  i|ui  réclame  leurs  sei'- 
vices  au  nom  de  la  France* 

Aux  Cent-Jours,  Aapoléon  envoie  de  Céraiido  eu 
qualité  de  Commissaire  extraordinaire  dans  le  ilé- 
partement  de  la  Moselle  ]>our  en  organiser  la  dé- 


Enfin  la  restauration  s’établit.  Mais  elle  n'a  rien 
oté  à  radministralcur,  an  conseiller  d’Etat.  Elle  ne 
fait  qu’étciulre  ses  emplois,  amplitier  ses  missions, 
accroître  ses  boimein's  et  ses  réconqienses.  ï^’hoimmî 
indispensable  traverse  intact  les  révolutions.  Les 
trônes  chancellent  et  s’écroulent.  Ee  mérite  reste 
debout- 

Quelle  vie  fut  jamais  plus  remplie,  plus  accidentée  .* 
Aussi  quel  homme,  après  avoir  été  liatlu  de  tant  d’o¬ 
rages  et  accueilli  de  retours  si  consolants,  de  joies  si 
douces  et  si  imprévues,  après  tant  d'épreuves  dans  ce 
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creuset  d’on  sa  vertu,  sou  esprit  et  son  cœur  sortirent 
puritiés,  fpiel  Iiomnie ,  disons-nous,  dut  être  ])lus 
populaire  que  M.  de  (iéraudo,  populaire  par  sa  vie 
privée,  par  sa  socîaliililé,  jiar  ses  mœurs  simples  et 
])atriai'cales,  populaire  par  sa  plume  et  ses  écrits,  (jui 
entrèrent  dans  les  palais  et  sous  le  chaume,  jiar  ses 
institutions  de  hienfaîsanee  et  de  charilé,  par  scs  le¬ 
çons  magistrales  et  surtout  paternelles  à  la  jeunesse 
studieuse  des  écoles  qu’il  aimait,  par  ses  hautes  et  iii 
telligentes  discussions  au  Conseil  d’Klat,  dont  il  dé¬ 
brouilla  les  affaires  les  plus  épineuses  et  résolut  les 
questions  les  plus  délicates?  Supérieur  au  savant 
d’Allemagne  ou  (le  Suisse,  qui  consacre  toute  une  vie 
à  une  seule  œuvre,  qui  la  poursuit  d’un  labeur  opi¬ 
niâtre  et  acharné,  qui  usectcnusumc  ses  jours  dans 
son’enlântenient;  suj>éi*ieur  à  ces  martyrs  de  l’étudo 
et  de  la  science,  anxipielles  ils  sont  voués  eonirne  par 
saeeitloce,  mais  (pii  n’ont  rien  vn,  rien  louché  (pic 
leurs  volumes  et  leur  plume,  minute  eonlideutede  leurs 
veilles  souvent  stériles,  M.  de  Gérando  a  autant  mé¬ 
dité,  a  tout  autant  écrit;  mais  il  s’i^st  airaché  au 
cloître  et  au  silence  de  son  cabinet  pour  entrer  dans 
l'éclat  (le  la  vie  puhli([uc.  11  a  interrompu  plus  d’une 
page  attachaitte  pour  visiter  un  hôpital,  pour  consoler 
un  pauvre.  Il  s’est  dérobé  au  sanctuaire  des  lois  et 
de  radinînistration,  ])Our  courir  où  rappelaient  h's 
'soiifi'rances  cl  la  douleur,  uni  de  cœur  et  de  ])ens(‘C 
avec  le  vénérable  duc  de  LaroehefoiK'auld-Liancourt, 
pour  le  développement  de  l’iiistiaiction  élémentaire, 
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fies  caisses  d’épargne  et  de  loules  les  ibnnes  de  biou- 
biisance.  A  l’exernjde  d’un  ancien  célèbre  (jui  avait 
gagne  plus  de  batailles  et  remporté  plus  de  victoires 
que  les  liomines  n’en  avaient  lu ,  T  illustre  moderne  a 
fondé  plus  d’asiles, ouverl  plusd’inslitutions  et  présidé 
plus  de  sociétés  philanthropiques  ([ue  le  public  n’en 
connaît.  Le  bien,  rhumanité,  la  charité  chrétienne 
furent  sa  pensée  uni(jue  et  sa  poursuite  dominante. 

Au  Conseil  d’Ëtat,  dans  le  sein  d’une  séance  où  le 
rapport  d’une  aü’aire  étrangère  lui  laissait  une  heure 
pour  lui-inémc ,  il  en  disposait  pour  la  rcclierche 
d’une  belle  action,  d’un  acte  de  courage  et  de  dévoue¬ 
ment,  et  notre  bibliothèfpie  eut  le  bonheur  ([uekpie- 
fois  d'occuper  ainsi  ses  utiles  loisirs. 

Un  jour  qu’il  })arcourait,  avec  celte  sagacité  si  |)é- 
nétraute  à  chercher  le  Lien,  les  annales  maritimes, 
qui  fourmillent  en  traits  de  cette  nature,  ayant  a[)pris 
son  intention  par  une  noletpi’il  me  connnuniqna,  et 
ou  il  me  demandait  les  renseignements  que  je  pour¬ 
rais  avoir  à  ma  portée  sur  ce  genre  de  mérites,  je  lui 
signalai  un  ancien  soldat,  citoyen  obscur,  liiais  hon¬ 
nête  et  courageux,  qui  remplissait  près  tle  nous 
l’humble  emploi  d’homme  de  peine.  C’était  ce  meme 
individu  qui  avait  sauvé  la  vie  à  deux  femmes  assail¬ 
lies  par  un  lâche  assassin  rue  du ‘20  Juillet;  elles  étaient 
déjà  grièvement  hlessécs  ;  leur  sang  coulait  à  flots,  et 
elles  allaient  siiccomher  sous  les  cou|»s  réitérés  de  l’a- 
grcsseiir,  lorsque  leur  brave  défenseur,  franchissant 
la  distance  qui  le  sépare  d'elles,  accourt  à  leurs  cris, 
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repousse  le  memirier,  et  au  risrjue  de  ses  jours  par¬ 
vient  même  à  l’arrêter.  M.  de  (iérando  lïit  ti'ansporté 
de  joie  en  apprenant  ees  intéressants  détails  (pii  al¬ 
laient  lui  échapper  sans  moi,  et,  fermant  immédiate¬ 
ment  le  livre,  il  s'occupa  de  riiomme  qu’il  était  heu¬ 
reux  de  connaître.  Tant  la  fiénérosité  réunit  les  rangs 
exti’êmes  et  rajiproche  les  distances!  Sons  le  costume 
du  conseiller,  sous  la  livrée  du  mercenaire  liattaient 
deux  nohles  cœurs  qui  s’étaient  conquis,  et  ])Our 
mieux  les  confondre ,  j’aimerais  à  voir  paraître 
sur  le  sein  du  l’ude  mais  nohie  prolétaire,  le  signe 
d’honneur  qui  hrillait  sur  la  poitrine  dn  généreux 
[êiilanthrope. 

Que  ne  in’est-il  donné  d'avoir  joui  de  riiitimité 
de  cet  liomme  si  lion,  si  simjile,  et  qui  toutefois 
avait  tant  vu,  tant  semé,  tant  recueilli?  A  com- 
liien  de  secrets  je  serais  initié,  heureux  d’initier  à 
mon  tour  les  autres,  s’ils  aiment  les  traits  (le  vei  tus 
privées  !  Que  de  détails  j’aimerais  à  [lublier  !  Mais 
ils  seront  devinés  |)ar  tons  ceux  qui  ont  connu 
M.  de  Gérando.  Ce  n’est  qu’eu  passant  (pie  je  ren¬ 
contrai  cet  homme  snp(h‘ieur,  et  les  moments  rares 
où  je  l’entrevis  furent  pour  moi  des  éclairs  de  hon- 
heur.  Car  il  ne  me  dit  jamais  un  mot  (pii  ne  fût  hieii- 
veillant.  Jamais  il  ne  m'adressait  à  la  hihUothèque  un 
billet  (pli  ne  fût  affectueux.  Il  ne  m’aliordait  que  iioui’ 
m’encourager,  m’honorer  d’une  faveur  ou  me  rendre 
même  un  service  non  sollicité. 

Le  professeur  sortait  un  joui'  de  son  cours  de  droit 
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acliniiiistralir,  (;’étai(  une  des  deniièrcs  séaiiees  (jue 
sa  saille  iléJabivo  lui  eut  encore  permises.  U  ijrai>er- 
çut  au  milieu  de  ses  audileurs  bénévoles  et  s'em¬ 
pressa  gracieusement  de  m’otîrir  une  place  dans  sa 
voilure  et  me  ramena  au  Conseil  d'Etat»  où  il  allait 
siéger  apres  les  l'alignes  d'une  malinée  déjà  laho- 
riense.  Le  lendemain,  je  lui  remis  l’analyse  de  cette 
séance  où  j’avais  assisté  et  que  j’avais  l'édigée  à  la 
hâte  d’après  cpielques  notes  fugitives.  11  fut  assez  bon 
pour  ajouter  à  ce  travail  ébauché  plusieurs  remai'ques 
jetées  eu  marge,  (pii  le  com|détèrent  et  le  reltaussè- 
rent  à  mes  veu\. 

V' 

C’est  ainsi  (pie  cet  liomme  éminent  et  modeste, 
comme  est  le  vrai  mérite,  encourageait  le  [dus  luimble 
mais  aussi  le  [dus  sincère  de  ses  admirateurs.  Toute¬ 
fois,  cette  afïalnlité  si  attaidiante  et  (pie  des  signes  de 
familiarité  cpi'il  prodiguait  faisaient  prendre  souvent 
pour  une  habitude  toute  banale,  ii'était  accordée  ([u’à 
ceux  qu'il  croyait  sym|)athisor  avec  lui.  Lrofoiidé- 
ment  jaloux  du  bien  des  enfants  de  sa  grande  fa¬ 
mille,  celle  des  [lauvres  et  des  or[)heliiis,  il  était 
[K)iié  à  favoriser  surtout  les  personnes  ([ui  s'en  oc- 
eupaient. 

Un  jour,  il  m’avait  ein'oyé  le  prosjieetus  de  l  une 
des  maisons  (jii’il  avait  fondées  et  qu'il  encourageait 
de  toute  sa  sollieitude.  Il  attendait  naturellement  une 
souseriplioii  que  j’avoue,  à  ma  honte,  avoir  négligée 
d’abord.  Je  revis  M.  de  Céi’aiido  ([uel([ues  jours  a[n‘ès. 
Il  me  lit  un  aeeueil  froid.  J’v  fus  Ideu  sensible,  'mais 
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je  crus  (|u’il  ne  venait  (|ue  <le  sa  santé  douloureiise- 
ineiit  éprouvée.  Quelques  mois  s’écoulèrent  ainsi,  et 
je  déplorais  <‘e  changement  cpii  m’affligeait  d’autant 
pins  que  j’avais  toujours  été  comblé  par  lui  des  mar¬ 
ques  d’une  aimable  bienveillance.  Eiiiin^  je  trouvai 
dans  ma  conscience  le  motif  de  cette  métamorphose, 
et  je  voulus  sur  le  champ  ré|>arer  le  tort  de  ma  mé¬ 
moire  encore  [dus  (jue  celui  de  mon  cœur.  Un  voyage 
en  Angleterre  m’en  fournit  riieureux  prétexte.  Je 
]>riai  Al.  de  (jérando  <le  vouloir  bien  avant  mon  dé- 
])art  me  désigner  une  de  scs  œuvres  favorites  à  la¬ 
quelle  je  désirais  concourir  ])ar  une  légère  offrande. 
Une  réponse  amicale  tlans  laquelle  il  m’indicjuait 
rds/Zc-Oi/croir  fut  la  récompense  immédiate  de  ma 
proposition,  (jui  me  rendait  le  charme  de  sa  familiarité 
et  me  valut  uii  billet  de  remerciements  et  de  félicita¬ 
tions  sur  mon  voyage  cju’il  m’enviait.  J’ai  soigneuse¬ 
ment  conservé  ce  liillet  comme  un  trésoi’. 

I/AIlernagne,  dont  il  savait  la  langue  et  dont  le  ca¬ 
ractère  sérieux  et  abstrait  convenait  à  son  genre  d’es¬ 
prit  profondément  s|)éculatif,  était  le  pays  de  son 
choix  et  de  sa  prédilection,  il  y  était  aussi  et  meme 
plus  po[)ulaire  qu’eu  rranco,  où  la  sjiii'ituelle  élé¬ 
gance,  le  vernis  des  belles  manières  et  le  prestige 
d’une  élocution  facile  et  brillante  sont  en  général  pour 
la  multitude  la  mesure  du  mérite  d’un  homme.  M.  de 
Gérando  était  sinqtle  et  même  agreste  dans  ses  vête¬ 
ments.  Son  ameublement  était  jiresijue  rustique.  C’é¬ 
tait  le  Uabricius  moderne.  Mais  sous  cette  écorce 


NOTICKS  BI0(;R  Vl’lIIQl'KS. 


*209 


grossière,  (|iielle  |tolîlessc  réelle,  quelle  délicatesse 
du  rœiii*  et  même  de  iriauières!  Quelle  douceur  et 
quelle  urbanité  ! 

A  Hambourg,  où  je  dînais  un  jour  chez  M.  Sieve- 

king,  sciiateiir  et  rim  des  syiitlies  de  cette  ville, 

avec  mon  savant  ami  ^\.  Eicliboir,  bildiolhécaire  de  la 

reine  des  Ki’anç^ais,  je  trouvai  un  second  M.  de  Gé- 

■ 

raiido,  son  rival  heureux  de  l>ientaisance,  le  docteui* 
Julius,  le  voyageur  philanthrope  et  [)énitencier  des 
Etats-Unis.  Avec  (picl  bonheur  et  quelle  union  nous 
nous  entendîmes  pour  faire  l’éloge  du  philaiithro})e 
français  ou  plutôt  cosmtqmlite  ;  car  la  cbaiâté  ne  con¬ 
naît  pas  de  distinction  de  patrie,  non  plus  que  la  Irien- 
veillane.e ,  ce  langage  tmiversel  qui  se  conqu'end 
partout.  Ce  fut ,  en  parenthèse,  sous  le  toit  hospi- 
talier  de  l’aimable  amphitryon  de  Hand>ourg  et  de  sa 
charmante  et  gracieuse  compagne  qui  en  fait  si  l)ien 
les  honneurs,  (jue  nous  essuyâmes,  mon  ami  et  moi, 
le  rude  assaut  d’un  docteur  hollandais  de  la  Frise, 


voyageur  comme  nous  ou  autrement,  avec  sa  les- 
pectahle  moitié.  On  parlait  naturellement  voyage , 
et  nous  nous  applaudissions  d’étre  venus  si  loin, 
puisipie  nous  trouvions  hou  accueil,  bon  gîte  et  <le 
si  dignes  commensaux  de  pérégrination. 

«  Messieurs,  nous  dit  brusipiemeut  le  docteur  eu 
«  nous  aposti'ophant  devant  le  spirituel  syndic,  notre 
«  bôte ,  (pli  se  mit  à  rii  e  d'un  dt'*l)ut  qui  [iiomet- 
«  tait,  le  docteur  Julius,  le  liai  on  de  Gérando  et 
«  moi  peut-être,  nous  sommes  viaimeut  voyageurs; 
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«  (lar  lions  avons  un  objet,  un  but  utile,  le  liien  et 
«  la  |>hilantliro|)îe.  Mais  messieurs,  Oaiis  quelle 
«  vue  eourez-vous  le  momie?  V  qui  jiroillenl  vos 
«  loui  s  jiitlores<[nes?  Je  vous  apjielle  des  voyageurs 
«  de  luxe  tout  à  lait  inutiles.  »  M.  Sieveking  riait  à 
gorge  déployée  et  I  hilarité  des  eonvives  eoinnien- 
(;ait,  à  l’instar  de  celle  des  dieux  de  l'Olympe,  à 
devenir  inextiiiguilde.  Tous  riaient,  exee])té  nous, 
que  cette  incartade  avait  un  peu  surplis  et  décon¬ 
tenancés.  Mais  jiourtant,  me  remet  tant  du  choc  et  re¬ 
levant  le  gant  pour  soutenir  et  venger  notre  dignité 
(le  voyageurs  :  «  Monsieur  le  docteur,  repris-je,  nous 
«  ne  courons  jias  le  monde  pour  lodresser  des  torts 
«  comme  don  Quichotte,  et  nous  sommes  loin  d’é- 
«  galer  ces  nobles  précurseurs  et  vous,  niessieui’s, 
<t  avec  qui  nous  n’avons  jamais  priTendii  rivaliser; 
«  nous  voyageons  pour  notre  instruction  et  observer 
tr  les  cui’iosilés  : 

(Jui  mores  lioiaiiiuiii  mulloruia  vidil  el  urhes. 


«  Nous  soiiinu's  lieureux  et  liers  de  vous  avoir  ren- 
«  contré."  A  cette  lejiartie,  M.  Sieveking  éclata  de 
noiiwan.  I.e  docteur  Julius  doiuia  un  signe  appro- 
bal  if;  le  docteur  frison  S(‘  dérida  bii-mème  en  me 
(loimaiit  avec  la  maîn  sa  carte  et  une  invitation  poui* 
lironingue  ,  et  pour  gage  de  ce  déli  moins  hostile, 
nous  luiines  tous  à  la  santé  d’un  cher  absent,  le 
baron  de  (lérando. 

Ainsi  je  trouvais  là ,  comiîie  dans  les  autres  pays  du 
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moiulo,  comme  cii  Itîilie,  comme  en  Angleterre,  s()ii 
(lom  ni(nioiicé  avec  amour  par  le  mailieur  et  la 

reconnaissance,  béni  par  le  clirélien  et  le  phiîan- 
tlirope;  et  si  M.  de  Gérando  n'avait  pas  été  au-des¬ 
sus  de  ces  faiblesses  (pii  ne  ehatouilleirt  (jue  les  petites 
âmes,  il  se  serait  vu  avec  orgueil  montrer  partout 
au  doigt  comme  rorateur  grec,  que  les  passants,  dans 
les  rues  d'Athènes,  indiquaient  en  disant  :  «  (/est 


lui 


» 


Ajouter  au  portrait  de  M.  de  Géraiido  serait  le  dé¬ 
layer  et  raflaiblir.  11  n’a  pas  besoin  de  païu'gy  lâipie. 
Ses  (pnvres  parlent  et  peignent  leur  auteur.  11  n’a 
besoin  d’aucun  crayon  pour  trai'or  ses  vertus  qui  se 
maniiéstent  dans  les  monuments  élevés  de  ses  mains 
et  agrandis  sous  ses  auspices,  dans  la  bouche  naïve 
d(^s  oi'phelins  (pii  lui  doivent  une  seconde  existence, 
li  n’a  besoin  (pie  de  lui-mènie  pour  se  proclamer. 
Une  odeur  de  charité  le  réviMe  à  tons;  un  parfum  de 
vertu  le  trahît  sous  son  enveloppe  modeste. 

Il  fut  ,  comme  M.  Allent,  l’artisan  de  sa  fortune  et 
s’éleva  de  son  propre  élan.  11  fut  multiple  et  conqilexe 
dans  ses  fonctions,  dans  st^s  (Vrils,  dans  ses  œuvres; 
pair  de  France,  conseiller  d'Ktat,  jurisconsulte,  pro¬ 
fesseur,  membre  de  rinstitut,  philologue,  écrivain 
pur  et  châtié,  fondateur  d’asiles  et  d'ouvroirs,  surtout 
promoteur  de  rinstitut  des  Sourds-Muets,  son  plus 
beau  lleuron,  sa  plus  nolile  couronne  et  aussi  l’ob¬ 
jet  de  sa  prédilection  et  de  sa  constante  sollicitude, 
(’omme  il  encourageait ,  comme  il  caressait  cette  in- 


‘li  ir 
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slilulion,  ([ui.iie  lut  pas  plus  cIrmv  à  l’altlié  do  TÉjjéo, 
son  auteur  et  son  })èie,  à  l'aldH’  Sieard,  sou  glorieux 
proiiioleur!  Quelle  tendresse,  cpie  de  soins,  que  d'at- 
lenlions  ])Oiir  ses  enfants  adoptifs,  dont  il  faisait  su 
pro|)re  famille!  (ionnne  il  était  jaloux  de  montrer  son 
institution  chérie  aux  étrangers,  qui  la  prentlronl 
lonjoui'S  pour  modèle!  Aussi  s’empressai t-il  de  les 
apjæler  aux  le(,'ons  publiques  qui  avaient  lieu  chaque 
semaine.  Me  saehanl  luoi-rnéme  eu  rapport  avec  des 
familles  anglaises,  il  m’associait  à  son  patronage  pour 
mieux  populariser  celle  œuvre  chez  nos  voisins  d’ou¬ 
tre-mer.  (diaque  jeudi,  il  me  chargeait  de  billets  que 
je  me  hâtais  de  répandre,  et  j’étais  bien  [tayé  de  mes 
démarelies  pai*  la  j(»ie  paternelle  de  l’exeellent  M.  île 
Gérando,  (jue  je  remerciais  plutôt  moi-mcme  d’avoir 
daigné  me  deimuider  mon  modeste,  mais  zélé  con¬ 
cours. 

Mais  pouripioi  chcrcbcr  à  louer,  ])ar  de  frivoles 
anecdolcs,  rhoimne  que  louent  bien  mieux  ses  écrits, 
IH’oductions  ])hilosophiques  essentiellement  morales, 
au-dessus  de  l’analyse,  et  qui  trouvent  leur  meilleur 
éloge  dans  elles-mêmes  et  dans  leur  ai>plicalion?  Car 
elles  sont  dans  toutes  les  bibliolbèqucs,  dans  toutes 
les  mains  et  surtout  dans  les  cœurs.  Les  diverses  fa¬ 
cultés  de  l’esprit  Immaiii  y  sont  pres(iue  toutes  l'epré- 
seutées  i>ar  ce  lidèle  et  consciencieux  interprète  de 
la  nature  liumaine  sous  son  [dus  noble  aspect. 

La  jjhilosophie  y  est  rcjn'éseiilcc  :  1"  par  V Histoire 
comparée  ües  systèmes  de  piritosophie ;  ‘i"  i>ar  la  Généra- 
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tton  lies  connaissances  humaines  par  Les  siynes  et 
fart  de  penser. 

■ 

La  morale  :  r  par  le  Perfectionnement  moral  ou  ÏK^ 
ducation  de  soMnêmCj-  2"  par  Les  progrès  de  l'industrie 

considérés  dans  leurs  rapporl.s  avec  la  moralité  de  la 
classe  ûuvrih'e, 

* 

I.’admiiiistralion,  pur  son  grand  et  capital  ouvrage, 
les  Inslitutes  du  droit  administratif  français. 

Les  sciences  :  1"  par  le  Cours  normal  des  institu¬ 
teurs  primaires  ou  Directions  relatives  «  réducation 
physique^  morale^  et  intellectuelle  dans  les  écoles  pri¬ 
maires  ;  2”  par  rLducof/on  des  sourds-muets  de  nais¬ 


sance 


I/économie  poliliipie  :  1“  par  Le  Visiteur  du  pauvre; 
2'*  et  La  liienfaisance  publique ,  l’œuvre  consciencieuse 
(le  trente  aninfes,  (pii  a[»parlient  au  genre  humain, 
c’est-à-dire  à  tout  ce  ipii  sent,  loul  ce  cjui  soulïre  et  a 
besoin  de  soulagement. 

Mais  puis-je  citer ,  meme  en  courant ,  celte  foule 
d’autres  jets  précieux  d’une  plume  inépuisable,  tou¬ 
jours  guidée  par  la  philosophie  et  la  morale,  ces  deux 
conseillères ,  ces  deux  Êgéries  célestes  dont  il  s’est 
inspiré  toute  sa  vie? 

Telles  furent  les  (*lucubrations  du  penseur,  du  mo¬ 
raliste,  de  l’écrivain.  Nulle  de  ses  pensées  ne  fut  nue 
chimère,  ni  une  idée  stérile  ou  désorganisatrice,  une 
de  ces  utopies  éphéiuèi’cs  de  rénovation  ou  de  pré¬ 
tendu  perfectionnement,  (pii  périssent  faute  Je  base 
et  de  vérité ,  en  ébranlant  la  société  tout  entière. 
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Nulle  (le  ses  conee|)tioiis  ne  lïit  myslujuo  ou  irmili- 
sahle,  puis([ue  huiles  sont  traduiles  et  en  action.  En¬ 
trez  dans  le  temple  des  lois,  dans  la  chaire  des  écoles, 
vous  trouvez  de  (e'rando  lu,  étudié,  ap|ïliqiié.  Péné¬ 
trez  dans  le  sanctuaire  de  la  philosophie,  de  (ich’ando 
vous  console  et  vous  ivjouit;  une  seule  de  ses  jiages 
réconcilie  avec,  l'humanité.  Vssislez  aux  séances  de 
nos  académies,  l'éloge  de  de  (léraiido,  dans  un  con¬ 
cert  d’hommages,  est  pi'oclamé  et  couronné.  Visitez 
les  asiles,  les  hospices,  la  cahane  du  pauvre;  s’ils  pos¬ 
sèdent  une  hihliothèiiue,  de  Géiando  l’occupe  et  la 
remplit.  II  eu  est  ràiiie.  C’est  le  manuel  du  directeur, 
du  fondateur  de  toutes  les  sociétés  philaiithrnpiipies 
et  charitables,  et  si  le  jiaiivre  n’a  pu  lire  sou  Visiteur^ 
le  nom  en  est  venu  jusipi’à  lui.  Qiie  dis-je?  (Vest  son 
ange  tpii  lui  est  ap|)aru.  H  l’a  secouru,  il  l’a  soulagé; 
l’ap(bre  infatigalde  de  la  Inciifaisanee  lui  a  réservé 
jusqu’à  la  dernière  heure  d’une  si  ])réeiense  vie , 
terminée  le  10  novemhre  1842,  les  restea  d’une  voix 
ifui  tombe  et  d’une  ardeur  f/m*  s’éteint. 


BOULAY  (de  la  mecrtiie). 


La  capaciité,  la  profité,  lecoviragc  ei  rajiplicatioii 
font  la  pcrfecLion  du  dunaeiller  d’Ëtat,  et  le  concours 
de  toutes  ces  qualités  düU  te  rencontrer  en  sa  per¬ 
sonne  (  Testanitnt  politique  du  cardinal  de  Biche- 
lieu  ). 


Après  plus  de  deux  siècles  ces  mêmes  quulilés  sem¬ 
blent  avoir  été  réunies  et  vérifiées  à  un  degré  éminent 
dans  la  personne  de  M.  Boiday  (de  la  Meinlhe), 
l’homme  capable  et  probe  par  excellence,  le  patriote 
courageux  et  éclairé ,  le  ])arlail  conseiller  d’Elat. 
Chez  lui  ces  qualités  lurent  mises  en  action  et  eon- 
spîrèrent  pour  le  lûen  public.  Napoléon  jugeant 
à  Sainte-Hélène  rillusti  'e  ])ère  dn  vice-j)résident  de 
la  république  par  ces  mots  :  «  Boulay  est  certaine¬ 
ment  un  brave  et  honnête  homme  »,  a  sanctionné  ce 
rare  et  beau  earactère. 

Ces  vertus  de  lîimillc,  ces  qualités  paternelles  se 

sont  révélées  dans  ses  deux  estimables  fils  dont  la 

▼ 

Fi  ance  aujourd’hui  s’honore.  Dignes  héritieis  de 
l’ami  de  rempereur,  ils  ont  le  droit  d'adoi>ter  la  de¬ 
vise  que  leiii'  a  conférée  une  bouche  impériale,  cet 
oracle  sacré  de  la  France. 

Antoine-Jacques- Claude -Joseph  Boulay  (de  la 
Meurthe)  naquit  à  Cbaumousey,  village  des  Vosges, 

20 
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le  lu  février  1701.  Ilesté  de  hoiiiio  heure  orplietiii, 
il  fut  recueilli  pnr  un  oncle  curé  aux  eiivirnns  de 
Nancy,  (lui ,  einiiloyanl  son  modeste  héritage  aux 
frais  de  son  éducation,  renvoya  au  collège  de  Toul. 
11  y  lit  de  solides  éludes,  fut  reçu  avo<*at  en  1783  et 
vint  à  raris  exercer  sa  profession, 

La  révolution,  ])i‘ès  d’éclater,  lui  réservait  un  lu  il- 
lant  avenir.  Sacriiiant  néanmoins  dans  la  juennère 
crise,  à  la  patrie  en  danger,  ses  éludes  si  chères  et  le 
harreau  où  il  commençait  à  se  faîi  e  un  nom,  il  s’en¬ 
rôla  comme  volontaire  en  179*2,  sous  kellermann  (pu 
le  conduisit  à  la  bataille  de  \  almy.  Une  maladie  grave 
le  ramena  dans  ses  loyers,  où  nommé  juge  au  Irihu- 
nal  de  Nancy,  sa  modération  le  fil  destituer  presque 
aussitôt  après.  [\e|n-enant  alors  du  service  dans  un 
bataillon  dirigé  sur  les  lignes  de  Wissembourg,  il 
fut  promu  au  grade  de  eapilaine. 

Les  mesures  de  réorganisation  de  rarmée  rap|)e- 
lèrcnt  do  nouveau  M.  lloidav  dans  les  nnirs  de 
Naïuy.  Mais  |)cisécnté  par  le  parti  exagéré  de  l’é- 
poipie,  frappé  d’un  mandat  d’arrél,  il  dut  fuir  et  se 
réfugier  dans  une  retraite  isolée  des  forets  des  Vosges. 

Il  lui  était  réservé,  comme  à  tons  les  hommes  de 
conscience  et  dec«*ur<pn  surgirent  alors,  de  mériter 
dans  sa  vie  les  bomieurs  d’im  doiddeostracisme.  Pros¬ 
crit  par  la  terreur  de  1 793,  il  devait  l'éli  e  plus  lard  par 
la  reslauraliüu  de  1815;  carlioulay,  après  vingt-deux 
ans,  était  resté  toujours  le  même. 

Le  9  thermidor  lui  permit  de  quitter  son  asile  et 
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président  du  Irilmnai  civil  el  peu  après  accusateur 
public  ilu  déparleinent,  fonctiüus  dans  les(juelles  il 
s’altira  la  contiauceet  l'estiinc  générales. 

Eu  rail  V,  lîoulay,  élu  déjmlé  au  conseil  des  Cinq- 
("ents  jtar  le  déparleinent  de  la  iMein  the,  se  déclara 
dès  son  début  le  partisan  delà  libel  lé  des  cultes j  il  en 
réclama  la  tolérance  illinillée ,  sans  euUave  et  sans 
persécution,  avec  la  restriction  du  serment  des  prê¬ 
tres  j  [lar  une  sagacité  inconcevable,  pi^essentant  la 
crise  du  18  br  umaire,  il  osa  dès  lors  prédire  que  jilus 
lard  un  homme  se  rencontrerait  (Vhiw  profondeur 
d'esprit  incroyabte. ^  pmUtiyue  Aoèî'c,  qui  se  lèrail  des 
prêtres  réliactaii'es  des  instruments  et  des  appuis  en 
leur  garantissant  la  liberté  de  rautel. 

Boulay ,  secrétaire  du  même  (conseil  en  l’an  V’I, 
appuya  le  [rrojet  relatif  à  la  rormation  des  listes  des 
jurés,  et  opina  sui“  la  faculté  de  destituer  les  accusa¬ 
teurs  publics;  il  fut  aussi  le  défenseur  zélé  des  asso¬ 
ciations  populaires  ivpoussées  avec  fureur  ]tor  le 
parti  clichyen,  comme  rmi  des  obstacles  les  plus  in- 
surmontables  à  ses  [u  ojets. 

Nommé  ra]iporlenr  de  la  commission  du  salut  pu¬ 
blic,  qui  devait  instruire  sur  la  cous[nration  du  18 
fructidor*,  il  en  signala  le  lil,  les  ressorts  les  plus  ca- 
ehés,  les  agents,  le  luit,  et  indirjua  la  déportation 
coitrme  le  moyen  le  jrius  elïicace  pour  pui*ger  la  ré- 
publiipie.  E’horreur  du  sang  lui  faisait  proscrire  Fc- 
chafaud,  et  ce  fut  à  la  condition  que  l’échafaud  ne 
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serait  point  relevé  <[iie  le  généreux  Boulay  s’élail 
chargé  tin  lajijjoi  t  sur  cette  conspiration. 

M.  Boulav  Int  élu  le  ]*"■  nivôse  de  la  même  année 
president  du  riOnseil  des  (amj-t’ents.  Béélu  [uésident 
du  même  Conseil  en  Tan  Ml,  il  ht  ajouter  au  serment 
<ie  fidélité  à  la  i’é[ml)li<|ue  et  à  la  Constitution  de  fan 
III,  la  clause  ayant  pour  objet  de  s’o[)poser  au  rétablis¬ 
sement  de  la  royauté  et  au  retour  de  toute  espèce  do 
tyrannie. 

Dans  un  moment  où  le  mot  de  constitution  est  à 
l’ordre  du  jour  et  dans  toutes  les  bouches,  il  est  cu¬ 
rieux  de  voir  Boulay  (de  la  Meurthe),  dans  la  séance 
du  8  thermidor  an  VII,  en  donner  une  déhnition 
exacte,  (jui  pioit  être  à  la  fols  une  leçon  instructive. 
Puisse  rà-[U'opos  et  riiistantanéité  de  cette  (|uestîon 
nous  faire  [lardonner  une  (uuirte  digression  dans 
noti'e  course  : 

«  Cbi’est-ce  (pie  la  Constitution?  dcmiandait  fora- 
teiir.  C.’est  un  code  de  lois  fondamentales  conleuant 
l’organisation  de  pouvoirs  séjiarés  et  distincts,  se 
maintenant  dans  une  iiidéi>endan(.‘c  mutuelle  et  dans 
nue  lialance  égah*.  (jCI  état  n’est-i!  pas  l'opposé  de 
celui  d’anarchie?  Ainsi  jurer  fidélité  à  la  Constitu¬ 
tion,  n’est-ce  pas  implicitement  jirometlre  de  s’op¬ 
poser  au  retour  de  ranarebie?  Il  pourrait  donc  pa¬ 
raître  aussi  inutile  de  parler,  dans  le  serment,  de 
royauté  (juo  d’anarchie;  ces  expressions  de  haine  à 
une  institution  monarcbiipie  et  à  un  état  de  désor¬ 
ganisation  insupportable,  succédant  au  vœu  de  fidé- 
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lité  àliircpul)lique  et  à  la  Conslilulion  de  Tau  III,  sont 
de  véritaldcs  douMcs  eniplnis,  des  redites,  des  pléo- 
II  asm  es. 

«  Considérons  le  [lenjile  français  et  voyons  quelles 
sont  les  atîéclioiis,  les  sentiinenls ,  l’espoir  ou  les 
erainles  de  telle  ou  telle  [lartic. 

«  La  jilüs  grande  jiai'lie  eonçoit  une  horreur  légi¬ 
time  et  louable  du  système  monareliique;  elle  en  re¬ 
garderait  avec  raison  le  retour  eonnne  le  plus  lioï‘- 
rilile  (léau.  Il  lui  faut  une  garantie  dans  le  serment 
dont  nous  nous  oeeupons  eontre  le  retour  de  cette 
l’oyaulé  (lu'elle  abhorre  et' dont  elle  serait  la  victime. 
Cette  garantie,  j'ai  dit  (pi’elle  la  trouvait  dans  le  ser¬ 
ment  de  fidélité  à  la  république  j  mais  dans  celle 
classe  de  eitoy(‘ns  patriotes,  comme  dans  toutes  les 
autres,  il  est  une  Ibiile  d'individus  incapables  de  con¬ 
cevoir  le  sens  et  la  valeur  d'une  idée  métaphysique 
et  surtout  d’en  tirer  une  eonséqueiiee.  Le  serment  de 
s’opposer  an  retour  de  la  royaulé  parle  beaucoup 
mieux  à  leurs  sens  et  à  leur  imagination,  il  leur  offre 
une  garantie  plus  réelle,  il  calme  mieux  leurs  inquié¬ 
tudes.  Ces  liomnies  sont,  pour  la  plujiart,  des  amants 
jiassionnés  de  la  liberté;  ils  sont  jaloux,  je  dirai  même 
exclusifs.  Il  faut  leur  donner  une  garantie  particu¬ 
lière,  Pt  je  la  trouve  dans  celte  formule  :  .le  promets 
de  m'op|ioser  de  tout  mon  pouvoir  au  retour  de  la 
rovaiité  en  France. 

K 

«  11  faut  voir  une  aiiti’e  portion  du  pcujjle  français 
et  calmer  ses  inquiétudes,  lui  offrir  aussi  la  garantie 
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qu'elle  réclame,  (lelte  norlioii  craint  le  rcginie  de 
1703  et  le  retour  de  la  teri’cur.  .le  crois  cette  crainte 
chimérique;  nous  serions  nous-mêmes  les  vii’times  de 
ce  régime  atroce;  nous  avons  conslainment  proclamé 
nos  principes  à  cet  égard;  mais  il  fan!  respecter  l’o¬ 
pinion  et,  si  on  le  vent,  la  failtlesse  de  la  masse  nom¬ 
breuse,  éclairée,  amie  do  l'ordi'O,  qui  a  liesoin  du  re¬ 
pos  et  de  l’industrie;  elle  veut  une  garantie  contre  le 
retour  de  la  terreur.  Il  faut  la  lui  donner.  » 

A  ces  observations  le  sage  h'gislatcnr  ajoute  ces  ré¬ 
flexions  sur  ce  régime  eu  lui-même  cl  sur  ses  causes 
véritables.  «  I.e  régime  de  1703  n’est  point  l’ouvrage 
dos  patriotes  exagérés.  Il  est  la  faute  flu  tcmjis,  des 
dangers  publics,  d’une  erreur  coinmime  ;  il  est  la 
faute  de  tout  le  monde;  l’ignorance  des  vrais  prin¬ 
cipes,  les  passions  portées  au  dernier  degré  d’exal¬ 
tation,  les  haines,  les  vengeances,  la  soif  ardente  dn 
jiouvoir,  ramliilion  <léniesnrée  et  surtout  la  résis¬ 
tance  opiniâtre  dos  classes  privilégiées  aiipuyées  des 
forces  de  la  coalition,  voilà  les  causes  du  régime  de 
1 793. 

ff  Ce  régime  a  fait  Incontestablement  le  ]>!us  grand 
mal  à  la  France.  Je  n’en  tlissimiilerai  pas  les  effets 
reinarqualiles,  les  grands  résultats. 

U  II  semblait  avoir  mis  la  nature  en  fermentation 
et  ne  pouvait  plus  produire  que  des  prodiges;  mais  la 
force  même  de  sou  action  devait  eu  arrêter  le  mou¬ 
vement.  Il  avait  épuisé  la  France,  dévoré  toutes  ses 
ressources.  Les  législateurs  les  plus  distingués ,  la 
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portion  la  plus  courageuse  du  reste  de  la  coiiventioii 
étaient  mis  hors  la  loi  ou  plongés  dans  les  caeliols; 
le  reste  était  frappé  de  stupeur;  le  reste  était  dominé 
par  le  comité  de  salut  ]ml)lic,  dominé  luî-niéme  par 
la  commune  conspiratrice  et  ]ku*  une  société  qui,  li¬ 
vrée  à  des  étrangers,  dictait  au  sénat  ses  lois  sangui¬ 
naires,  Quel  citoyen  pouvait  alors  coni])ter  sur  la 
liberté,  sur  la  vie?  Quel  citoyen  pourrait  aujourd’liui 
être  accusé  pour  en  craindre  le  retour?  11  faut  donc 
aussi  à  cette  classe  une  garantie  formulée  <*ontre  le 
retour  de  ce  régime,  dans  ta  formule  même  du  ser¬ 
ment.») 

l..’élo(pient  orateur,  après  ces  lignes,  précis  hrillaut 
et  conijdet  <le  nos  annales  révolutionnaires,  énumé¬ 
rait  les  autres  tyrannies  (jui  avaient  succédé  à  la  ty¬ 
rannie  sarmninaire  «le  1793  ; 

Ajn’ès  le  9  thermidor,  la  tyrannie  réactionnaire  ((ui 
vengea  par  des  crimes  nouveaux  les  crimes  de  1793; 

A])rès  le  13  vendémiaire,  la  tyrannie  (pii  s’organisa 
dans  les  conseils  e.t  pesa  sur  le  directoire; 

Ajirès  le  18  fructidor,  la  tyrauiue  du  directoire 
sous  laipielle  gémirent  les  deux  conseils. 

11  proposait  donc  d’élever  contre  cette  tyrannie  qui, 
à  diverses  époques  et  sous  diverses  formes,  avait  pesé 
sur  la  Kraïu'e,  ime  liarrièro  iiisurmontahle  dans  la 
clause  (|ui  en  aholîssait  ]Kmr  jamais  le  retour. 

Le  vole  du  courageux  lîoulav  eoiUre  elle  fut  le 
mémo  que  celui  qu’il  lança  conti*e  l’empire,  vote 
toujours  dicté  par  un  patriotisme  pur,  par  des  priu- 
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cipes  fixes  et  invariiililes,  par  une  conscience  droite 
d’honnéle  lioinme. 

Les  séances  des  27  et  28  fructidor  an  Ml  inani' 
festèrent  rinéln’aiilalile  fermeté  de  Boiilav  dans  son 

4' 

poste  éminent  et  périlleux.  Un  projet  de  résolution, 
conçu  en  ces  tei-mcs,  venait  d’étre  pioposé. 

«  Le  corps  législatif  déclare  au  penjde  français  que 
tf  la  ]>atrie  est  en  danger,  (|uc  sa  liberté  et  sa  constî- 
«  tu  lion  sont  menacées  par  des  ennemis  intérieurs 
«  et  extérieurs.  » 

Le  président  se  prononça  contre  la  motion. 

Une  foule  de  membres  s’écrièrent  :  .4nj?  eoi.r,  Vvr- 
gence;  d’autres  :  La  question  préalabh^  demandant  la 
parole  de  leurs  bancs  ou  se  jirécipitant  de  leurs  pla¬ 
ces  à  la  tribune. 

Augerean  s’y  élance  en  élevant  la  voix  (pie  les  cris 
et  le  désoi'drc  empêchent  d’entendre.  Cbalmel  lui 
sncciVle  :  à  ses  gestes,  une  partie  des  inemlires  se 
lèvent  en  criant  :  Otu\  owi,  sauvons  la  jmtrie. 

Au  milieu  de  cette  scène  de  désordre,  le  président, 
calme  et  digne,  persiste  dans  son  refus  de  mettre  la 
motion  aux  voix. 

Augei  eau,  ne  se  possédant  plus,  court  vers  lui,  et 
dans  son  langage  militaire  et  énergiijue,  accompagné 
de  la  dénioiistration  la  plus  menaçante,  le  somme  de 
mettre  aux  voix  la  |troposition.  «  Non,  lui  répond 
Boulay,  non,  je  ne  veux  point  mettre  aux  voix  la  pro¬ 
position  de  déclarer  la  patrie  en  dangei’.  »  Son  ad¬ 
versaire ,  bondissant  de  fureur,  semble  jirét  a  l’as- 
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saillir,  lorsque  liéreuger*,  bouillant  alors  de  jeunesse 
et  d’ardeur,  le  repousse  vigoureussement  en  faisant 
un  rempart  de  son  corps  à  son  collègue.  Le  président 
se  couvre  ;  la  tribune  est  évacuée,  et  le  calme  par  degrés 
se  rétablit.  Le  jirésidcnt  se  découvrit  alors  :  »  Je  prends 
«  le  Lonseil  à  témoin,  dit-il,  que  j’ai  rempli  mon  devoir 
«  dans  cette  circonstance  détilorable.  Je  dois  rendre 
«  compte  de  ma  conduite  à  la  France  entière.  Je  me 
«  suis  eouverl.  J’ai  dû  le  faire.  Dans  l’état  de  désor- 
«  dre  où  était  le  Conseil,  il  était  impossible  de  déli- 
«  bérer.  S’il  y  retombait  mallieureusement ,  si  les 
«  memes  écarts  se  manifestaient,  je  déclare  que  je  me 
((  couvrirai  de  nouveau  et  (ju'on  m'arrachera  du  fau¬ 
te  leuil  avant  de  me  forcer  à  r  ien  mettre  aux  voix,  ji 
Le  28,  on  ])rocéda  à  l’appel  nominal  sur  la  propo¬ 
sition  de  déclarer  la  i)atrie  en  danger  j  le  résultat  fut 
contre. 


lioulay,  par  sa  résistance  énergique,  venait  de  sau¬ 
ver  le  pays  d’un  double  péril,  de  la  fureur  du  jacobi¬ 
nisme  Pt  de  la  léaclion  des  rovabsles  ou,  comme  on 

l..- 

disait,  des  /îa.v.scs  du  corps  législatif.  S’il  avait  cédé,  le 
premier  parti  IrionqJiait  et  ses  excès  eussent  amené 

le  déploienïcnt  d’une  force  extraordinaire  pour  servir 
la  contre-révoliition ,  et  peut-être  riiivasion  des  hor¬ 
des  ennemies  déchaînées  et  vomies  sur  la  France. 


‘  C’est  ce  niCme  Bérenger,  bonliomme  simple  el  naïf,  que  nous 
avons  connu.  Quanlùm  vmtatiis  ah  iih!  Quelle  ànie  sous  cette  rude 
écorce!  Sa  notice,  et  celles  île  treille  conseillers  d’fctat,  sont  prèles  à 
éclore,  si  le  public,  en  accueillanl  celles-ci,  daigne  encourager  les 
aut  res. 
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Cependant  la  Constilulion  de  Tan  llï  y  vicieuse  et 
faible  digue  contre  le  retour  de  dangers  imminents 
et  le  rclliix  du  flot  révolutionnaire,  était  menacée  tôt 
ou  tard  de  s’affaisser  sous  un  second  régime  de  terreur. 

Dès  lors  et  comme  d’un  élan  spontané,  Boulay, 
Sieyès  et  tous  les  partisans  d’une  réforme  se  réunis¬ 
sent  en  faisceau  pour  résister  au  choc;  mais  en  vou¬ 
lant  affermir  et  sauver  la  républicpie ,  ils  préparent 
eux-mémes  et  hiitenl  le  18  brumaire  par  lequel  elle 
doit  pécir. 

Boulay  remplace  Lucien  Bonaparte  à  la  présidence 
d’une  commission  législative  intermédiaire  créée  dans 
la  soirée  du  19.  Le  l***  frimaire,  il  est  chargé  de  dé¬ 
velopper  les  Imses  de  la  (’onstilutioji  consulaire. 

Ce  dcAmir  accompli,  Boulay,  suivant  ses  désirs, 
était  entré  au  tribunat,  lorsque  le  nouveau  gouverne- 

iT 

ment  lui  ouvrit  le  (’onseil  d’Etat  et  le  porta  sponta¬ 
nément  à  la  pi'ésidence  de  la  section  de  législation. 

Ce  fut  de  celte  sjdière  supérieure  que,  justifiant  une 
si  haute  confiance,  il  ne  cessa  de  déférer  à  la  discus¬ 
sion  du  corjis  législatif  les  pro  jets  arretés  dans  la  sec¬ 
tion  de  législation.  Il  apporta  le  tribut  de  ses  lumières 
à  rélucubration  du  Code  civil,  le  |)lus  glorieux  mo¬ 
nument  du  siècle,  dont  il  fut  un  des  laborieux  et  ha¬ 
biles  architectes. 

Le  G  thermidor  an  IX  ,  il  jirésenta  à  la  discussion 
le  cha|)itre  premier  du  projet  de  loi  sur  les  persormes 
tjui  jouissent  des  droits  civils  et  svr  celtes  qui  n'enjoms- 
sent  pus. 
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fl  On  pont,  ajouta-t-il,  d'autant  moins  refuser  des 

«  droits  civils  au  tils  de  l’cl ranger  lorsqu’il  naît  en 

% 

«  rrance,  (|iic  la  Constitution  lui  donne  des  droits 
((  politiques.  » 

II  présenta  ensuite  la  section  II  instituée  :  De  la 
perle  des  droits  civils  par  une  condamna  lion  judiciaire, 

Tronchet  oltjectail  (jue  la  mort  civile  faisant  cesser 
les  droits  civils,  on  ne  pouvait  laisser  au  eoîidamné 
la  portion  de  vie  qui  lui  était  nécessaire  pour  devenir 
successible  au  jH'éjudice  de  parents  honnêtes,  et  (jue 
ce  serait  donner  à  celui  contre  lequel  s’élévait  la  pré¬ 
somption  d’nue  condamnation  la  préférence  sur  ce¬ 
lui  (pii  jouissait  de  la  ])lénitude  de  la  vie  civile. 

«  La  loi  criminelle,  répondit  Boulay,  telle  qu’elle 
«  existe  au  jourd’luii,  ne  irappe  pas  le  condamné  d’une 
«  mort  civile  :dtsoluc  et  telle  qu’elle  lui  eidève  tous 
«  ses  droits,  mais  d’une  quasi  mort  civile  (pu  ne  lui 
«  imprime  que  tjueUpies  incapacités.  Ce  système  a 
«  été  introduit  en  faveur  de  T  innocence;  en  eflét, 
«  l’homme  le  moins  cou|>able  peut  avoir  de  justes 
«  motifs  de  craindre  les  préventions  ;  il  [leut  voidoir  se 
«  mettre  à  l’tk'art  pour  apprendre  par  la  procédure 
fl  s’il  doit  se  coidîer  à  rimpartialité  de  ses  juges  ou 
«  redouter  les  mano'uvres  de  ses  ennemis. 

«  lai  (piestion,  au  surplus,  n’a  d’intérêt  que  pour 
«  les  héritiers  appelés,  à  défaut  du  condamné,  à  re- 
«  cueillir  les  successions  qui  }>euvent  s’ouvrir  pendaul 
«  le  (hdai  de  cinq  ans.  C’est  en  leur  faveur  (jue  la  sec- 
H  lion  propose  de  suspendre  pendant  un  temps  les 
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((  eflets  (le  la  mort  civile,  afin  que  leur  mort  ne  dé- 

m 

Cf  ]>eiule  pas  de  l’hypothèse  de  la  révocation  du  juge- 
(f  ment.  « 

Le  28  irimaire  an  X,  ïîoulav  succéda  dans  l'adnii- 
nislration  du  contentieux  des  domaines  nationaux  à 
Uegnier,  nommé  grand  juge,  ininistre  de  la  justice. 
Pendant  cette  administration,  où  il  instruisit  quatre 
mille  affaires,  qui  toutes  furent  jugées  en  confoianité 
avec  ses  eonc-lusions,  il  eut  le  secret  d’épuiser,  par  un 
travail  opiniâtre  de  neuf  années,  toutes  les  matières 
de  ce  département,  au  point  de  le  rendre  inutile  et  de 
le  faire  supprimer. 

J.,a  restauration,  |>lus  tard,  trouva  la  jurisprudence 
([ui  garantissait  les  acquéreurs  de  biens  nationaux 
établie  si  régulièrement  et  sur  des  bases  si  é(|uitables, 
qu’elle  dut  la  respecter.  Le  plus  bel  éloge  de  l’ail rni- 
nistrateur  est  dans  la  boucbe  ou  plutùt  dans  le  silence 
de  ses  propres  adversaires.  Les  émigrés,  rentrant  par 
la  réaction  de  1815,  ne  con^'iirent  [tas  mi  soupçon, 
n’élevèrent  jias  le  nuage  d’un  seul  doute  sur  l'équité 
qui  aA'ait  présidé  à  la  gestion  de  leurs  liions. 

Boulay(de  la  Meiirlhe),  qui  était  absent  au  moment 
du  A'ote  pour  le  consulat  à  vie  et  s’était 'prononcé  au 
Conseil  d’État  contre  rétaldissement  de  l'empîi'e,  em¬ 
brassa  néanmoins  celte  forme  politique.  11  s’attacha 
par  degrés  an  chef  du  gouvernement  (huit  l’attrac¬ 
tion  irrésistible  subjuguait  invinciblement  et  enchaî¬ 
nait  à  son  char  tout  ce  qui  aimait  la  gloire.  Il  seconda 
loyalement  Napoléon  sur  le  trône,  comme  il  s'efforça 
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(le  le  soulcnir  sur  le  piédestal  au  iiKniieiil  où  la  roi  tune 
l’en  ül  clianccler. 

il  reprit,  à  la  fin  de  1810^  la  ]n-ésidence  de  lu  sec¬ 
tion  de  législation.  Appelé  à  siéger  an  Conseil  jnâvé, 
et  plus  tard  au  Conseil  de  régence,  les  avis  ([u’il  y 
ouvrit,  dans  cette  douille  attribution,  nionlrêrenl 
riionune  sage,  courageux  et  indé])endant. 

En  1813,  i!  conseilla  à  Napoléon  de  fiiire  droit  aux 
griefs  du  corps  législatif,  et  s’opyiosant  de  toute  son 
(doquencc  à  sa  dissolution  en  1 8 1  4,  s’efibrça  de  réta- 
))lir  riiarnionie  entre  les  pouvoirs. 

A  réj)0({ue  de  la  crise  et  de  la  catastroyihe,  quand 
le  Conseil  de  régence  agita  la  question  du  départ  de 
rinipérali’ice,  Boiilay  (de  la  Meurtlu^)  soutint  avec  vé- 
liéineuce  et  énergie,  que  «  bien  loin  de  fuir,  Marie- 
Louise,  impératrice  des  Français,  devait  monter  à 
cheval,  prendre  son  fils  entre  ses  bras,  parcourir  Pa¬ 
ris,  le  faire  insurger,  et  se  réfugier  ensuite  à  l’iiôtel 
de  ville,  pour  s’y  défendre  jusqu’à  l'arrivée  de  Tem- 
pereur.  h  Ou  a  remarcyué,  en  ctfet,  que  jus(iu’au  moment 
où  il  fut  otliciellemeiit  notifié  (juc  Marie-Louise  avait 
abandonné  la  ville,  U’s  armées  étrangères  s’abstinrent 
scrupuleusement  de  dii  iger  les  feux  sur  le  point  où 
l’irnyiératriee  pouvait  être  atteinte. 

Ces  deux  avis,  dignes  et  patriotityues,  si  l’un  ou 
l'autre  avait  été  suivi,  contenaient  le  salut  de  l’enqiire 
et  peut-être  les  destinées  de  la  France. 

Pur  de  toute  fonction  publique  [)endant  la  première 
restauration,  Boulay  (de  la  Meurthe),  lors  des  Cent- 
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Jours,  tut  iiouiiiiô  ]Kmr  lu  troisiènie  fois  jiiTskleiit  de 
la  section  de  législalion  et  niiuislrc  d'Etat,  et  adnii- 
iiistra  la  justice  concui  ieinnient  avec  Cainhaccrès.  Il 
fut  le  principal  rédacteur  du  rapport  sur  la  déclara¬ 
tion  du  congrès  de  Vienne,  du  13  mars  1815,  et  de 
la  déclaration  des  princî[)es  du  (iousci!  d'Etat,  du 
25  mars  inèine  année.  i7esl  lui  {[ui  fut  aussi  l’au¬ 
teur  du  fameux  art.  (i7  de  \'Ac(e  aïklitionuel. 

Uejuésenlaiit  du  département  de  la  Meurthe,  il 
luoposa  à  la  chainluc,  le  7  juin,  de  prêter,  dans  la 
séance  impériale  du  8,  le  serment  de  lldélité  à  l'eni- 
pereur,  et  annonça  le  10  qu’une  lettre  datée  du  15, 
trois  heures  du  matin,  adressée  par  Napoléon  au 
ju’ince  Joseph,  son  frère,  instruisait  celui-ci  de  l’im- 
iuinence  des  hostilités-  Euliji,  il  comniunH[ua  à  la 
chambre  des  députés  le  rapport  fait  au  scuat  par  le 
duc  de  V  iceiice,' miuistre  des  relations  extéi  ieures,  et 
appuya  <le  toute  sou  énergie,  dans  la  séance  du  23,  la 
proposition  de  M.  Dcfermou,  tendant  à  ce  que  la 
chambre  se  proiioii^'àt  par  acclamaliou  en  faveur  de 
Na[M)léon  II.  La  ehamhre  motiva  l’oidrc  du  jour 
(pi’ellc  adoptait  d'après  les  pro[)Ositions  de  M.  lîtm- 
Jay,  sur  ce  (pie  Napoléon  II  était  empereur  de  droit  et 
de  fait,  eu  vertu  des  constitutions  existantes. 

Ai>rès  l’abdicatiou  de  Bonaparte,  il  fut  chargé,  par 
la  commission  du  gouveriiemeiil  provisoire,  du  porte¬ 
feuille  de  la  justice;  mais  le  retour  du  roi  le  lui  lit 
bientôt  perdre. 

Enveloppé  dans  rordonnaiice  de  baimissenient  du 
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24  juillet  1815,  et  peu  de  jours  après  arrêté  à  Paris, 
il  se  lelira  à  Nauey  avec  la  permission  du  miiiislre 
de  la  justice;  mais  il  lut  enlevé  [larles  Kusscs  à  l’iiis- 
tigalion  des  autorités  royales  cpii ,  s’étant  îdarniées  de 
sa  présence,  le  tirent  transporter  à  Saarliruck.  11 
laissa  bientôt  cet  asile  pour  Halbersladt,  (pii  fut  sa 
résidence  jus({u’en  époipie  où  il  alla  balnler 

Francfort. 

A  la  fin  de  1811),  a|U‘ès  (piatre  ans  et  demi  de  pros¬ 
cription,  la  France  rouvrit  ses  portes  à  l’illustre  exilé. 
11  se  relira  au  milieu  de  sa  famille,  et  voué  désor¬ 
mais  à  des  études  silencieuses,  il  vécut  élrangei*  aux 
intrigues  polîtiijues,  et  s’abstint  de  loule  concession 
au  système  arislocrali(tue  et  sacerdotal  du  jour. 

Les  journées  de  juillet  1830  auraient  pu  engager 
Boulay  (de  la  Meurtlie)  à  reprendre  ses  anciennes 
armes  si  habilement  maniées  dans  des  temps  criti([ues 
et  diOieiles.  Mais  il  avait  goûté  la  jouissance  de  lui- 
même  et  le  calme  vivifiant  du  travail  du  cabinet.  11  se 
contenta  de  raccueîl  bonorable  du  nouveau  roi,  (lui 
appela  le  second  de  ses  fils  au  Conseil  d’Élat,  dont  î! 
est  line  des  lumières. 

Le  législateur,  conseiller  d’État,  fut  encore  un  éci  i- 
vain  disliiigiié  et  fécond.  Scs  ouvrages,  frajipés  de 
main  de  maître,  ont  placé  rauleui’  au  rang  des  histo¬ 
riens  sérieux. 

Les  deux  pi  incipaux  sont  : 

b*  «  lu  essai  sur  les  causes  qui,  en  1640,  ame- 
«  lièrent  en  Angleterre  rétablissement  de  la  répu- 
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«  hliquc,  sur  celles  (|iii  <levaieul  l'y  consolider  et  sui* 
«  celles  ([ui  devnien!  Fv  faire  jtérir.  «i 
2"  «  Un  tableau  ]»oliti(|ue  du  rejoue  de  (’diarles  II  et 
«  Jac(jues  II,  derniers  rois  de  la  maison  des  Suiarls.  n 
L’auleur,  dans  le  ])ren]ier  de  ces  ouvrafies,  sous  le 
voile  des  allusions,  |)rédisait  la  chute  du  gouverne¬ 
ment  dictatorial,  et  dans  le  second,  fruit  des  médita¬ 
tions  de  Fexü,  annonçjait  avec  la  même  sagacité  le 
renversement  de  la  branche  aînée  des  Bourbons. 

Boulay  (de  la  Meurthe)  termina  à  l^iris,  le  fé¬ 
vrier  1840,  à  Fàge  de  quatre-vingts  ans,  une  [mre  et 
utile  existence  que  le  citoyen  et  le  ïtolitique  jteuveiU 
se  proposer  pour  modelé.  Peu  d'hommes  ont  laissé 
de  si  profonds  et  de  si  attéctueiix  souvenirs.  Les  qua¬ 
lités  privées  du  citoyen  autant  que  les  talents  du  po¬ 
litique  ont  ins[ûré  une  vive  sympathie  aux  honnêtes 
gens  de  toute  la  France.  Il  lui  était  réservé  île  la  ser¬ 
vir  encore  ajtiès  sa  mort,  dans  scs  deux  fils,  aux¬ 
quels  il  a  transmis  rhéritage  d’un  heau  nom  el  d'iiii 
noble  caractère.  Aussi  est-il  déjà  jugé  par  Fopiiuoii 
non  d’un  public  de  coterie,  comme  disait  Portalis, 
mais  du  pul>lic  de  Flnstoire,  du  public  de  la  pos¬ 
térité. 
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L  *CA^  fl  ^/U4U\I)  ÛT'Vf  ^Ulirt’ 
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[j[i  (Air ^  û'ulA.<.C{> 

(/r  Bo  iAUi*UiM^  ^  (JL^  Cjju' 0^  d.  jfU'^^  ■■ 

C[;ilf{/s  itrî^  (Ub  yCu  Vl^  (lu  :Ùùdu9^  VWiMc> 

Û/^  l^vi  aPt±,  ^ùUfe! 

{)UiU  dcnuUjT  Cu  iMTru  \/eJ^uû-cia^ja^ 

Cl¥à'^  ''tA  ')môc  lÔj/tArtV 

Lmur  (iX  i/txurmv- 

(4,0  v^ùUtv^C,  üvur^UfU^  W 

C^inrù  s<.  ch^'^  U^cüu^i 

/  ' ^f^fx  Ù djL.  Icuubtl  (n/u/-lûrh^aL,vyi^  /)U^  , 

6(mh^ 


^  ^<4u4^.e.  £c  n[W.^/iV^i^uy 

CLa0t^  'Wh^u.  l/i^j^eiLU^,  Crvo  Cj  (Mjrvyuux^  tj^  vmv. 
j/^dvt^cjj  Co  irUa/y  eia^iL^s^’ YYÙAùhjt^ 
I/IMA hlMr' JjL>  B V b''  ^/XlAJlyXj)  ^  i/iÀl/) 

l4'\  Cii>i4^  B^J  ùu  (F^^^'^dr-âu  lan^ 

'[.uHAltX  JïnpiUy?  CL  Cl^/cu  vT^to  ^  ' 


02(FÔ  C  lA^  M-^/tCO  'Y2/W>  m  Uÿt/U 

^oHl ^wû-  (fiirbiAXju  jJ7u/  t' c/ihA^' 

(Jupuj^  Hjj.  yvi^un^  P eytyznÂr ^^'ûM/t JCnH'liU/nA 
W'Côkrh^  e/-  2'ca^Hï'  fc,  ^Vt^hfa>-  Oé^ 


TRa\CHET. 


Nîitn  igîtur  hune  cœgU  in  eüIe  Btudiïs  DhmuccBeere 
senectus  t  Aunûn  in  omoibus  ei  studlorum  a^ttaLio 
vUæ  æquaiiâ  fuît  ? 

ClCÉHON. 


«  Tronchet  était  l’ânie  du  Conseil  d’État,  il  avait 
uii  esprit  éminemment  profond  et  juste.  » 

Tel  est  le  jugement  de  Napoléon,  dont  la  justesse 
d’esprit  fut  elle-même  si  grande  et  la  connaissance 
des  hommes  si  profonde,  sur  le  jurisconsulte  homme 
d’État  qui  avait  déjà  parcouru  la  moitié  de  sa  car¬ 
rière  quand  tl  entra  dans  le  conseil  impérial.  La  ré¬ 
volution,  en  éclatant,  l’avait  trouvé  sexagénaire.  Par¬ 
tisan  des  réformes  nécessaires  qui  devaient  en  sortir, 
l'égalité  des  droits,  l’égalité  des  impôts,  l’abolition  de 
la  féodalitéet  promoteur  de  toutes  les  améliorations  qui 
nous  sont  assurées  aujourd’hui,  il  n’en  était  pas  moins 
un  défenseur  zélé  de  l’ordre  jjublic.  Etranger  à  la  fureur 
inconsidérée  des  innovations  dangereuses,  il  avait 
attendu  la  crise  de  1 789  avec  trente  années  de  travaux 
assidus  et  avec  la  plénitude  du  savoir  et  de  T  expérience. 
Tronchet,  né  à  Paris  le  23  mars  1726,  se  consacra 

de  bonne  heure  à  la  jurisprudence.  Chez  lui  l’imper- 
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feclion  jihvsiijue  d'un  organe  sans  tinilire  et  sans  vi- 
bralion  sonore  le  rendait  pins  propre  aux  ctudds  soli¬ 
taires  et  au  silence  du  cîd)inet.  Ménageant  doue  ses 
forces  pour  les  travaux  des  comités  et  surtout  pour 
ceux  de  la  législation  civile  ,  il  abandonna  aux  nom¬ 
breux  athlètes  parlementaires  de  cette  cpocpie  les 
luttes  politiques  de  la  barre  et  l'éclat  de  la  tribune. 
Toutefois,  malgré  ce  défaut,  il  eut  l’iionneur  de  suc¬ 
céder  à  l’illustre  Gerbier  dans  l’ordre  des  avocats,  eu 
1789.  Le  corps  électoral  l’euvoya  à  la  constituante, 
dont  il  fut  le  présûleiit  en  1791.  Ge  fut  lui  qui, 
dans  la  séaiu'e  du  2  avril ,  annonça  à  l’assemblée 
nationale  une  nouvelle  qui  retentit  douloureusement 
par  toute  la  France. 

«  J’ai  une  l’onction  liieu  pénible  à  remplir,  »  dit-il 
(et  un  murmui'e  sourd  se  répandit  successivement 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle;  on  entendit  ces 
mots  plusieurs  fois  répétés  :  <f  Ab  !  ü  est  mort  !  »), 
«  je  dois  vous  annoncer  la  perte  prématurée  que  vous 
«  venez  de  faire  de  Mirabeau  Taîné.  Je  ne  vous  rap- 
«  pellerai  pas  les  applaudissements  que  vous  avez 
«  donnés  si  fi*é(piemment  à  ses  talents;  il  a  des  titres 
«I  bien  plus  grands  à  nos  regrets  et  aux  larmes  que 
«  nous  versons  sur  sa  tombe  »  (un  morne  silence  ré¬ 
gna  dans  toute  l’assemblée  ).  «  On  fait  la  motion , 
«  ajouta  Tronehet,  d’envoyer  une  députation  aux  fu- 
«  nérailles  de  Mirabeau  »  (un  très  grand  nombre  de 
voix  s’écrièrent  spontanément  :  «  Nous  irons  toas, 
«  tous.  » 
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C’était  l’illustre  .mort  qui,  présidant  l’assemLIée 
nationale,  disait  :  «  Messieurs,  venillez  faire  silence, 
M.  Troiu'het  parle,  et  il  n’a  pas  autant  d’organe  que 
de  lumières.  »  11  lui  avait  cependant  donné,  pour  son 
attachement  aux  principes  et  sa  persévérance  à  les 
défendre,  le  surnom  de  Nestor  de  l’aristocratie.  Il  en¬ 
tendit  par  là,  sans  doute,  plutôt  le  Nestor,  patriarche 
imposant  toujours  à  l’assemblée  jiar  son  irrésistible 
ascendant,  que  le  Nestor,  l’éloquent  orateur  des  lè¬ 
vres  du(|uel  les  mots  coulaient  comme  le  miel.  S’il 
avait  eu  ce  don  céleste  de  la  parole,  il  eût  été  peut-être 
un  plus  heureux  défenseur  d’une  royale  victime. 

Louis  XVI,  accusé,  réclama  ses  conseils,  ct  Tronchet 


s’arnicha  de  la  retraite  qui  le  cachait  alors  pour  voler 
au  secours  de  l’infortuné  monar({ue,  à  cpii  il  prêta 
l’appui  d’une  voix  amie  mais  inqniissante.  L’autorité 
d’un  défenseur  politique  plus  que  la  plaidoirie  d’un 
avocat  eût  peut-être  sauvé  Louis  XVï,  si  Louis  XVI 
avait  pu  être  sauvé. 

La  [dace  du  jurisconsulte,  le  rôle  du  législateur 
avaient  été  déjà  marqués  dans  les  travaux  de  la  Con¬ 


stitution  naissante. 

Les  titres  divers  des  successions^  des  testamentSf  des 
partages,  de  l’ordre  judiciaire,  des  jurés,  des  droits 
féodaux,  des  redevances  foncières,  attestent  éloquem¬ 
ment  pour  quelle  part  Tronchet  concourut  à  leur  ré¬ 
daction. 

L’an  VIII  le  vit  figurer  à  la  tète  delà  commission 
des  cinq  cents  pour  la  préparation  du  Code  civil,  où  il 
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ïit  prédominer  la  plus  grande  ])artie  de  nos  lois  mu¬ 
nicipales  sur  les  in$litutîons  du  droit  romain.  Pres- 
tju'au  même  inslaiU  la  cour  de  cassation  le  choisissait 
pour  son  jirésident.  La  commission  du  Code  civil 
ayant  élé  reformée,  le  réélut  encore  pour  fonder  ce 
grand  monument,  auquel  il  était  hien  digne  d’attacher 
son  nom.  C’est  dans  les  conférences  du  Conseil 
d’État  ,  dans  ses  laborieuses  et  profondes  discussions, 
qu’il  faut  chercher  l’empreinte  du  talent  du  savant 
jurisconsulte;  c/est  là  qu’il  a  gravé  en  caractères  inef¬ 
façables  le  cachet  de  sa  haute  capacité. 

En  ouvrant  au  hasard  le  volume  où  sont  consignées 
ces  immortelles  conférences,  qui  ne  sont  encore  qu’un 
pâle  reflet  de  discussions  palpitantes  et  lumineuses, 
le  25  frimaire  an  II,  la  discussion  du  titre  des  succc.s- 
sions,  à  l’art.  8,  manifesta  au  grand  jour  la  science  ap¬ 
profondie  du  grave  juriste,  curieux  investigateur  de 
l’ancien  droit  français. 

Cet  article  saisissait  de  plein  droit  les  héritiers 
«  légitimes  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt, 
«  sous  rohligalioii  d’acquitter  toutes  les  charges  de 
«.la  succession;  mais  les  enfants  naturels,  l’époux 
«  survivant  et  la  république  devaient  se  faire  envoyer 
«  en  possession  par  justice  dans  les  formes  qui  se- 
«  raient  déterminées.  » 

Le  consul  Cambacérès  approuvait  l’article  en  soi, 
mais  il  voulait  qu’on  le  rédigeât  d’une  manière  moins 
absolue,  afin  de  ne  rien  préjuger  contre  rinstitutioii 
d’héritier. 
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«  11  y  avait  dans  rancieiine  législation,  dit  le  citoyen 
«  Tronchet,  cette  différence  qu’en  pays  de  droit  écrit 
«  la  succession  testamentaire  était  la  première,  et,  par 
«  une  suite  de  ce  princijie,  l’héritier  institué  était 
«  saisi  de  plein  droit;  en  pays  coutumier,  au  con- 
«  traire ,  la  qualité  d’héritier  n’était  delérée  que 
«  par  la  loi  ;  ainsi  l’on  ne  pouvait  prendre  que  de 
a  la  main  de  l’héritier  les  legs  universels  ou  parti' 
«  culiers. 

«  Une  autre  différence  encore  était,  qu’en  pays  de 
«  droit  écrit  on  pouvait  disposer  par  testament  de 
«  riiniversalité  de  ses  biens,  au  lieu  qu’en  pays  cou- 
«  tumier  il  exisUiit  des  réserves,  d'où  il  résultait  que 
«  l’héritier  naturel  devait  être  saisi  et  délivrer  les  legs 
«  alin  qu’il  put  examiner  si  le  testateur  n’avait  ])as 
«  passé  les  bornes  que  lui  donnait  la  loi. 

«  Le  Code  civil  doit  faire  cesser  cette  diversité  qui 
(f  semblait  diviser  la  France  eu  plusieurs  nations; 
«  mais  comme  il  ne  s'agit  pas  de  rompre  les  habitudes 
«  des  Français ,  et  que  le  législateur  est  réduit  à 
«  choisir,  il  a  semblé  juste  de  préférer  les  habitudes 
«  les  plus  universelles,  (jui  sont  celles  des  pays  coutu- 
«  miers.  ‘  « 

Un  dernier  trophée  devait  couronner  les  travaux 
opiniâtres  et  les  services  éclatants  de  l’illustre  disciple 
de  Montesquieu.  11  lut  porté  sur  la  chaise  cui'ule  du 
sénat  'par  le  triple  et  unanime  suffrage  du  tribunat. 


'  Discussion  du  projVf  de  Code  civît. 
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(lu  corj>s  legislatif  et  du  premier  consul,  tiui  déclara 
lui  donner  le  sien  comme  au  premier  jurisconsulte  de 
France. 


Pour  achever  son  j)ortrait,  puis-je  mieux  le  finir 
qu’avec  le  pinceau  de  son  éloquent  collègue  Dela- 
malle  : 

«  Celle  sup(*rioritc  de  raison  que  nous  lui  recon- 
«  naissons  pour  qualité  première  et  (pii  se  compose 
«  delà  pénétration,  de  la  rectitude  et  de  la  force  de 
«  l’esprit,  le  faisait  triompher  avec  une  étonnante 
«  facilité  des  questions  les  plus  ardues  et  les  plus 
«  compliipiées. 

«  A  travers  l’exposé  le  plus  embarrassé  et  les  dé- 
«  tails  les  plus  nombreux,  comme  tous  les  hommes 


«  forts  il  allait  droit  à  l’obstacle;  il  touchait  à  l’instant 


«  la  difliculté,  la  saisissait,  la  dénouait,  et  la  simpli- 
«  cité  de  la  solution  paraissait  un  miracle. 

«  Telles  furent  ces  fameuses  réponses  de  l’école 
«  romaine,  appelées  responsa  prudentum  et  devenues 
«  les  lois  de  runivers. 


«  Ses  antagonistes  pouvaient  dire  de  lui  ce  que  di- 
«  sait  Démosthènes,  quand  Piiocion  se  levait  pour  lui 
«  répondre  :  «  Voici  la  hache  ([ui  va  trancher  mes  dis- 


n  cours. 

(t  AI.  Tronchet  avait  encore  cette  qualité  des  esprits 
«  supérieurs  que,  quoiqu’il  connût  sa  force,  il  n’avait 
(f  ni  jjrésomption  ni  entêtement. 

«  Cette  qualité  précieuse  fit  rechercher  avec  em- 
«  presscnient  ses  avis  par  le  public  et  par  ses  propres 
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ft  confrères.  Los  j)lus  habiles  de  son  temps  ne  dé- 
«  daignèrent  point  de  s’étdairer  à  ce  ilambeau. 

«  Les  avocats  chai'gés  de  plaider  les  causes  dont  il 
«.était  ie  conseil  trouvaient  en  lui  un  solide  appui  et 
If  des  ressources  infinies. 

«  Et  toi  aussi,  le  plus  brillant  de  nos  orateurs  et 
«  le  dernier  de  nos  maîtres,  Gerbier,  tu  sus  ap[n'é- 
«  cier  ce  jurisconsulte;  tu  désiras  ses  avis,  tu  le 
<f  choisis  pour  second,  et  tu  ne  man(|uas  point  de 
«  nourrir  ton  clotjuence  de  sa  raison;  si  la  réplique 
«  de  ton  adversaire  avait  jni  t'étonner,  lu  venais  près 
«  de  lui  toucher  la  terre  et  premlre  de  nouvelles  for- 
«  ces  pour  retourner  au  combat.  » 

Le  digne  successeur  des  Clpien  et  des  Papinien, 
Tronchet,  profond  jurisconsulte,  législateur  éclairé, 
railleur  de  plus  de  1 ,800  mémoii'es  et  facturns,  Tron¬ 
chet,  historien  et  philosophe,  joignait  à  ces  titres  gra¬ 
ves  et  sévères  la  palme  légère  de  la  littérature.  Dès  sa 
première  jeunesse,  pondant  que  Tliémis  occupait 
son  esprit,  les  Muses  avaient  eu  son  cœur.  Poète, 
il  sacrifiait  aux  Grâces,  elle  penseur  sérieux,  sous 
une  austère  enveloppe,  cachait  un  cœur  tendre  et 
sensible  qui  se  laissait  surprendre  par  les  charmes 
de  riiarihonie. 

Ce  fut  dans  cet  asile  sacré,  dans  ce  jiort  du  i*epos 
sur  la  terre,  prélude  du  champ  du  sommeil  suprême, 
que  s'éteignit  ramant  toujours  jeune  des  Muses , 
le  cygne  entonnant  son  hymne  funéraire. 

Tronchet,  octogénaire,  mourut  à  Paris,  le  10  mars 
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1806.  Ce  fut  le  premier  sénateur  dont  les  restes 
eurent  les  honneurs  du  Panthéon.  Mais  le  Conseil 
(l'État  cherche  eu  vain  aujourd’hui  la  statue  dont  lu 
place  avait  été  manjuée  au  sein  de  cet  aréopage, 
théâtre  de  ses  longs  et  glorieux  travaux. 
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PORTALIS. 


El  ejua  linguÀ  mc]le  dukior  fluebai  oralio.^ 

CrcÉaoff. 


Nommer  Portalis,  c’est  désigner  l’un  des  inter¬ 
prètes  les  plus  éclairés  du  Conseil  d’État,  l’un  des 
rayons  les  plus  éclatants  du  consulat  et  de  l’empire; 
c’est  proclamer  le  Code  civil  sorti  en  partie  de  ses 
mains ,  et  rappeler  le  Concordat ,  ce  palladium  des 
libertés  gallicanes;  c’est,  en  un  mot,  exprimer  l’ora¬ 
teur  et  l’homme  vertueux  par  excellence. 

Portalis  (Jean-Éticime-Marie),  né  en  Proveiuîe,  à 
Beaussct ,  le  avril  1746,  était  le  digne  rejeton 
d’une  famille  vouée  depuis  longtemps  à  la  magistra¬ 
ture.  11  avait,  pour  soutenir  ces  honorables  traditions, 
reçu  de  la  nature  les  dons  les  plus  précieux,  une  rare 
vivacité  d’esprit  et  une  élocution  d’une  élégance  ex¬ 
quise,  reflet  de  l’éclat  de  son  imagiiialion,  11  débuta 
au  parlement  d’Aix,  et  dès  l’age  de  vingt-deux  ans 
il  égalait  les  plus  célèbres  orateurs  du  barreau.  Ses 
progrès  y  furciit  si  rapides  que  dans  la  suite,  et  tout 
jeune  encore,  on  lui  adjugea  par  acclamation  la  palme 
de  l’éloquence. 
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’SM) 

Après  la  publication  de  divers  écrits  remarquables 
qui  le  mirent  en  relief,  il  attira  sur  lui,  en  17S2,  l’at¬ 
tention  puhli(pie  et  la  renommée  populaire  par  deux 
causes  civiles  fort  importantes,  qu’il  plaida  contre 
deux  personnages  fameux  de  cette  é[>oque,  Beaumar¬ 
chais  et  Miral)eau.  La  seconde  se  passa  en  présence  de 
l’archiduc  et  de  l’archiduchesse  d’Autriche.  Mirabeau 
se  défendit  lui-même  contre  sa  femme,  qui  le  pour- 
suÎA'ait  eu  séparation  de  corps.  Portalis,  avocat  de 
celte  dernière,  battit  son  adversaire,  à  qui  son  ardente 
et  fougueuse  éloquence  fit  perdre  son  procès.  Mais 
aux  élections  du  tiers  état,  s’étant  porté  comme  can¬ 
didat  en  concurrence  avec  ce  redoutable  antagoniste, 
il  éprouva  cette  fois  la  supériorité  écrasante  de  ce 
rude  et  vigoureux  athlète,  11  dut  céder  aux  circon¬ 
stances.  La  nature  tendre  de  Portalis,  son  genre  de 
talent  délicat  et  gracieux,  son  âme  douce  et  sensible 
n'étaient  point  en  harmonie  avec  le  fracas  d’une  ré¬ 
volution,  et  quand  la  tempête  de  1789  vint  à  éclater, 
il  fut  forcé  de  fuir  et  de  se  cacher  à  Lyon,  à  \  ille- 
franche  et  à  Paris,  qui  le  jirotégèrent  eu  vain;  décou¬ 
vert  (hms  cette  dernière  ville,  arrêté  et  jeté  en  prison, 
il  ne  dut  qu’au  9  thermidor  son  retour  à  la  liberté. 
Il  fut  député,  eu  1795,  au  conseil  des  anciens,  par 
l'assemblée  électorale  du  département  de  la  Seine. 
Sur  ce  grand  tliéatre  son  éloquence,  exercée  par  de 
vastes  sujets,  [irit  un  sublime  essor,  mais  toujours 
pour  faire  le  liieii  et  secourir  un  frère.  Le  premier 
essai  de  ce  don  de  la  parole,  qui  tenait  chez  lui  du 
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]>n)(lige,  rîtiiliatiAC  île  cet  iiscenckiit  d’un  beau  ca¬ 
ractère,  brillant  ])ar  la  vertu  plus  encore  que  par  l’é- 
clat  du  talent,  iïii'ent  consacrés  au  soulagement  de 
riiiforlune  et  au  salut  du  clergé  non  assermenté.  11  le 
sauva  de  la  déportation ,  ainsi  tpie  les  malheureux 
émigrés  jetés  par  la  tenqiéte  sui*  les  côtes  de  Calais; 
mais  à  peine  put-il  se  sauver  lui-niéme.  Proscrit  par 
le  directoire,  le  IH  Iructidoran  V  (4  septembre  1797), 
il  coui'ut  cliercliei*  un  asile  en  Suisse  et  dans  le  Hol- 
stein.  Victinie  des  événements  et  des  hommes,  cet 
esprit  doux  et  conciliant,  dans  l’exil  comme  au  mi¬ 
lieu  de  la  tourmeute,  ii’accusa  jainais  personne  de 

« 

ses  malheurs,  qu’il  u'im]iuta  qu’à  la  force  irrésistible 
(les  choses  et  auiv  chances  inévitahles  des  révolutions. 
Cependant  le  consulat  apparaît  et  la  France  respire. 
Tout  ce  qu’elle  a  de  citoyens  généreux  et  éclairés  eu 
salue  l’heureux  avènement.  Portalis,  grâce  au  bleu- 
lait  de  celui  qui  l’a  sauvée  et  la  gouverne  si  glorieu¬ 
sement,  y  i‘entrc  lui-meme  en  triomphe.  Il  inaugure 
par  un  discours  mémorable  son  retour  et  ses  fonctions 
'de  commissaire  du. gouvernement  près  le  conseil  des 
prises.  11  est  dès  lors  constitué  dans  sa  sjdière  et  ne 
larde  pas  à  s'y  rendre  utile  en  travaillant  à  un  chef- 
d’œuvre.  De  concert  avec  Maleville,  Tronchet  et  Bigot 
de  Préameneu,  en  vertu  de  l’arreté  du  24  thermûlor 
an  Mil,  il  rassemlile  les  diverses  législations  exis¬ 
tantes,  mais  éparses.  Après  un  travail  consciencieux 
et  une  élucuhralion  approfondie  (pi’il  a  poursuivis 
avec  une  constance  infatigable,  il  élève,  avec  ses  di- 
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giies  collaborateurs,  ce  nionumenl  immortel  qui  a 
lait  luire  l’ordre  où  régnait  le  chaos. 

Portalis,  après  en  avoir  jeté  la  première  pierre, 
l’inaugure  en  ces  termes  au  sein  du  Conseil  d’État  : 

«  Le  moment  est  arrive  où  votre  sagesse  va  fixer 
n  la  législation  civile  de  la  France.  Il  ne  l'aut  que  de 
«  la  violence  pour  détruire.  Il  faut  de  la  constance, 
n  du  courage  et  des  lumières  pour  édifier.  » 

Si  l’on  veut  dès  lors  suivre  Portalis  dans  la  carrière, 
pour  prendre  un  exemple  entre  mille ,  dans  cette 
question  vitale  du  divorce,  il  faut  voir  <‘e  législateur 
remonter  à  son  origine  et  tracer  riiistorique  si  cu¬ 
rieux  de  cette  institution  antipathique  du  mariage, 
la  rechercher  dès  le  principe  comme  une  répudiation 

de  la  femme  par  le  mari,  comme  l’abus  de  la  force 
^  * 

contre  la  faiblesse;  dans  les  mœurs  sauvages,  ayant 
presque  toujours  la  violence  pour  cause  ;  disparais¬ 
sant  chez  les  Romains  pendant  plus  de  cinq  siècles 
devant  une  loi  répressive  et  vengeresse  t|ui  forçait 
l’époux  usant  du  divorce  d’abandonner  à  la  femme 
répudiée  la  moitié  de  ses  l)iens  et  l’autre  moitié  à  la 
religion.  11  faut  suivre  rhistorîen  jurisconsulte  mon¬ 
trant  la  religion  chrétienne  qui  survient  et  influe  sur 
la  matière  ;  Justinien  qui ,  ])Our  se  rapprocher  des 
préceptes  religieux,  défend  le  divorce  par  consen¬ 
tement  mutuel  et  ne  le  permet  que  pour  les  causes 
les  plus  importantes. 

11  est  piquant  de  voir  le  grave  censeur  citer  Juvé- 
nal  disant  d’une  femme  qui  avait  l’habitude  d’user 
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du  divorce,  qu’elle  pouvuil  compter  le  nombre  de  ses 
années  par  le  nombre  de  ses  maris  mais,  repre¬ 
nant  l)ientôt  son  caractère  de  réformateur,  prou¬ 
ver,  les  documents  à  la  main,  que  dès  qu’on  voulut 


rétablir  les  mœurs 


par  l’austérité  des  lois  on  mit  des 


entraves  au  divorce,  et,  chose  étonnante!  que  l’Évan¬ 
gile  qui  l’interdit  a  été  suivi  en  ce  point  par  tous  les 
législateurs  ;  preuve  la  plus  forte  peut  être  que  les 
mœurs  corrompues  ne  repjoussent  pas  toujours  les 


lois  sévères.  Car  tous  les  hommes  aiment  naturelle¬ 


ment  la  morale,  quoique  peu  la  pratiquent;  et  les  lois 
morales  ont  du  moins  l’avantage  de  restreindre  les 
vices  en  leur  imprimant  une  flétrissure  d'ojniiion  qui 
les  rend  moins  actifs  en  les  forçant  à  se  cacher. 

Le  majestueux  édifice,  le  Code  Napoléon,  était  de¬ 
bout.  La  France  avait  eu  son  Justinien  et  ses  Trebo- 
nien  s’entredictant  leurs  sages  réglements,  traduits 
bientôt  en  des  actes  de  justice  et  de  raison.  Elle  de¬ 
manda  un  législateur  religieux.  Portalis,  en  1802, 
présenta  au  corps  législatif  son  Concordat,  qui  fut 
adopté  en  1804. 

Pour  récompenser  son  méiite  et  ses  vertus,  le 
grand  Napoléon  lui  confia,  en  1806,  le  ministère  des 
cultes,  aux  applaudissements  de  la  France  entière.  A 
quelles  mains  plus  dignes  que  celles  de  l’auteur  du 
Concordat  pouvait  se  remettre  une  mission  aussi  déli¬ 
cate  ? 


’  Sic  crescil  numerus ,  sic  fiunl  octo  mariU 
Quinque  per  autumnos...  (Jev.^Sat.  VI). 
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Le  Conseil  d’Ktat,  dans  ses  travaux  les  plus  inipOT’ 
lants,  avait  pu  ajtprécier  ee  beau  talent,  digne  des 
premiers  orateurs  de  Uome  et  d’Atliènes. 

Un  des  épisodes  de  radniinistration  de  Portidis  est 
le  rapport  cpi’il  j)résenta  à  rempereur,  le  19  février 
18üG,  sur  le  doul)le  anniversaire  du  eouronncnieiit 
et  de  la  bataille  d’Austerlitz,  (jiii  dut  être  célébré  le 
1"  décembre  dans  toute  rétendue  de  l'empire. 

«  Sire,  disait  le  ministre  des  cultes,  deux  gramles 
(I  fêtes  doivent  être,  au  inilicu  de  nous,  les  signes 
«  permanents  des  grandes  choses  opérées  par  votre 
«  génie.  L’une  rappellera  l' union  sainte  de  la  jatix  et 
«  de  la  justice;  la  France  réconciliée  avec  elle-même; 
«  le  christianisme  retu'cnant  sa  divine  et  salutaire  iii- 
«  iluence;  la  morale  recouvj*ant  scs  tribunaux;  les 
«  tribunaux,  une  puissance  qu’ils  ne  tiennent  pas  des 
n  lois;  les  lois, une  sanction  céleste;  un  Code  nouveau 
«  adapté  aux  progrès  des  idées  et  à  la  stabilité  des 
«  ])rincipes;  une  organisation  nouvelle  de  tout  l’or- 
«  dre  social  rajeuni,  quoique  rephué  sur  ses  anti- 
«  ques  bases,  vivilié  ])ar  un  nouvel  esprit  et  ])ar  de 
«  nouvelles  formes;  eu  un  mot,  elle  sera  destinée  à 
«  perpétuer  le  souvenir  de  notre  régénération  înté- 
«  rieure, 

«■  L'autre  célébrera  le  rétablissement  de  ce  gouver- 
«  neinent  vraiment  national,  (pii  donne  un  père  à  la 
«  patrie  et  qui,  supprimant  les  convulsions  intestines, 
«  communi(jue  à  l'ordre  politique  la  marche  douce  et 
If  paisible  de  l’ordre  de  la  nature;  cette  splendeur  qui 
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«  rejaillit  du  trône  sur  les  citoyens  et  les  einbellit 
«  aux  veux  des  nations  étrangères.  » 

Portalis  passa,  vers  la  lin  de  1807,  au  ministère 
de  l’intérieur,  et  aurait  continué  longtemps  encore  a 
servir  radministration  et  le  pays  qu'il  avait  doté  de 
si  riches  institutions;  mais  des  travaux  plus  qu’hu¬ 
mains  et  absorbant  toute  une  existence  avaient  usé 
dans  cette  nature  vivace  un  organe  dont  une  soif  in¬ 
satiable  de  science  l’avait  fait  abuser.  Un  affaiblisse¬ 
ment  sensible  de  la  vue  le  menaçait  d’une  complète 
cécité.  Cette  affliction  mêlait  d'amertume  ses  jours 
d’ailleurs  si  fortunés. 

l'ortalis,  en  effet,  devint  et  dut  rester  aveugle.  Le 
vertueux  chrétien  se  courba  sous  la  volonté  divine. 
Sa  constance  et  sa  résignation  sublimes,  son  calme 
et  sa  sérénité,  sa  douceur  et  son  égalité  d’âme  rac¬ 
compagnèrent  meme  encore  au  sein  de  ses  fonctions 
qu’il  reprit,  et  le  ramenèrent  au  milieu  de  ses  collè¬ 
gues,  qu’il  ne  vit  plus,  mais  qu’il  voulut  encore  en¬ 
tendre. 

Comme  le  vieil  Appius  de  l'antiquité  :  «  Senex  et 
«  cæcus^  intenium  anîmum  tamjuam  arcum  habebat,  « 

L’empereur  daigna ,  de  scs  bienveillantes  paroles 
et  de  ses  bontés  impériales ,  adoucir  cette  cuisante 
et  irrémédiable  affliction. 

Portalis  supportait  donc  son  état  sans  impatience, 
et  sa  bonne  santé  faisait  espérer  qu’on  le  posséderait 
encore  longtemps,  lorsqu’il  fut  frappé,  en  1807,  d’une 
mort  inopinée.  La  sensation  qu’elle  produisit  fut  im- 
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niense  et  profonde,  en  détruisant  l’illusion  qui  avait 
flatté  l’attente  générale. 

Sa  famille ,  ses  collègues,  le  Conseil  d'État  et  l’em- 
pereur  lui-méme,  qui  l’avait  en  si  haute  estime,  lui 
payèrent  un  tribut  de  regrets.  Napoléon,  pour  mieux 
honorer  sa  mémoire,  commanda  que  son  image  fût 
empreinte  sur  le  marbre  et  la  toile,  comme  elle  est 
gravée  dans  les  coeurs. 
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FOL’RCKOY  (de) 


Quid  est  jucundius  saptÆtîfi’s  vrid  stîpaLà  studiie 
jüveiiiaiiÆ  7 

ClCÊttOS. 


11  y  a  un  puissant  interet,  mais  aussi  une  difïiculté 
fie  plus  à  tracer  l’es(iuisse  cVnne  vie  multiple  ou  à 

P 

(louV>le  facette,  celle  du  conseiller  d'Etat  apôtre  de  la 
science,  Fourcroy,  ainsi  que  Cuvier,  nous  offre  cet 
attrait  séduisant  ou  plutôt  cet  écueil  ;  car,  au  lieu  de 
glisser  sur  le  savant,  malgré  mon  indignité,  je  me 
plais  trop  souvent  avec  lui  et  j’ouLlie  mon  sujet  et 
mon  but,  le  Conseil  d’Ëlat. 

Antoine-François,  comte  de  Fourci’oy,  né  à  Paris 
le  15  juin  1755,  eut  à  lutter  dès  renfance  contre  la 
mauvaise  fortune,  et  fut  réduit  poui'  vivre  à  une 
humble  place  de  scribe.  11  avait  même  été  sur  le  point 
de  se  faire  comédien,  et  le  serait  devenu  sans  l’exem¬ 
ple  d’un  de  ses  camarades,  tjui  fut  injustement  et  im¬ 
pitoyablement  sifflé  devant  lui,  Ea  vue  d’un  tel  châ¬ 
timent  non  mérité  le  dégoûta  de  cette  ingrate  car¬ 
rière. 

Le  grand  anatomiste  Vicq-d’Azyr  décida  sa  vocation 

pour  la  médecine.  Il  l’encouragea  et  le  soutint  au  dé- 

22 
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))ut  de  cetlo  prolbssion  bpiiieuse  t[ui  ulhtil  toiiter  a\i 
jeune  adepte  six  années  d'études  assidues,  au  nnlieii 
des  l)es()iMs  les  plus  pressants  et  dans  un  état  prolond 
de  démunent  et  de  détresse;  mais,  comme  tous  les 
esprits  l'ermcs  et  persévérants,  il  vainquit  les  préju¬ 
gés  et  la  fortune.  Les  oLslacles  s'ajilanirent  devant 
l’ardeur  généreuse  et  le  travail  opiniâtre  de  Finlré- 
pide  seetateiir  de  la  science. 

Admis  à  exercer  la  médecine  et  pressé  d'arriver  au 
but ,  il  choisit  jiour  ratteindre  la  voie  des  travaux 
vscientitiqiies,  dont  jmiir  lui  les  branches  ju’ineipales 
furent  la  chimie,  l’anatomie  et  Thistoire  naturelle. 

Avant  été  reçu  anatomiste  cji  1785,  il  s’attaclia 
néanmoins  de  préférence  à  la  chimie,  ün  jour,  fas- 
einé,  entraîné  [)ar  liuccpict,  le  proiesseiir,  rpii  pres¬ 
sentait  dans  le  jeune  Fourci'oy  l’héritier  de  sou 
talent ,  il  monta  en  chaire ,  ému  d’abord  et  le  cœur 
palpitant  ;  mais  se  rassurant  liicntot  et  maîtrisé  par  son 
sujet,  jiossédé  du  Aim  (fui  le  domptait ,  il  parla  deux 
heures  devant  un  public  étonné  et  charmé  de  trouver, 
dès  le  début,  dans  le  néophyte  un  professeur  coii- 
somnié.  Le  savant  chimiste  lui  prêta  plus  tard  soji 
amphithéâtre  et  son  laboratoire. 

Lorsque  la  chaire  de  chimie,  liai*  la  mort  de  Mac- 
quer,  vint  à  va«pier  eu  1784,  liuflbn,  intendant  du 
Jardin  du  Roi,  re^aU,  en  faveur  de  Fourcroy,  plus 
de  eent  lettres  des  autorités  les  j)lus  graves.  L’opi¬ 
nion  et  la  voix  publique  le  portaient  à  cette  chaire, 
recherchée  en  même  temps  par  un  antagoniste  redou- 


NOTici:s  B I  Of:  Il  A  ri  I  ly  i’  f.s  . 


4 


331) 


table,  le  célèbre  lîorthollct.  !-. 
toirc  naturelle  hésita  iralHud 
niais  les  recommandations 


1  • 


stre  patron  de  l’iiis- 
'0  ces  (lignes  rivaux; 
minèrent  son  e 


pour  le  brillant  professeur.  Celui-ci,  en  cette  occa¬ 
sion,  remporta  le  double  triomphe  du  sulTrage  ])iihlic 
et  les  applaudissements  de  son  concurrent  luî-méme, 
qu’il  devait  servir  à  son  tour  en  propageant  ses  pro- 
jircs  découvertes. 

L’amphithéatre  du  Jardin  des  Plantes  fut  jiour 
M.  de  Fourcroy ,  pendant  jdus  de  vingt-cinq  ans, 
rarène  de  ses  expériences  et  comme  son  unique 
patrie. 

Le  grand  Cuvier  compare  les  étahlissements  pu- 
hlics  où  des  maîtres  célèlires  ouvrent  à  la  jeunesse 


studieuse  les  trésors  de  la  science,  aux  écoles  de  l’an¬ 


tiquité  fréquentées  par  des  disciples  choisis,  de  toutes 
les  sectes,  mais  admirateurs  du  talent  et  dn  génie  sous 
toutes  les  formes  de  la  parole  et  de  réloijnence. 
a  II  faudrait  être,  dit-il,  Platon  et  Démosthenes 


«  ]>our  donner  une  idée  des  leçons  de  Fourcroy.  » 
Sans  aller  aussi  loin,  une  page  de  Cuvier  hii-méme 


peint  ces  leçons  en  traits  graphiques  et  profoiuls  : 

«  Enchaînement  dans  la  méthode,  abondance  dans 

% 

«  rélocntion,  noblesse,  justesse,  élégance  dans  les 
«  termes,  comme  s’ils  eussent  été  longuement  choi- 
<t  sis;  rapidité,  éclat,  nouveauté,  comme  s'ils  eussent 
«  été  subitement  inspirés  ;  organe  llexible,  sonore, 
«  argentin,  se  prêtant  à  tous  les  mouvements,  péné- 
«  trant  dans  tous  les  recoins  du  plus  vaste  auditoire  : 


:i4(> 


1  * 


iiisTonu:  ni  co\pi;il  dktit 


«  la  nature  lui  avait  tout  dénué.  Tantôt  son  discoui’s 
«  eoiilail  éfialenient  et  avec  majesté  ;  il  imposait  par  la 
«  fïrandeiir  des  ima^ïes  et  la  pompe  du  style.  Tantôt, 
«  variant  ses  accents,  il  passait  insensildement  à  la 
«  familiarité  injïénieuse  et  rappelait  ratlentioii  par 
«  des  traits  irnne  gaieté  aimable.  Vous  eussiez  vu 
*1  des  centaines  d’auditeurs  de  tout(*s  les  classes,  de 
«  toutes  les  nations  passer  des  heures  entières  pres- 
«  sés  les  uns  contre  les  autres,  craignant  |»res{(iie  do 
«  respirer,  les  yeux  lixés  sur  les  siens,  suspendus  à 
<1  sa  luuK'he,  pendent  ab  ore  locjnente};.  Sou  regard  de 
<1  feu  parcourait  cette  foule;  il  savait  distinguer  dans 
«  le  rang  le  plus  éloigné  l’esprit  dillicile  qui  doutait 
<1  encore,  l’esprit  lent  qui  ne  comprenait  pas;  il  re' 
«  doublait  pour  eux  d’argunieuts  et  d’images;  il  va- 
«  riait  ses  expressions,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  rencontré 
«  celles  <[ui  ]>ouvaient  les  frapper;  la  langue  semblait 
«  multiplier  pour  lui  ses  richesses.  Il  ne  (piittait  une 
«  matière  que  quand  il  voyait  ce  nombreux  auditoire 
c*  également  satisfait.  « 

L’anqibithéàtre  du  Jardin  des  Plantes  dut  utre  élargi 
deux  fois,  toujours  trop  étroit  j>our  cette  foule  accou¬ 
rue  de  la  ca[)itale,  des  villes  étrangères,  de  tous  les 
pays  les  plus  éloignes  {|ui  envoyaieut  leurs  inission- 
iiaires  pour  entendre  cet  apôtre  de  la  nouvelle  clii- 
ruie. 

Fourcroy  entra  eoiiiine  député,  eu  1793,  dans  la 
convention  nationale.  Que  n’eut-il  pas  à  souffrir,  en 
contact  avec  ce  nouvel  ordre  de  choses,  et  ees  hom- 
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mes  zclds  pcrsdciitf^urs  des  (  iOiulorcel ,  des  Lnvoisier, 
de  tous  ceux  qui  honorent  la  science  et  l’iunnaiillé 
Il  eut  au  moins  la  sagesse  de  se  taire  et  répondit  j)ar 
un  digue  et  victor  ieux  silence  aux  reprocltes  piihlics 
dont  il  lut  assailli.  11  lesta  câline  et  iinpassihle  au 
milieu  de  Torage. 

Ce  ne  fut  que  plusieurs  mois  api'ès  le  9  thermidor, 
au  sprlii-  de  tant  de  secousses  violentes,  qu’on  le  voit 
respirer  et  reju'endre  sa  noble  attitude  et  sou  majes¬ 
tueux  caractère. 

L’Instruction  publique  nuitilce,  détruite,  veuve  de 
ses  collèges,  de  ses  académies,  de  scs  univer^sités,  et 
privée  même  d’iui  organe  pour  faire  connaître  ses 
maux  et  exprimer  ses  soulTrances ,  demandait  une 
main  salutaire  et  réparatrice  ])our  guérir  ses  plaies 
nombreuses  et  profondes.  L’on  sentait  le  besoin  im¬ 
périeux  de  rétablir  les  écoles  de  médecine  supplantées 
()ar  des  écoles  de  sautée  de  leur  rendre  leurs  examens 
et  leurs  diplômes,  et  de  faire  revivi'e  les  médecins,  les 
chirurgiens,  litres  supprimés  par  l'égalité,  persécu¬ 
trice  des  choses  et  des  noms. 

De  Fonreroy,  membre  du  comité  do  l' instruction 
publique  et  du  conseil  des  anciens,  participa  à  la  créa¬ 
tion  des  trois  écoles  fondamentales  apjielées  à  réorga¬ 
niser  la  France  :  l’École  jiolytecb nique,  dont  l’idée  fut 
conçue  et  exécutée  primitivement  par  rillustrc  Alonge, 
sous  le  titre  û'École  cenlrale  des  Imvaux  publics,  de- 

m 

vait  disséminer  les  hautes  sciences  et  les  populariset 
dans  toute  la  France. 
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Les  Kcoles  centrales  îillaicnt  iiifillrer  rîiislriuiioit 
(lanscliaqueuépartemtMitjel  V Ecole  normale  iilanterla 
péjiiiiière  des  niaîfves;  mais  eelle-ei  ne  fut  alors  qu'é- 
Itauchce  dans  ees  derniers  jours  du  règne  désorgani- 
saleur  de  la  cou  vent  ion. 

l/ÎMslituI  reconnaît  et  lionore  M.  de  Kourcrov 

1. 

<‘onime  un  de  ses  fondateurs.  (7est  d'ajirès  le  jdan 
original  et  en  conformité  avec  les  magnifiques  con¬ 
ceptions  de  sa  pensée  créatrice  que  cet  illustre  corps, 
chargé  de  la  mission  de  développer  les  progrès  des 
sciences  et  de  régler  la  marche  de  l’enseignement  pu¬ 
blic,  devait  faire  [)ro]mger  les  lumières  par  ceux  mê¬ 
mes  (pii  les  avaient  fait  jaillir, 

Soi  ti  en  1798  du  conseil  des  anciens,  il  [irolita  de 
cette  susjiension  de  ses  travaux  législatifs  pour  rédi¬ 
ger  et  écrire  en  dix-huit  mois,  tout  entier  de  sa  main, 
l’ouviage  immense  des  Connaissances  chimiques.  Mais 
le  savant  (piitta  sa  retraite  et  ce  loisir  éphémère, 
toutefois  si  fécond,  pour  rentrer  dans  l’éclat  de  la  vie 
politi(pie. 

Avant  échappé  ainsi  aux  écueils  révolutionnaii’es 
des  assemblées  nationales,  eonlre  lesipiels  le  savant 
pacifique  vint  se  heuider  sans  y  [lérir  comme  les 
Bailly,  les  Condorcet  cl  les  Lavoisier,  Fourci-oy  fut 
appelé  au  Conseil  d’Ëtat  sous  le  gouvernement  consu¬ 
laire.  La  dignité  de  conseiller  d’Ëfat  lui  fut  cotd’érée 
à  vie.  C’est  là  qu’il  reprit  la  grande  œuvre  ébauchée 
de  la  restauration  de  rinstruclion  puhlitjue.  C’était 
l’homme  par  excellence  approprié  à  celte  im|)Ortante 
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mission.  11  sut  la  remplir  émiiiemnient  et  racliever 
dans  la  sjilicre  active  qui  venait  de  lui  être  assignée. 

Parler  de  l'Ecole  polytechnique  au  Conseil  d’Etat 
semble  d’abord  un  non-sens.  Mais  Eourcroy,  dans 
son  rapport  du  30  vendémiaire  an  IV,  au  nom  des 
comités  de  salut  public  et  d’instruction  publique, 
nous  y  amène  par  une  transition  beureuse  et  facile. 

Ce  rapport  commençait  ainsi  : 

»<  Les  besoins  de  la  guerre  et  la  nécessité  non  moins 
pressante  de  rétablir  des  parties  im[)ortantes  de  l’in¬ 
struction  nous  déterminèrent,  au  mois  de  ventôse  de 
Tau  11,  à  créer  une  école  centrale  des  travaux  publics, 
afin  d’avoir  un  dépôt  assuré  d’où  l’on  put  tirer  en  tout 
temps  les  ressources  que  les  sciences  et  les  arts  offrent 
au  service  de  l’Etat. 

«  Cette  superbe  institution  ,  appelée  tlepuis  l’École 
polytechnlijue,  a  été  élevée  avec  Ions  les  soins  qu’elle 

It 

méritait. 


«  Depuis  ce  temps,  d’une  part  la  diminution  de  la 
guerre  et  sa  tendance  à  une  cessation  prochaine , 
d’autre  part  l’organisation  générale  de  l’instruction 
publique  qui  a  été  préparée,  et  surtout  l’expérience 
acquise  par  les  premiers  essais,  ont  mis  vos  comités 


dans  le  cas  de  comliiner  une  nouvelle  organisation  de 
l’École  polytechnique.  Ils  se  sont  ]>énétrés  de  l’ex¬ 
trême  importance  de  donner  un  enseignement  au  ni¬ 
veau  des  lumières  actuelles  à  ceux  qui  ont  besoin  des 
sciences  et  des  arts  pour  servir  la  patrie.  » 
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Le  sage  rétbrmateur  aeenmplit  dans  rospaee  de 
cinq  années  les  créations  de  douze  écoles  de  droit, 
rcrection  de  pins  de  ti'Ciile  lycées  et  la  resinuratioii 
on  rétablissement  de  ti'ois  lents  collèges  et  iilns. 

iNul  homme  ne  ])ouvail  donc  mieux  que  Fourcrov 
répoiidi'e  à  la  haute  mission  de  directeur  général  de 
l’instniction  publique. 

L'université,  réunissant  plus  tard  sous  ses  ailes 
maternelles  toutes  ses  écoles  éparses,  compléta  cette 
admirable  conception  et,  i^attaehant  entre  eux  ses 
mille  réseaux,  en  fit  un  corps  unique  et  compacte. 

Toutefois,  le  (ionseil  d'État,  où  de  Fourcrov  exé- 
cuta  tous  ces  travaux  et  rendit  des  services  si  réels 
et  si  éclatants,  n’envahit  pas  sur  les  sciences,  Fobjet 
de  ses  premières  et  coustautes  synq)athies,  iii  sur  le 
Muséum  d’histoire. naturelle,  (pi’il  aimait  par  prédi¬ 
lection.  Doué  d’uiie  force  d’esprit  extraordinaire, 
d’une  riche  variété  de  connaissances,  |)nssédant 
l’heureux  secret  de  doubler  le  temps,  il  le  |>arlageait 
avec  une  égale  économie  entre  le  sanctuaire  de  la 
législation  et  le  foyer  de  l'étude.  Mais  la  nature  ne 
put  sullire  pins  longtenq)s  à  tant  d’efforts,  à  cette 
double  et  dévorante  activité.  De  Fonreroy  s’était  depuis 
longtemps  senti  fVappé  du  mal  dont  il  devait  mourir; 
il  n’en  était  pas  resté  moins  fidèle  à  ses  chères  études, 
où  le  sage  se  l  éfugie  comme  dans  un  poi  t,  prel  aux 
événements  et  attendant  le  coup  fatal.  Lnfin  il  en  re¬ 
çut  le  choc  au  rnomenl  on  il  signait  des  dépêches.  «  Je 
suis  mort!  »  dit-il;  il  succomba  en  efiet  à  cette  crise 


NOTICES  lilOGRAriIIQrES. 


345 


fond  lovant  P,  le  16  décenil)re  1800,  cruel  et  doidou- 
reux  contraste,  le  matin  môme  d’une  fête  de  famille 
que  lui  préimniit  une  tendre  éjmtise.  Jl  expira  dans 
les  ln-as  de  celte  épouse  chérie,  entouré  de  ses  en¬ 
fants,  de  ses  soeurs,  de  ses  anciens  élevés,  de  ses  plus 
chers  amis,  de  ses  dignes  collahorateurs. 

P 

dette  famille  orpheline  et  inconsolable,  l’amitié  dé¬ 
solée,  pleurèrent  celui  dont  l'alisence  leur  faisait  un  si 
grand  vide;  ses  fidèles  disciples,  un  maître  (pii,  dans 
son  enfance ,  malheureux  lui-méme ,  avait  su  com¬ 
prendre  leurs  ])eincs  et  compati i'  à  leurs  soutfrances; 
le  corps  entier  du  Conseil  d’État,  pénétre  de  douleur, 
se  tut  i>ar  respect  et  interrompit  la  solennité  de  ses 
séances, 

\a\  science,  veuve  et  en  deuil,  gémit  éplorée,  ap¬ 
puyée  sur  son  urne  cinéraire  et  ses  iinpérissa 
monuments.  Elle  s’e^t  ]»lu  à  lui  chercher  des  suc¬ 
cesseurs  à  rinstitut,  au  Muséum  d’histoire  naturelle, 
à  l'École  |)olytechiii(pie  et  à  la  Faculté  de  médecine, 
dans  Thénard ,  dans  Langier,  (iay-Lussae  et  Vau- 
quelin. 

Le  Conseil  d'Etat,  il  y  a  un  demi-siècle,  saluait  en 


lui  l’uii  des  collahorateurs  du  Code  civil  et  le  régé¬ 
nérateur  de  renseigiieiMeiit  ;  s’il  ne  jouit  plus  aujour¬ 
d’hui  de  riiomme  de  la  trihuue,  de  cet  esprit  vif  et 
subtil,  de  celte  verve  etincelaiile,  qui  éclataient  dans 
l’orateur,  il  a  recueilli  dernièrement,  lors  du  renou¬ 
vellement  de  la  législation  universitaire,  il  recueille 
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encore  chaque  jour,  dans  une  richesse  inépuisable, 
non  de  mots,  mais  de  faits,  les  fruits  savoureux  et 
toujours  sains  de  cette  intelligence  d’élite. 
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FLFXRlElj  (de) 


c/4 


Lorsque  les  mers  nous  étaient  fermées,  eltea  s^oiï- 
vratent  à  sa  voix  pour  nos  expédilions  savantes^ 

CcvitR,  Éloge  de  Banks. 

Le  premier  consul  nomma  ^  pour  iratter  avec  les 
minisirea  des  Etats-Unis  les  conseillera  d’Eiat  JosepL 
HouapartOf  Uœdereret  Fleurîcu. 

Mémoires  dt  Napoléon  (neutres). 


(jharles-Pierre  Claret,  ancien  capitaine  de  vaisseau, 
sénateur,  comte  de  renipire,  grand  oiïicier  de  la  Lé¬ 
gion  d'honneur,  membre  de  rinstitut  et  du  bureau 
(les  longitudes,  na(|uit  à  Lyon,  le  2  juillet  1738,  d’une 
famille  honorable  de  cette  ville ,  où  son  père  avait 
l’empli  des  emplois  importants  dans  radministratioii 
et  la  magistrature.  11  est  du  petit  nombre  des  élus  et 
favoris  de  la  science  que  Napoléon  plaça  dans  son  Con¬ 
seil  d'État,  double  avantage  pour  ce  corps  d’élite  (lui 
en  lit  la  conquête,  et  pour  l’homme  qu’il  accueillit 
dans  son  sein  ;  double  bonheur  pour  celui  qui  ose 
jiarler  de  tous  deux  et  les  trouve  réunis. 

Voué  par  une  vocation  irrésistible  à  l’étude  des 
sciences  exactes  et  de  la  mécanique,  de  Fleurieu  op¬ 
posa  une  résistance  invincible  aux  vues  de  ses  parents 
qui  le  destinaient  d’abord,  comme  le  dernier  de  neuf  • 
enfants,  à  l’état  ecclésiastique;  mais  lorsque  plus 
tard  ils  cédèrent  à  ses  désirs  en  lui  ouvrant  eux- 
mêmes,  dèsràgede  treize  ans,  la  carrière  qui  l’attirait, 
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il  entra  dans  le  eoi  jjs  de  la  marine  et  servit  dans  la 
guerre  de  sept  ans. 

Une  fois  laneé  sur  son  élément,  le  jeune  marin,  pas¬ 
sionné  pour  son  métier,  sut  en  mettre  à  protit  les  res- 
sources ,  et  ne  laissa  ))as  s'écouler  un  moment  sans 
en  faire  un  em|)loi  fiaictueux. 

Il  s'appliqua  de  tous  ses  efforts  aux  travaux  qui  ont 
pour  objet  le  ])erfectionnement  de  la  navigation;  la 
paix  de  1763  lui  permit  de  s’y  livrer  avec  plus  d’assi¬ 
duité  et  de  succès. 

■ 

Les  savants  et  les  artistes  de  la  France  et  des  pays 
étrangers  étaient,  à  cette  époque,  lu'éoccupés  du  pro¬ 
blème  des  longitudes.  Lacaille,  de  retour  d’un  voyage 
au  cap  de  Bonne-Espérance,  avait  proposé  la  forme 
d’almanacli  nautique,  appuyée  de  rexpérience  et  de 
rautorilé  deMaskeline,  et  adoptée  aujourd’hui  sur  tout 
le  globe. 

■ 

Monnies  et  Pingre  proposaient  la  méthode  des  an¬ 
gles  horaires.  Mayer  venait  de  publier  ses  premières 
tables  lunaires;  Euler,  Clairaut  et  d’Alembert  tra¬ 
vaillaient  au  ])crfectionnement  de  la  théorie  des  mou¬ 
vements  de  la  lune. 

Han’ison,  Berthoud  et  Leroy  cherchaient  dans  l’hor¬ 
logerie  une  solution  du  [u'oblème  jdus  appro])riée  à  la 
généralité  des  navigateurs. 

C’est  à  quoi  visa  dès  l’origine  le  studieux  théori¬ 
cien.  Le  duc  de  Choiseul,  l’appréciateur  et  le  Mé¬ 
cène  français  des  talents  inconnus  et  difficiles  a  éclore, 
le  tit  venir  à  Paris  pour  lui  faciliter  la  science  prati- 
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que,  sans  laquelle  les  efforts  du  jeune  adepte  pou¬ 
vaient  rester  infiTietueux.  Admis  par  Berlhoud  dans 
son  atelier,  formé  par  lui  dans  rexercice  de  son  art, 
il  fut  initié  à  foutes  les  ennfideuces  de  rartiste  et  de 
l’ami  qui,  dans  ses  épaiieheinents,  n’eut  pour  lui  au¬ 
cun  secret.  De  Fleurieu,  sous  cette  douce  inlhience 
amenant  à  maturité  le  premier  fruit  .de  scs  médita¬ 
tions  et  d’un  travail  opiniâtre,  produisit  une  horloge 
marine,  une  pendule  à  secondes  qui,  pendant  plus  de 
quarante  ans,  n’a  rien  perdu  de  sa  régniarilé,  et  dont 
la  marche  invarialde  survécut  même  aux  derniers 
moments  de  son  inventeur.  Ce  fut  le  modèle  des  hor¬ 
loges  marines,  les  premières,  qui,  sauf  nue  seule 
exception ,  avaient  été  fahricpiées  en  France ,  et  de 
Pdeinieu,  alors  lieutenant  de  vaisseau,  en  fit  l’essai 
lui-méme  en  1T68,  à  bord  delà  frégate  qu’il 

commanda  en  personne.  Les  résultats  et  le  succès  de 
cette  épreuve  surpassèrent  ses  espérances ,  et  il  re¬ 
vint  de  celte  longue  navigation,  satisfait  et  fier  d’un 
pas  heureux  et  d’un  progrès  sensible  vers  la  perfec¬ 
tion  de  l’art  nautique. 

S’il  borna  ses  courses  à  ce  voyage,  ce  fut  pour  accé¬ 
lérer  rimpnlsion  (pi’il  venait  d’imprimer  à  la  science  j 
son  zèle  trouva  une  nouvelle  direction  et  ses  travaux 
un  nouvel  aliment. 

Laissant  aux  marins  français  le  soin  de  renudir  avec 
éclat  des  missions  importantes,  et  l’attrait  d’une  vie 
active  et  aventureuse  entourée  de  périls  et  impatiente 
de  repos,  il  se  voua  an  silence  et  à  la  monotonie  du 


% 
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cabinet,  aux  études  patientes,  aux  caleiils  longs  et 
abstraits.  Il  aflVontale  dégoût  d’exhumer  de  la  pous¬ 
sière  des  depots  et  des  cartons  les  journaux  de  voya¬ 
ges,  et  s’imjiosale  devoir,  pour  le  profit  des  voyageurs 
à  venir,  de  tirer  des  anciennes  expéditions  et  des 
grands  voyages  déjà  exécutés,  toutes  les  conséquences 
qu’on  avait  négligé  jus([u’ici  d’en  déduire.  Il  sacrifia 
donc  à  ce  plan  si  vaste,  qui  absorberait  la  [ilus  lon¬ 
gue  existence,  son  grade  d’oflicier  de  la  marine.  Le 
gouvernement,  (pii  connaissait  trop  bien  cet  homme 
jirécieux  pour  le  perdre,  et  ne  pas  se  l’attacher  et  le 
retenir,  lui  donna  en  échange  l’emploi  de  directeur 
général  des  ports  et  des  arsenaux,  qui  fut  exprès 
créé  pour  lui. 

En  possession  de  ces  nouvelles  fonctions,  qui  n’exi- 
geaieutpas  de  déplacements,  il  put  se  livrer  eu  liberté 
à  son  goût  pour  I  histoire  de  la  navigation  et  à  la  dis¬ 
cussion  de  ses  nombreux  et  importants  pi'obîèmes. 
Entouré  de  tous  les  moyens  qui  lui  étaient  nécessaires, 
il  put  déployer  autour  de  lui  une  riche  et  imiipie  col¬ 
lection  de  caries  et  d’ouvi'ages  de  géographie  et  de 
navigation,  dus  à  l’aiiiitié  de  l’mi  de  nos  géographes 
les  plus  habiles.  Eu  retour,  de  Fleurieii  eut  rinsigne 
honneur  et  la  douce  satisfaction  de  se  voir  et  de  s’en¬ 
tendre  attribuer  les  ellbrts  lieiireux  par  lescpiels  noti'e 
marine  tentait  de  se  relever  de  sa  décadence. 

Toujours  navigateur,  s'il  n'était  plus  marin,  tou¬ 
jours  maître  de  la  boussole  restée  dans  ses  mains 
habiles  et  exercées,  ce  fut  lui  qui,  sur  un  pian  de 
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découverte  tracé  par  Louis  XVI,  fut  l’auteur  des 
structions  données  au  malheureux  La  Pérouse  et  à 
d’Eiitrecasteaiix  son  successeur,  non  moins  infortuné, 
chargé  d’aller  à  sa  recherche  et  de  poursuivre  ses  dé¬ 
couvertes. 

La  confiance  publique  et  la  faveur  royale  l’appelèrent 
au  ministère  de  la  marine,  dont  il  n'accepta  les  fonc¬ 
tions  qu’à  la  condition  de  la  formation  des  colonies  en 
un  ministère  à  part;  il  s’acquitta  avec  la  même  supé¬ 
riorité  de  cette  administration  si  délicate  en  des  temps 
de  fermentation,  et  trouva  dans  le  témoignage  des  hon¬ 
nêtes  gens  une  consolation  puissante  des  calomnies 
et  des  dénonciations  auxquelles  il  fut  en  butte.  Il  sol¬ 
licita  instamment  sa  retraite  et  ne  l’obtint  que  pour 
être  nommé  gouverneur  du  prince  royal  ;  mais  ces 
fonctions,  qu’il  eut  à  jieine  le  temps  d’inaugurer,  lui 
furent  enlevées  à  la  chute  de  la  Constitution;  elles 
lui  attirèrent  raceusation  de  la  qualité  de  suspect 
et  une  détention  de  quatorze  mois ,  qu’une  épouse 
chérie  vint  partager  et  adoucir  par  ses  plus  tendres 
épauchernents. 

Le  retour  de  M.  de  Fleurieu  à  la  lil)erté  fut  son  en¬ 
trée  à  l’Institut;  l'hommage  d'un  corps  savant  qui  lui 
décernait  spontanément  un  honneur  mérité  le  ven¬ 
geait  de  l'injustice  des  hommes.  U  fut  élu  membre 
du  conseil  des  anciens  en  l’an  V  (1797). 

Les  temps  devenus  plus  calmes  et  le  ciel  plus  se- 

« 

rein  laissaient  enfin  respirer  l’homme  de  bien  et  de 
science,  qui  pouvait  l’être  inpunémeiit  et  consacrer  à 
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sou  [)ays  son  ]>atrîotîsiTie  pt  ses  lumières  ;  il  fut  appelé 
nu  Conseil  (rKtat,  où  il  rendit  de  grantls  services  par 
sa  science  éminemment  i>ratique;  par  ses  connais¬ 
sances  hydrograplii<|ues,  dans  lesf[uelles  il  excellait; 
par  son  inlelligence  de  tous  les  voyages  et  de  toutes 
les  publications  étrangères,  (pi’il  lisait  dans  rorigiiml; 
enfin  par  son  habitude  de  comparer  entre  elles  les 
relations  des  voyageurs ,  il  devint  spécî.d  dans  un 
corps  délibérant  dont  l’élite  de  ses  membres  faisait 
nn  corps  savant. 

11  apportait,  en  outre,  aux  déliliérations  des  affaires 
du  Conseil,  une  sûreté  parfaite  tle  jugement  et  d’a[)- 
préciation,  et  ù  leurs  discussions  les  jjIus  embi'onillées 

et  les  ]>lus  ardues  une  justesse  d’esprit  rare,  une  logi- 

•  « 

que  ditïicile  à  mettre  en  défaut,  une  netteté  de  vues 
profondes  et  lumineuses.  C’est  avec  cette  suja'riorilé 
de  talents  (pi’il  remplit  concurremment  plusieurs  em¬ 
plois  dans  lesquels  il  fut  également  indispensable.  Ce 
Conseil  d’État,  rinstitul,  le  bureau  des  longitudes, 
se  partageaient  sa  spécialité  rare  et  éprouvée  dans 
chacune  de  ces  sphères.  Tel  est  le  tnâvilégc  de  la 
science  :  loin  d’étre  accablé  de  ces  travaux  inuUijdes 
et  complexes,  de  neiirieu  revenait  à  chacun  d’eux 
avec  une  ardeur  nouvelle. 

Inaccessible  aux  séductions  des  voyages  et  aux  en¬ 
traînements  de  rirnagiiiation,  il  était  demeuré,  dans 
le  cabinet,  toujours  navigateur  exact  comme  le  com¬ 
pas  mathématique.  On  peut  reconnaître  celte  qu; 
éminente  dans  ses  diverses  çeuvres,  découvertes 
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des  Français  dans  le  sud-est  de  la  Nouvelle-Guinée,  dans 
sa  relation  de  son  propre  A  oyage  sur  risis,  entrepris 
pour  essayer  les  horloges  niai  iues  et  dans  le  Voyage  au¬ 
tour  du  monde  pendant. les  années  1700,  1  /01  et  1792, 
par  Marchand ,  tpj’il  a  illustre  d’une  savante  intro- 
dnctioii.  Mais  son  titre  le  pins  glorieux  et  l'ohjet  de 
sa  plus  vive  prédilection  était  le  Neptune  du  Cal  légat 
et  de  (a  mer  Baltkjuef  grand  et  niagnifi([uc  atlas,  ac¬ 
compagné  d’une  analyse  et  d'un  texte.  11  l’avait  coin- 
inencé  vingt  ans  avant  sa  mort.  Les  soixante-cinq 
planches  qu'il  avait  i)rest[ue  achevées  sur  soixante- 
onze  qui  devaient  le  composer  sont  gravées  sur  le  cui¬ 
vre  dépositaire  lidèle  et  inetVaçahle  des  figures  qu’il 
leur  confiait.  Il  en  dirigeait  l'exécution  lui-ineme 

et  v  traçait  les  échelles  et  les  divisions  des  caries  en 

*■'  * 

y  plaçant  jusqu’aux  points  principaux. 

11  espérait  mettre  la  dernièi'e  main  à  cet  ouvrage 
immense,  et,  pour  le  perfectionner,  n’épargnait  ni  les 
soins,  ni  le  luxe,  ni  le  zèle  d’un  laheur  opiniâtre,  seul 
capalde  de  triompher  du  temps,  le  plus  grand  ennemi 
(ju’un  auteur  ait  à  comhattre  ;  car  si  le  travail  est  court, 
l’œuvre  périt,  faute  de  hase,  épliémère  et  bâtie  sur  le 
sable;  si  elle  se  prolonge  dans  les  lenteurs  mortelles 
d’une  élaboration  trop  minutieuse,  elle  peut  être  pré¬ 
venue  et  surjKissée  [lar  d'autres  conciu’rents,  et  l’est 
parfois  et  fatalement  par  l’inexorable  mort,  Jalouse 
des  chefs-d’œuvre. 

De  Fleiii’ieu  avait  à  craindre  ces  deux  écueils.  Les 
navigateurs  du  ^'ord  qui  visitaient  alors  ces  memes 
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parages  jiouvaient  être  tentés  de  suivre  les  exemples 
(pi’il  leur  donnait  de  loin  et  lui  ravir  le  fruit  d’une 
longue  et  laborieuse  entreprise. 

Il  se  flattait  de  la  terminer*  lorsqu’un  matin,  îc  18 
août  1810,  ayant  re(;u  les  embrassements  de  ses  deux 
charmantes  jeunes  tilles  que  j’eus  le  bonheur  de  con~ 
naître  et  dont  il  venait  de  partager  les  jeux  enfantins, 
il  fut  frappé  d’un  coup  rapide  comme  la  foudre  ,  qui 
le  priva  de  ses  sens  et  de  la  vie. 

Ses  douces  vertus,  ses  mœurs  pleines  d’aménité,  et 
la  bonté  de  son  cœur  (pie  n’avaient  point  desséché 
l’élude  et  le  travail,  ont  fait  bénir  sa  mémoire,  chère 
à  tous  ceux  ([ui  l’ont  connu  dans  la  vie  intime.  Son 
talent  su[)éricur  et  ses  œuvres  consciencieuses  lui 
assurent  un  nom  durable  dans  l’éclat  du  monde  sa¬ 
vant  et  dans  le  Conseil  d’État,  dont  il  fut,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi ,  dans  sa  sphère ,  comme  la  bous¬ 
sole  et  le  fanal. 


‘  Grâce  à  l’aimnbleoljli^eance  ite  MM.  les  conservateurs  du  dépôt 
généra!  des  cartes  et  plans  de  la  marine,  (jui  orjt  daigné  m’admctlre 
dans  leur  trésor  et  développer  devant  moi  le  Neptune  du  Cattégat, 
j’ai  jelé  un  coup  li’mil  sur  celle  rclifiuc  sacrée  de  SI.  de  Fleurieu. 
J’en  ai  pu  reconnallre  sur  une  des  épreuves  la  richesse  et  la  beauté, 
et  en  déplorer  â  la  fois  les  nombreuses  lacunes,  plusieurs  planches 
restées  à  l'état  de  projet,  le  millésime  lui-ménie  K  peine  apparcnl  au 
bas  d’im  pompeux  frontispice. 
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MALEYILLE. 


Tachons  de  réunir  la  vérilé  de  la  ressemblance  k 

la  muilestie  du  sLylc  f  plus  son  éloge  sera  simple, 

moins  il  sera  indigne  de  lui. 

* 

Eloge  de  Pothier. 


Le  22  novembre  1 824,  la  mort  venait  encore  éclair¬ 
cir  les  rangs  des  dernières  célébrités  du  consulat  et 
de  l’empire,  en  frappant  à  l’âge  de  83  ans,  à  Domme, 
département  de  la  Dordogne,  Jacques  marquis  de 
Maleville,  pair  de  France,  grand  officier  de  la  Légion 
d’honneur,  run  des  quatre  conseillers  d’Etat  rédac¬ 
teurs  du  Code  civil. 

Il  était  entré  dans  la  lice  politique  en  brumaire  de 
l’an  IV. 


C’était  l'époque  où  la  cause  de  la  justice  et  de 
l’ordre  social  se  relevait  pour  lutter  contre  l’anar¬ 
chie  sanguinaire,  que  venait  d’im|)Oser  à  la  nation 
la  tyrannie  au  nom  de  la  liberté;  une  partie  des  lé¬ 
gislateurs  revenait  de  l’exil  ou  sortait  des  cachots.  Ce 
lut  alors  que  M.  de  Maleville  parut  au  conseil  des 
anciens. 


» 

Di  gne  compagnon  d’armes  de  ces  courageux  cham¬ 
pions  qui  soutinrent  pendant  deux  ans  cette  lutte 
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vive  et  aeliai-née  livrée,  dans  les  deux  conseils,  enlrc 
les  saj^os  modérateurs  de  la  libel  lé  et  les  apôtres  foiH 
gueux  de  la  lieeiiee,  on  vit  cet  homme  éminent  atta- 
tpier  de  toute  sou  énergie  la  loi  du  0  floréal  an  Hl, 
(pii  avait  ordonné  le  partage  de  présuecession  des 
biens  des  ascendants  d’émigrés.  Il  réclama  contre 
rinjuslîce  monstrueuse  d’une  loi  (jui  rendait  (a  répu- 
blifpæ  liérilierp  de  toute  la  nation. 

Il  condiattit  avec  une  égale  vigueur  pour  faire 

alu'Oger  celle  non  moins  odieuse  du  d  brumaire 

# 

an  IV,  (pii  mettait  en  état  de  ]>réventiou  et  de  sur¬ 
veillance  une  multitude  innombrable  de  français;  cette 
loi,  en  excluant  de  toutes  fonctions  électorales  les 
parents  les  alliés  d’émigrés,  proscrivait  en  masse, 
suivant  le  mot  de  Portalis,  des  classes  entières  de 

m 

citoyens,  créait  des  imjiôts,  des  juiviU'gcs  et  des  es- 
elav(‘s. 

Échappé  à  la  calastropbc  de  eette  fatale  et  mémo¬ 
rable  journée  du  18  fructidor,  contre  hupielle  Ü  ne 
protesta  pas  moins  solennellement,  il  osa  défendre 
avec  un  zèle  beu  roux  les  droits  sacrés  de  la  projuàétcî 
mis  en  péril  dans  la  ((luîstioii  vitale  des  domaim*s 
congéables.  Il  ]>laida  en  avocat  ainsi  ([u’en  honnête 
liomme  pour  le  rélahlisj|ement  de  la  contrainte  par 
corps,  (pii,  an  milieu  de  raffaililissement  de  toutes  les 
garanties  morales,  ])ouvait,  selon  la  juste  ex[ircssion 
(le  ce  nuune  Portalis,  faire  l'cnfree  le  commerce  dans  le 
sein  de  la  probité  ;  il  flétrit  également  de  sa  parole 
vengeresse  cette  législation  adultère,  qui,  profanant 
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le  mariage,  piwliguait  les  avaiiiages  de  la  légitimilé 
aux  fiTiils  déidorables  de  (‘es  unions  réprouvées  pai‘ 
la  morale,  désavouées  par  la. loi. 

M,  de  Maleville  eomltatlail  ainsi  les  [U’Ogrès  de  la 
désorganisation  législative  cl  sociale,  et  se  posait  déjà 
meme  en  réparateur  de  l’étliliec  ijuc  plus  tard  Far- 
elntecte  put  consolider  et  embellir.  11  lut  ap^ælc  des 
171)5,  parle  suHrage  de  scs  eoueitoyens,  au  trilmnal 
de  cassation  et  par  le  choix  de  ses  collègues,  à  la  pré¬ 
sidence  de  cette  compagnie,  (jui  eut  l’bonneur  insigne 
et  la  courageuse  indépendance  de  résister  aux  volontés 
despotiques  du  directoire,  (le  gouvernement  arbi¬ 
traire,  qui  mettait  en  jugement  des  honnnes  absous 
par  les  lois  ou  enlevait  des  citoyens  à  leur  juridiction 
naturelle  et  légale  pour  les  traduire  devant  les  tribu¬ 
naux  militaires,  avait  renouvelé  les  abus  du  vaeux 
droit  féodal  ou  les  actes  odieux  du  ])Ouvoir  insensé 
des  Domitien  et  des  (ialigula. 

Le  dii'ectoire,  par  sa  brutale  violeiuîe,  étouffa  la 
voix  du  tribunal  de  cassation  ;  le  consulat ,  par  sa 
sagesse  réparatrice  et  salutaire,  lui  rendit  sa  noble 
indépendance.  Le  sénat  ra|q>ela  M.  de  Maleville  dans 
la  cour  suprême,  et  ses  collègues  le  réintégrèrent  dans 
la  présidence,  en  remjilacemont  de  Troiichet  élu  sé¬ 
nateur. 

Un  jour  heureux  avait  lui  pour  la  France  et  faisait 
refleurir  la  justice  et  les  fond  ions  judiciaires,  qui  dé¬ 
sormais  pouvaient  s'exercer  impunément.  Si  M.  de 
Maleville  en  de  mauvais  jours  avait  montré  dans  des 
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combats  périlleux  et  sanglants  le  courage  du  soldat,  il 
allait,  dans  des  luttes  j)lus  iiaclfuiiies,  déidoyer  les 
lumières  du  jurisconsulte. 

Après  s’étre  opposé  aux  principes  désorganisateui's 
d’une  société  eu  ruines,  il  pouvait  enfin  de  ces  mêmes 
mains  triomphantes  restaurer  le  sanctuaire  elle  réé¬ 
difier  sur  les  bases  de  l’ordre  et  de  la  loi. 

Le  21  thermidor  an  Mil,  le  gouvernement  consu¬ 
laire  institua  une  commission  pour  rédiger  un  projet 
de  Code  civil.  Honneur  au  consulat  qui  réalisait  le 
vœu  unanime  d’une  législation  nationale  codifiant 
nos  lois  et  nos  coutumes  !  Ce  vœu ,  transmis  dans 
notre  vieille  France  en  des  échos  lointains,  d’abord 
par  Agobard,  archevêque  de  Lyon  au  neuvième  siècle, 
à  Philippe  le  Long  au  quatorzième  siècle,  compris  et 
renouvelé  par  le  profond  Louis  XI,  avait  été  traduit 
dans  un  traité  s])écial  jïar  le  saA'ant  Dumoulin  ;  ap¬ 
puyé  des  autorités  des  Lamoignon  et  d’Aguesseau  et 
confirmé  par  le  royal  suffrage  de  Louis  XI\ ,  les  ca¬ 
hiers  et  les  mandats  délibérés  dans  les  bailliages 
l’avaient  enfin  reproduit  lors  de  la  conA'ocation  des 
états  généraux. 

Ce  projet  de  Code  élaboré  au  sein  de  la  commission 
eut  sa  discussion  solennelle  au  Conseil  d’État,  où 
M.  de  Maleville  se  révéla  dans  toute  la  pureté  de  sa 
mission  de  magistrat  intègre  et  consciencieux,  et  dans 
sa  science  vaste  et  approfondie  de  jurisconsulte. 

Nourri  dans  l’interprétation  des  lois  romaines,  péné¬ 
tré  de  l’esprit  conservateur  de  l’ordre  et  de  la  famille, 
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la  famille  et  Tordre  étaient  pour  lui  la  base  fondamen- 

ii- 

taie  de  la  constitution  de  TEtat  ;  nul  n’était  plus  propre 
à  la  construction  de  cette  grande  œuvre  régénératrice. 


De  Maleville  et  ses  dignes  collaborateurs  s’eftbr<,'ant 
de  réformer  les  mœurs  jiar  les  lois  et  de  ressusciter 
l’esprit  de  famille,  rétablîi'ent  la  puissance  ]>aternelle 
et  Tautorité  conjugale,  et  solennisèreiit  le  mariage;  ils 
entravèrent  les  accès  du  divorce  en  autorisant  la  sépa¬ 
ration  de  corps  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience, 
et  repoussèrent  les  enfants  naturels  du  sein  des  fa¬ 
milles,  dont  ils  embarrassèrent  Tentrée  meme  par  la 
voie  de  l’adoption.  Entin,  ils  tirent  revivre  le  droit  de 
tester,  et  abolirent  la  représentation  à  l’infini,  tendant 
à  la  division  à  T  infini  des  propriétés  et  au  nivellement 
de  toutes  les  fortunes. 

Au  titre  T'"  de  la  Distinction  des  biens,  de  Maleville 
donne  une  excellente  détinition  dn  contrat  de  bail  à 
rente  foncière,  et  fixe  irrévocablement  sa  nature  et  son 
objet. 

«  Ce  bail  est  un  contrat  par  lequel  un  propriétaire 
qui  a  des  fonds  incultes  ou  (|u’il  ne  peut  facilement 
cultiver,  les  cède  à  un  autre,  à  la  charge  par  ccliii-ei 
de  lui  payer  en  argent  ou  en  denrées  une  rente  conve¬ 
nue  pour  tout  le  temps  qu’il  possédera  le  fonds.  » 

Ce  contrat  était  connu  des  Romains,  qui  l’appe¬ 
laient  Ewip/i  y  feus  î  s  c’est-à-dire  bail  pour  améliorer  ; 
ce  n’est  en  effet  que  des  fonds  en  friche,  et  dont  on  ne 
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retire  presque  aiieuii  prolit^  que  l’on  donne  comtuu- 
nénient  à  rente;  s’ils étaienl  en  rapport, on  les  donne¬ 
rait  à  ferme  ou  on  les  vendrait. 

«  Le  pauvre  luiLitant  des  eampagncs,  qui  n’a  pas 

d'argent  pour  aehetcr,  «jui  n'a  de  rapitaii\  ipie  ses 
bras,  rerherehe  beaucoup  les  l)aux  à  rente,  parce  (|u’ils 
lui  assurent  une  j)ro])i  iélé,  un  établissement  stable,  et 
il  les  préfère,  sans  contredit,  à  un  bail  à  leiane  dont  il 
prévoit  t<m jours  la  fin,  et  dont  rexpiratiou  laisse  sa 
famille  sans  asile  assuré. 

«  C’est  ce  contrat  de  Itail  à  rente  foncière  qui  a  re^ 
peuplé  les  (laules  dévastées  par  les  barbai'es  et  par  les 
guerres  intestines  et  non  moins  funestes  de  la  pre¬ 
mière  et  de  la  seconde  race;  c’est  par  le  moyen  de  ce 
bail  (jiie  la  grande  majorité  du  [jeuple  est  redevenue 
])ropriétaiie,  a  pu  racheter  sa  liberté^  a  défriché  les 
forets  et  desséché  les  marais  (pii  couviaient  la  surface 
de  rempire. 

((  Il  est  vrai  (pi’avec  la  rente  foncière,  les  liailleurs 
stipulèrent  des  droits  seigneuriaux  pour  inainlenii' 
leur  supériorité;  mais  ces  droits  ne  sont  pas  essentiels 
à  ce  contrat,  et  les  llomains  ne  les  connurent  jamais, 

«  D’a|>rès  ces  données  et  cette  expérience,  il  est  dif¬ 
ficile  de  concevoir  quckpie  raison  solide  tpii  puisse 
empêcher  de  rétablir  la  hieulté  de  donner  des  fonds  à 
rente  foncière.  N’y  a-t-il  donc  [dus  en  France  de  ter¬ 
rains  en  friche?  Le  nombre  des  |n’0[»riétaires  est-il 
trop  grand  pour  sa  surface?  Ft  u’esl-ÎI  pas  au  eon- 
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nombre?  Sn  tian([nillîlé,  son  imniutal>ilité,  sa  piiis- 
sanee,  ne  (Ié|ieiuient-ellespas  essenlienemeiit  du  meil¬ 
leur  emploi  de  son  lerrain  et  de  rattacbement  des  ci¬ 
toyens  ]>our  le  sol  (|ui  les  a  vus  naître? Un  liomme  qui 
n’a  (pie  ses  bi‘as  est  citoyen  du  monde,  et  par  cela 
intime  ne  l’est  d’aucun  pays  particulier  » 

Ce  magnitixpic  et  riche  corps  de  droit  renferme  des 
disyiositions  admirables  empruntées  soit  au  droit  ro¬ 
main  ,  soit  à  la  coutume  de  Paris ,  ou  aux  ordonnances 
du  chancelier  d'Aguesseau ,  sur  l’état  civil,  sur  l’ab- 
sence,sur  les  contrats,  sur  les  donations  et  les  testa¬ 
ments,  sur  la  communauté  ;  souvent  même,  par  respect 
pour  les  termes  consacrés  et  les  idées  rec^aies ,  la  ré¬ 
daction  a  retenu  et  calipié  l’expression  simple  et  claire 
du  maître,  le  grave  et  docte  Potbier.  Honneur  éternel 
aux  irmiJüi'tels  légistes  cix'ateurs  du  Code!  Hommage 
et  respect  à  l’arche  sacrée  où  il  s’éleva! 

Si  l’on  montre  à  Saint-Denis  les  tombeaux  des  roîs 
et  leurs  froides  reliques;  si  l’on  montre  à  Venise  la  ga¬ 
lerie  des  Doges  et  la  salle  des  Dix  ;  à  Lubeck,  à  Ham¬ 
bourg,  la  salle  des  Sénateurs;  à  Francfort,  la  Bulle 
d’or  et  les  poiiraits  des  électeurs;  comment  le  Cou- 

H  _ 

seil  d’Etat  du  Code  civil  n'ouvro-t-il  pas  aux  étran¬ 
gers  son  enceinte  solennelle,  et  n’expose-t-îl  })as  à 
leur  admiration  les  Imstes  de  ses  législateurs  a  la 
pensée  sublime  et  créatrice,  de  ses  orateurs  à  la 
bouebe  d’or? 
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M.  (le  Maleville  couronna  son  œuvre  par  une  pro¬ 
fonde  et  lumineuse  analyse  de  la  discussion  du  Code 


civil,  dont  il  est  ainsi  le  rédacteur  et  à  la  fois  l’inter 


prête. 

Après  CCS  grands  travaux,  l’illustre  législateur  en¬ 
tra,  en  180G,  au  sénat,  où  la  restauration  le  trouva  et 


le  maintint. 


Créé  pair  en  1814,  il  fut  décoré,  en  1817,  du  titre 
de  manjuis ,  et  élevé  au  grade  de  grand  olïicîer  de 
l’ordre  royal  de  la  Légion  d’honneur. 

Le  savant  jurisconsulte,  le  magistrat  pur  et  intègre, 
l’homme  de  bien  par  excellence,  ne  pouvait  être  qu’un 
bon  et  loyal  pair;  piirvenu  aux  dernières  limites  d’un 
âge  avancé,  on  le  vit,  tant  qu’il  en  eut  la  force,  com¬ 
battre  dans  le  sanctuaire  le  saint  combat  des  libertés 
publiques,  jusqu’au  moment  où  il  revint  avec  bon¬ 
heur  à  la  maison  paternelle,  au  foyer  de  la  famille,  qu’il 
avait  défendue  toute  sa  vie  avec  amour;  la  famille, 
celte  petite  patrie,  qui  fait  que  l’on  s’attache  à  la 
grande.  Là,  goûtant  ses  dernières  douceurs,  il  s’en¬ 
dormit  du  sommeil  du  juste,  dans  le  berceau  natal,  à 
l’ombre  de  son  Code,  protecteur  de  la  famille  et  du 
foyer  domestique. 
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REGNAUD  (de  saïnt-jean-d’angély). 


Sylla^  quamdiù  in  urbftfuii  secum  hahuit  Pomponîum, 
captaîi  viri  H  liumanitaie  ec  docirinà.  Tanta  autem  sna- 
viiaa  eraisermonia,  utappareret  în  eû  nativtimqüemflaiij 
leporem  esse,  non  adscîluni.  Quibua  rebus  faciüm  est  ut 
Sylla  nui-quàm  e^im  ab  se  dîmiueret  cuperetque  semm 
deducere. 

CoaK£Lius  Ncpos.  Attkas. 


Regnaud  (de  Saiiit-Jean-d’Angély)  naquit  en  1760, 
à  Saint-Fargean.  11  embrassa  la  profession  du  bar¬ 
reau,  qu’il  exerça  avec  bônncur,  et  représenta,  quoi¬ 
que  fort  jeune,  aux  états  généraux,  le  tiers  état  du 
pays  d'Aunis.  Jusqu’au  9  thermidor,  sans  repousser 
les  réformes  appelées  par  le  vœu  unanime,  il  opposa 


toutefois  aux  excès  révolutionnaires  une  modération 
qui  le  rendit  suspect,  et  mit  sa  vie  en  danger.  Arreté 
à  Douai,  dans  sa  fuite,  il  resta  incareéré  jusqu’à  la 
chute  de  Robespierre.  Dès  le  13  vendémiaire,  Bona¬ 
parte  l'associa  à  sa  fortune  naissante,  remmena  en 
Egypte,  et  n’en  fut  séparé  que  l’espace  de  huit  mois, 
pendant  lesquels  Regnaud  séjourna  à  Malte  en  qualité 
de  eonnnissaire  du  gouvernenieiit.  Le  18  brumaire, 
qui  le  vit  de  retour  en  France,  lin  permit  de  prendre 
part  an  coup  décisif  qui  lit  éclater  l’étoile  de  Napo¬ 
léon,  et  le  dévouement  à  toute  épreuve  de  Regnaud 
au  premier  consul  et  à  l’empereur. 


inSTOlRi:  I)L  CONSl'JL 


Dans  le  sein  du  CiOiiseil  d’Élat,  dont  il  forme  une 
des  grandes  figures,  llegnaud  (de  Saint-Jcan-d’An- 
gély)  a  eu  la  gloire  d’attaeher  son  nom  à  la  collabo¬ 
ration  du  (aide  civil. 

Dans  la  ([ueslîon  pal|utante  du  divorce,  il  émeltait 
ainsi  ses  convictions  de  juriste  et  d’honnête  homme. 

Maleville  avait  [iroposé,  d'après  le  consul  (^amba- 
eéi’ès,  de  ne  pas  ailrnettre  le  divorce  par  consente¬ 
ment  mutuel,  lorstpi'il  y  avait  des  enfants,  et  dans  ce 
cas  avait  conclu  ipi’il  ne  devait  yilus  y  avoir  Ueu  (pi’à 
séparation  de  corps. 

(f  La  sé[)aration,  rcpliipia  Regnaud  (de  Saiiit-Jeaii- 
d’Angély),  n’est  ni  plus  morale,  ni  moins  dangereuse 
(pie  le  divorce.  En  effet,  le  mariage  subsiste,  et  ce- 
jiendant  chaque  époux  jouit  de  son  ci'itii  d’ime  an¬ 
cienne  liberté.  Ehacun  d’eux  donne  de  mauvais  exem¬ 


ples  aux  enfants  communs.  Ils  ii’eu  sont  ])as  moins, 
et  le  plus  souvent  encore,  exposés  à  l’abandon  et 
aux  malheurs  qui  le  suivent,  >» 

Entre  les  titres  nombreux  (pi’illumina  sa  facile  et 
saisissante  discussion,  ressort  celui  de  V adoption.  II 
en  fut  réhxpient  et  chaleiiieux  défenseur,  concurrem¬ 
ment  avec  Napoléon,  contre  Roulay,  qui  lu  repous¬ 
sait  comme  une  iiistitiilion  étrangère  à  nos  mœurs, 
contre  Bigot  de  Préameneu,  qui  la  rejetait  comme 
une  entrave  aux  successions,  et  la  trouvait  de  plus  im¬ 
morale,  eu  plaçant  un  enfant  entre  sa  fortune  et  l’a- 
bandon  de  ses  jiarents;  contre  Tronchet  enfin,  qui 
olijeetait  (pie  l’adoption,  loin  d’imiter  la  nature,  pou- 
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vait  allumer  la  haine  entre  le  père  et  le  fils  adoptif, 
entre  eclui-ci  et  les  enfants  naturels,  et  faire  éclater 
des  discordes  capables  de  troubler  longtemps  la  la- 
inille  entière. 

Après  avoir  rai)pelé  ipie,  lors  de  la  [>reiuière  dis¬ 
cussion,  le  priiicijie  de  radopliou  avait  été  admis  j>ar 
le  Conseil  d’État,  Kegnaud  (de  Saint-Jean-d’Angély), 
dans  la  séance  du  ‘27  brumaire  an  XI,  ajoutait  :  . 

(f  II  ne  s’agit  [dus  que  de  se  déterminer  avec  les 
trois  opinions  relatives  à  la  forme.  Les  uns  veulent 
que  radopliou  s’opère  [lar  un  sénatus-consullc,  d’au¬ 
tres  par  un  acte  du  corps  législatif,  d'autres  enfin  par 
l’autorité  des  tribunaux.  Peut-être  le  dernier  mode 
serait-il  le  meilleur,  parce  (ju’il  serait  le  [dus  facile; 
mais  le  Conseil  a  jiaru  pencher  [tour  le  second.  Oi’, 
parmi  les  motifs  (jiii  portent  aujourd'liui  la  section 
à  proposer  le  rejet  de  l’adoption,  run  des  principaux 
est  quelle  serait  entourée  de  trop  d’embarras  et  de 
difticullés,  si  elle  ne  pouvait  être  consommée  que  par 
un  acte  du  cür[)s  législatif. 

«  L’adoption ,  [loursuivait  l’orateur,  offre ,  il  est 
vrai,  ([iieUpies  dillicullés  jjar  rapport  aux  successions  ; 
mais  ces  ditlicullés  ne  sont  jms  insurmontables.  Elle 
ne  peut  avoir  d’ailleurs  les  effets  immoraux  qu'on  lui 
a  prêtés;  car,  loin  d'obliger  l'en  faut  adoptif  à  renoji- 
cerà  raffection  {[u'il  doit  à  son  père  naturel,  l’adop¬ 
tion  lui  facilite  au  contraire  les  movens  de  soulager 

O 

son  père  dans  son  infortune.  » 

J. 6  premier  consul,  abondant  lui-même  dans  le 
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sens  (le  Hegnuuil  (de  Saiiit-Jean-d'Angély),  ivsuniaît 
la  discussion  avec  su  clarté  et  sa  i^récision  ordinaires, 
en  disant  «  ([ue  l’elïet  le  plus  heureux  de  l’adoption 
«  serait  de  donnci*  des  cillants  à  celui  qui  en  est  iirivé, 
«  un  père  à  tles  enfants  devenus  orphelins;  de  lier 
(f  enlin  à  l’en  lance  la  vieillesse  et  l’âge  viril.  La  trans¬ 
it  mission  du  nom  est  le  lien  le  ])liis  naturel  en  même 
«  temps  qu’il  est  le  plus  fort  pour  former  cette  al- 
«  liaiiee.  » 

Le  projet  fut  donc  renvoyé  à  la  section  de  législa¬ 
tion  pour  préparer  une  rédaction  conforme  aux  oh- 
jections  faites  dans  le  cours  de  cette  discussion  mé¬ 
morable. 

La  séance  de  l’Académie  de  législation,  du  13  sep¬ 
tembre  1805  (‘26  fructidor  an  Xlll),  à  laquelle  assis¬ 
taient  MM.  de  Ségur  et  l'rançois  de  Nenfcliâteau,  et 
plusieurs  membres  du  Conseil  d’Élat,  inspira  à  Rc- 
gnaud  (de  Saini-Jean-d'Angély),  qui  la  présidait,  une 
allocution  brillante  qui  tit  une  vive  sensation  sur  l’as¬ 
semblée.  Le  sujet  de  cette  réunion,  qui  était  la  distri¬ 
bution  des  prix  de  l’Académie  à  ses  élèves,  fera  peut- 
être  excuser  une  légère  digression  dans  laquelle  l’ora- 
tenr  me  couvrira  de  sa  parole  dorée.  Nous  sommes 
toujours  d’ailleurs  sur  notre  terrain.  Il  s’agit  de  légis¬ 
lation.  L’orateur  s’exprimait  en  ces  termes  : 

«  La  science  conjecturalè  du  médecin  et  la  science 
mathématique  de  ringéiiîeur,  l’art  puissant  de  la  pa¬ 
role  et  l’art  brillant  de  la  mélodie,  la  science  ensei¬ 
gnée  par  Newton  et  Pline  et  le .  talent  révélé  par 
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Apelleset  par  IMiîdias;  enfin,  tons  les  ai'ts  libéraux  ou 
mécaniques,  toutes  les  sciences  sociales  ou  naturelles 

ont  vu  concourir  leurs  élèves  et  triompher  les  vain- 

>1’ 

queurs. 

w  L’Académie  de  législation  est  la  seule  institution 

où  l’étude  des  lois  puisse  assurer  une  récompense 
éclatante,  où  la  science  du  droit,  enseignée  dans 
toutes  ses  branches,  voie  ses  élèves  animés  pai*  Té- 
mulation  dans  le  cours  de  leur  carrière,  couronnés 
après  l’avoir  jiarcourue  avec  distinction* 

K  Fit  à  quelle  époque  a-t-il  été  plus  necessaire  d’ajv 
peler  par  tontes  les  considérations,  d’exciter  par  tous 
les  encoiiragcinenls  à  l’élude  des  lois,  qu’au  moment 
où  lut  fondée  l’Académie  de  législation  ? 

((  Il  ne  sulïit  pas  d’éclairer  les  esprits,  il  faut  ré’ 
chauffer  les  cœurs;  il  ne  siillit  pas  d’apprendre  aux 
élèves  à  connaître  la  loi,  à  l’expliquer  aux  autres,  il 
faut  leur  apprendre  à  raimer  et  à  la  faire  aimer;  il 
faut  les  instruire  pour  que  leur  savoir  aide  à  la  paix 
de  la  société,  et  qu’il  n’en  trouble  jamais  l’harmonie. 

«  On  ne  coiilie  des  armes  qu’à  ceux  cpii  promet¬ 
tent  d’en  faire  un  usage  utile,  généreux,  protecteur. 
La  science  du  droit  est  une  arme  aussi,  et  une  arme 
dont  riioimeur,  rhumanité,  la  bienfaisance,  le  pa¬ 
triotisme  doivent  régler  l’usage. 

Placez-vous  toujours  entre  rinlérêt  touchant  de 
l’humanité  et  l’intérêt  sacré  de  l’ordre  social.  Ne  sacri¬ 
fiez  jamais  l’un  à  l’autre.  Défendez  l’homme  qui  vous  a 
confié  son  honneur  et  sa  vie;  mais  n’üccusez  jamais  la 
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loi  sur  laquelle  reposent  la  vie  et  riioiineiir  de  tous  les 
citoyens.  En  jiarlant  pour  le  salut  d'un  individu,  ne 
compromettez  jamais  le  salut  de  la  patrie.  Que  le  cou¬ 
pable,  ai‘mé  déjà  de  son  audace  et  de  sa  science  du 
mal,  ne  soit  pas  encore  armé  contre  la  justice,  de  votre 
habileté  et  de  votre  science  de  la  Un,  et  n’offrez  jainais 
à  nos  cours  le  scandaleux  et  «léploiable  tableau  du 
llambeau  du  savoir  et  de  l'élouuciice  uni  avec  la 


torche  du  ci'ime.  » 

L’illustre  académicien  concluait  en  rélicilant  son 
brillant  essaim  d'auditeurs  de  ce  que  l’époque  de  leur 
jeunesse  s’était  éloignée  des  temps  des  malheurs  de 
.leur  pays  et  de  leurs  pères,  poui‘  sc  rapproeber  de 
l’ère  mémorable  de  la  réorganisation  de  l’ordre  social 
et  de  la  rééditication  de  rinstructioii  puldique  dans 
toutes  ses  jjarties.  l'our  sa  péroraison,  il  s'inspirait 
de  la  pensée  inséjiarable  de  rbomme  qui  ]>résidait  à 
cette  réformation  généialc! 

«  Un  ancien ,  disait-il ,  l'cndait  grâces  aux  dieux 
d’être  né  dans  le  siècle  de  Socrate,  pour  rcnteudi’e  et 
devenir  meilleur.  Rendez  grâces  à  la  Urovideiice  qui 
vous  a  donné  de  voir  le  siècle  de  Napoléon  ;  à  la  Pro¬ 
vidence  (pli  lui  a  départi  le  génie  qui  fait  la  guerre  et 
le  génie  qui  fait  les  lois;  à  la  Providence  qui  lui  a 
donné  la  jieiisée  active  ([ui  crée  et  la  jiensée  calme 
qui  conserve;  à  la  Providence  qui  lui  fait  réunir  au- 
dedans  les  moyens  de  rédiger  et  d’eiiseignei*  tous  les 
codes  qui  forment  le  droit  civil  et  le  droit  des  citoyens, 
en  même  temps  que  les  moyens  de  défendre  au- 


h 
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(li'liors  los  |>njR‘i{M*s  qui  roinpost'Jil  le  droil  des  gens, 
le  droit  <les  iiationsl  » 

l^a  présidence  de  la  seclitm  de  rinlérieur,  à  laquelle 
l<eg  naiid  fut  a[q>elé  le  27  IVuclidoi'  au  X,  (il  encore 
ressfU'lir  dans  utio  application  praliijue  de  tons  les 
inoinents  ce  double  et  l'are  talent  (rorateur  et  de  ré- 
daiieiii*,  «pii  le  rendit  si  cher  à  son  impérial  Mécène 
et  eji  lit  coninie  son  confident  intime. 

l'ii  iHiloîii-iiphe  cuiieiix  et  iiiléressaiil,  (pie  je  dois 
à  l'extrême  oldigeance  du  général  Uegiiaïul  (de  Saint- 
Jean-d’Angély) ,  montre  au  grand  jour  comme  son 
illustre  père  sut  au  premier  coup  d’œil  deviner,  juger 
et  admirer  le  jeune  Bonaparte.  Tous  les  aelesdesa  vk% 
en  harmonie  avec  ce  document,  juslilienl  sa  (idélilé 
politit|uc  cl  un  attachement  }>ersonnel  et  inviolahle  à 
un  maître  dont  il  suivit  les  tliverses  fortunes  dans 
leurs  phases  et  leu l's  vicissitudes.  Bayoniiaiit  dans  sou 
auréole,  éclipsé  et  dans  l’ondu'e  au  coucher  du  soleil 
iiiq)érial ,  ce  beau  caractère  délie  le  reproche  même 
d’uuc  adhésion  à  la  première  restauration ,  qu'il  ne 
servit  à  aucune  épotpie. 

Aussi  les  liomieurs  et  les  récompenses  vinrent-ils 
cliercher  en  foule  cet  heureux  favori  deveiui  sue- 

r 

cessîvemeiit  secrétaire  d’Etat  de  la  lanulie  impériale, 

tt 

gi*and  procureur  |ii‘ès  de  la  haute  cour,  comte  de  l'em- 
])irc,  et  dès  )8tKi  memlu'C  de  rAcadémie  fraii<;aise. 
Eu  181 7,  il  refusa  l’ofiVe  de  loiiclions  royales,  cl  mé¬ 
rita  ainsi  la  couliiiualion  des  emplois  et  des  hieiifails 
de  l'emptre,  jusqu’au  moment  où,  par  suite  de  la  ca- 


o 
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tastroplie  tle \Vaterloo,  un  arrôl  de  proscription  enve¬ 
loppa  Napoléon  et  son  tidèle  serviteur.  U  sortit  de 
France,  et  n’y  rentra  que  le  10  mars  1810,  pour  y 
venir  terminer,  avant  soixante  ans,  une  vie  active 
inaugurée  par  les  dt'bats  des  états  géïK'ranx,  }>vécur- 
seurs  des  assemltlées  législatives,  exercée  par  les  luttes 
révolutionnaires,  et  glorieusement  couronnée  par  les 
maiestueuses  et  patâtioues  discussions  du  Oonseil 
d’État, 
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DEFERMON 


‘  n 

« 

Nos  quoniam  loges  damus  popiiïk  1iEjens..*f 

*  arcomniüdabtnius  hoc  tcniporc  lego$  ad  illüm  queni 

probanms  civitatis  statum. 

CîCERO  McLegibus. 


Defermon  des  (jhapellières  nn([uit  en  1752  à  Mau- 
musson  (Loire-liifcrieiire).  Desliné  par  ses  parents  an 
l»an'eau,  il  s’y  prépara  par  de  solides  etpalienles  éludes 

de  juris[irudeMee  et  acheta  jeune  encore  une  charge 

* 

au  jiarîeinent  de  Rrelagne, 

Il  pailagea  les  idées  de  réforme  t{ni  germaient  aloi’s 
dans  tous  les  esprits  et  les  professa  ouverlement  quand 
elles  éclatèrent  lors  de  la  convocation  des  états  géné¬ 


raux,  et  de  sa  nomiuîdion  par  le  tiers  état  à  la  dépu¬ 
tation  de  la  sénéchaussée  de  Rennes.  Insistant  prin¬ 
cipalement  sur  les  réformes  économi(|ues,  il  voulut 
la  réduction  des  pensions  qui'  s’élevaient  au-dessus 
de  mille  écus ,  en  même  temps  <pi’il  laissait  au  roi  la 
faculté  de  lixer  sa  liste  civile.  11  demanda  plus  tard 


la  suppression  de  tous  les  parlements  sans  distinc¬ 
tion  ,  et  proposa  de  consacrer  en  principe  la.  né¬ 
cessité  du  vote  populaire  pour  l’émission  de  tout  pa¬ 
pier-monnaie ,  ainsi  que  pour  rélaldissement  de 
rinipôt,  Il  combattit  le  mode  d’éligibilité,  en  prenant 


:rr2 


1  1" 
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(lour  lms(‘ ijtio  irM|)OsUi<ni  éjüile  à  trois  jounuVs  de 
travail,  roiniiie  dwaitt  anK‘iu‘r  raristorralia  des  i‘i- 
eliesses.  I.es ffraiules  mieslittiis  d’adiiiiiiislral ion,  telles 
(jue  rorgaiiisation  nuiiMei[iale,  les  iiiiaiiees  en  matière 
<le  eoutribnlions  ](ersonnelle  et  mobilière,  (rimnosi- 
tion  ibneière  et  d’enre^istreineiil,  roeenjtèreni  surtout 
dans  les  eomltes  plus  ([u'à  la  ti  ibune  on  il  parut  rare¬ 
ment.  Il  présenta  aussi  un  déeret  sur  rorganisatioii  de 
la  marine,  pour  ia(|uelle  il  proposa  la  sn|>ptession  des 
emplois  d'intendants  et  d’administrateur,  connne  de 
dispendieuses  (d  inutiles  sinéeures.  Il  vola  cneore 
relie  des  <li‘oits  d  enli'ée  peinais  sur  les  villes,  voulant 
rendre  imitbrme  la  peieepticni  des eonli  ibutions.  S'é¬ 
tendant  aussi  aux  t|ueslunis  législatives  et  judiciaires, 
Det'ermon  s’opposa  à  la  créai iou  des  tribunaux  d(; 
eommeree,  eoninie  Iribimaux  d'exeoption ,  et  à  l’in¬ 
stitution  du  jury,  en  matière  civile. 

L'orateur,  dans  la  séance  du  20 avril  ITOO,  distin¬ 
guait  en  ee-s  termes  clairs  et  précis  le  jury  civil  du 
jury  erimiiiel  ; 

«  La  discussion  des  jurés  en  matière  civile  est  irii- 
«  praticalde  et  inutile.  Klle  n'est  (rauenne  influence 
«  sur  la  liberté.  En  mulli|)liaiil  riiKjniétude  dos  plai- 
«  deiirs,  elle  miillipliera  les  frais.  II  n’est  pas  de  par- 
«  lie  de  l’Iun'ope  où  la  procédure  soit  plus  dispen- 
«  dieuse  ([u’en  Angleterre.  L'est  en  vain  qu’on  prétend 
«  induire  de  la  possibilité  d’établir  les  jurés  au  ei'î- 
«  mine!  la  possiltilité  de  les  étaldir  au  civil.  La  justice 
n  eu  matière  civile  ne  concerne  qu’un  petit  nombre 
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»  <le  cit(m‘H8;  en  matièrp  (MiiiiiiioUis  elle  iiilércsse 
(f  toute  la  société.  Au  eniiiiiiel,  le  lait  est  siinn^^;  atj 
(f  civil,  il  lie  peut  être  connu  que  par  la  coiuparaîson 
((  des  lois.  Il  lüut  au  criminel  ]ireur|re  plus  de  pré- 
«  cautions,  ddt-oii  sauver  des  coupables.  •> 

Defci'inon  figura  d’une  i lumière  saillante  dans  les 
évéiïeineiits  de  la  révolution. 

Dans  la  séance  du  soir  <lu  31  juillet  1700,  il  osa 
réunir  sa  voix  à  celle  de  IMalouet  pour  stigmatiser 
Marat  et  ilaniille  DesmouHns,  dénoncés  comme  éci  i* 


vains  incenniaires. 

Malouet  avait  lu  un  fragment  d'inio  feuille  de  T  Ami 
du  peuple,  intitulé  ;  C'en  esl  fait  de  nauH.  La  fin  de  ce 
paragî'aplie  était  connue  en  ces  tenru^s  atroces  et  hor¬ 
riblement  célèbres  ;  «  cinq  à  six  cents  têtes  alialtiies 
«  vous  auraient  assuré  lilierté,  repos  et  bonheur.  » 

Defermon,  à  ces  mots  révoltants,  ovait  laissé  écla¬ 
ter  sa  sensibilité  dans  ces  accents  de  son  indignation  ; 

«  Mon  àme  u’est  pas  moins  oppressée  rpie  eelle  de 
«  M.  Malouet  des  horreurs  que  nous  venons  d"cn- 
V  tendre.  Je  demande  qu’on  joigne  les  Ar/^.s*  des  apôtres 
U  et  la  Gazette  de  Paris  aux  auteurs  qui  viennent  de 
«  vous  êti‘e  dénoncés.»  Nommé  pi'ésident  de  TAs- 
semblée nationale  le  10  juillet  1 70 1 ,  il  sut  conserver  sa 
dignité  Pt  sa  modération  an  milieu  du  tumulte  des 
si'ances  les  plus  orageuses  cl  uc  sc  retira  ([u’a[>rès  la 
dissolution  de  rassemblée,  et  (piaml  ses  membres  ne 
purent  être  réélus.  Lu  170*2,  il  reparut  comme  repré- 
scntaiil,  à  la  convention  nationale,  dvi  département 
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(l’Ille-el-Yilaiiie.  Avant  été  nommé  dés  rmivt'i  tiit’e  do 

1^' 

la  session  nu  de  ses  secrétaires,  puis  un  desju^esde 
Louis  XVI,  i)  demanda  (pi’nn  siéjîo  à  lal>an’e  fut  disposé 
pour  l’aiiguslc  et  malheureux,  prévenu.  Élu  présuleiit, 
ce  Tut  lui  (]ui  dirigea  le  dernier  interrogatoire  dans  le- 
([uel  il  fit  preuve  de  modération  et  d’humanité.  Aussi 
.lulUen  (de  la  Drôme)  !’aceusa-t-il  de  partialité  et  même 
de  connivence  avec  les  avocats;  il  se  justilia  en  ex¬ 
posant  ([ue  sa  marche  à  suivre  à  la  harre  avait  été  le 
seul  ol>jet  de  sa  conférence  avec  .Maleslierhes  et  les 
autres  défenseurs  du  roi.  Il  demanda  l'appel  au  iieu- 
ple  pour  rendre  l’aiaél,  déclarant,  ([liant  à  lui,  iju’il 
n’avait  pas,  comme  législateur,  le  pouvoir  de  viiter  la 
mort,  et  comme  homme,  le  droit  d’ôter  la  vie  à  son 
semltlable.  11  conclut  donc  à  la  détention  et  au  han- 

iiissement.  Louis  avant  été  condamné,  üefermmi  s’ef- 

*•*  ^ 

Ibrca  aussi  vainement  d'olilciiirlesursisderexécution. 

•!V 

(ie  fut  eiieorc  lui  i[ui  prit  la  défense  de  (.ianjuiiiais 
accusé  d’avoir  opéré  la  coiiti'c-révolution  à  llcimes; 
mais  accusé  lui-méme,  le  Ib  juillet,  jiar  Levasseur  de 
la  Sarthe,  pour  une  lettre  éerile  au.x.  citoyens  d’Ille- 
et  Vilaine,  et  mandé  à  la  Itarrc,  ou  il  reiusa  de  com- 
[iaraître,  il  fut  déclaré  traître  à  la  décrété  d’ac¬ 

cusation  jKtur  avoir  signé  les  [U'otestations  des  l>  et 
10  juin,  et  mis  hors  la  loi.  A  vaut  longtemps  erré  sans 
asile,  pendant  la  tempête,  il  se  cacha  dans  la  paroisse 
de  Cam|»esiiac ,  aux  enviroiis  de  PloeiTiiel  et  de 
Josselin,  au  milieu  des  chouans,  i[ui  le  protégèrent 
jusqu’au  mois  de  décemhie  1704.  11  reparut  alors  à  la 
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foiiveiitioii  iKitioiiale  arme  de  sa  fermeté  el  de  ses 
principes  que  n’nvaiciit  jui  lléchir  tant  de  malheurs, 
et  pouj'snivit  avec  une  égale  énergie  et  sans  distinc¬ 
tion  les  terroristes  et  les  royalistes  outrés.  Mais  nommé 
rnemlire  du  comité  de  salut  jmhlie,  il  se  rallia  au  pre¬ 
mier  parti,  (piand,  après  avoir  suivi  longtemps  le  sys¬ 
tème  de  Tallien  et  de  Fréron,  il  reconnut  (pie  leur 
politique  exposait  les  républicains  de  diverses  nuances 
et  donnait  au  rovalisme  des  chances  de  succès  el  de 
triomphe. 

Avocat  de  la  cause  des  noirs ,  ipiî  avaient  coni- 
hatlu  pour  la  lilierté  à  Saint-Domingue,  il  obtint  un 
décret  en  leur  faveur.  Ou  le  vit  plus  tard,  après  la 
session  conventionnelle,  entrer  an  conseil  des  cinq- 
cents,  (ju’il  présida  au  mois  do  mai  ITltC,  et  où  il 
ne  traita  guère  (pie  d’olijets  de  tinances.  Il  en  sortit 
en  1707,  pour  remplir  les  fonctions  de  commis¬ 
saire  de  la  trésorerie.  Zélé  partisan  du  18  bru¬ 
maire,  il  avait  été  vivement  recommandé  par  Kegnaud 
(de  Salut- Jean -d’Angély ) ,  qui  le  désignait  par 
d’excellentes  notes  au  premier  consul,  pour  sa  con¬ 
duite  loual)!e  dans  les  assemblées  nationales,  la  pu¬ 
reté  et  la  simplicité  de  ses  mœurs ,  pour  sa  [irobité 
irréprochable  et  sou  inllexible  moraliléj  sa  facilité 
dans  le  travail  et  cnliii  pour  ses  coimaissanees  éten¬ 
dues  et  approfondies  desliranches  les  plus  importantes 
de  radniinistration;  Hegnaïul  lit  surtout  militer  en 
sa  faveur  son  active  coopération  dans  la  révolution 
(pii  venait  de  porter  Bonapai  lc  sur  le  piédestal.  Un 
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tnnioif^iiagn  aussi  (■clataiil  ouvrit  à  Drlbnucui  les  ptuies 
(lu  (V)nseil  (I  Ktat,  où  il  lut  élu  ]H‘('sî(leul  du  eoiuilé 
des  linauces  dis  le  eommeneement  de  raiint'e  'IHlHl. 
Il  y  lit  adojiter  une  loi  pour  rélaldissonieut  d’un  oeiroi 
de  iMeidaisanee.  fl  ]»résenta  le  budget  de  l'an  IX,  et 
prouon(;a  un  discours  devant  le  corps  législatif  sur  le 
jn'ojet  de  loi  relatif  aux  biens  et  rentes  de  la  Ké|yu- 
ldl([ne  affectés  aux  hospices;  il  e\[>osa  un  autre  projet 
fendant  à  mettre  linir  administration  en  possession 
des  rentes  et  des  domaines  nationaux  usurpés  par 
des  particuliers;  et,  à  l’occnsHtu  des  contributions  de 
l’an  X,  pivsenta  un  jtrojel  de  loi  relatif  aux  contri- 
lintions  arriérées,  et  un  moyen  de  irgulariser  la 
comptabilité  des  années  antérieures  à  l’an  IX.  Ora¬ 
teur  du  goiivernement,  il  soutint  devant  le  mips  !é- 

la  a  -  ^  a 

gislatif  le  projet  de  loi  sur  la  dette  jnibliipie,  et  réfuta 
les  objections  dn  tribnnat.  Nommé,  le  14  juin 
diiwlenr  général  de  la  lirjuidation  de  la  dette  pu- 
bliipie  ,  il  np[>li(pia  tous  ses  soins  et  toutes  ses  lu¬ 
mières  aux  movens  do  la  l•(''duire  ;  il  se  concerta  avec 
Napoléon  (pii,  sui'pris  et  effrayé  de  rénnrniité  de  celte 
dette  allant  rliaijue  jour  (ui  croissant,  se  })ré‘jjarail 
d’abord  à  de  noiiveîinx  expédients  à  de  pins  gi'ands 
saerinces,  mais  avisa  ensuite  à  ini  l'Cinède  pins  jtrompt 
et  plus  ellieaee.  nel’ermou  s’oeeupa  en  consé(pience 
de  dresser  IVtat  de  tinanee  vainement  demandé  par 
le  directoire  au  ministre  de  cette  (•|joqne,  et  de  ce 
travail  r(*siilta  ontin  le  dtH'iet  impérial  du  ‘il  février 
1808^  fpii  mit  à  l'arriéré  toute  la  dette  antérieure  au 
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!'■'■  fiH'rioi’  (SOI.  Il  nvait  \)vh  éfïîiloinont  pnil  h  la 
(ilsniss^ioii  (lu  (iodo  civil,  digne  collaborateui'  des 
Makndlle,  des  TmncluH,  des  I*oHalis,  des  Boulay  (de 
la  Meiirtlie). 

Dans  la  déliliéiatioii  du  ‘i'i  tliei  iiiidor  an  IX,  sur 
le  litre  l"  des  droits  civils,  le  ciloyen  B(*al  insistait 
sin*  la  iH*cf*ssité  d’une  législation  particnlière  pour  les 
déportés  et  leurs  laniilles,  et  le  pi'eniier  (*onsul  disait 
qu’on  ne  devait  [dus  hésiter  à  faire  des  lois  spéciales 
[tour  [»eu|ilcr  un  noiiv(mi  monde  en  [nirgennt  l’ân- 
eien. 

Defermon  s’(*\ primait  ainsi  : 

«i  l/ohjet  [trincipal  (^st  de  se  servir  de  la  déporla- 
«  tien,  [tour  faii'C  une  colonie.  On  n’y  parviendra 
<f  qu'en  donnant  aux  enfants  des  déportés  un  grand 
«  intérêt  à  y  ac([néi'ir  et  à  n’acipiérir  ([ne  là.  (’/est  ce 
«  ([uî  arrivera  infailliblement;  la  mère  trans[)ortera 
«  sa  fortune  dans  la  ('olonie  pour  y  former  l’étaltlis- 
«  scment  de  ses  enfants.  » 

Ti’oneliet  avant  demandé  si  le  citoven  Defermon 
entendait  conserver  à  ces  enfants  des  droits  sur  les 
biens  que  leur  mère  leur  laissait  en  rrance;  qu’abtrs 
le  but  serait  manqué,  si  l’on  [termetlail  à  ces  enfants 
de  r(*cneillir  d(^s  siKressions  en  France,  ils  y  re[tas' 
seraient  et  ne  formeraient  [tas  (rétablissements  dans 
la  colonie. 

«  Fes  enfants  de  déportés,  r('pli([na  Dt’fermoii,  ne 
«  pourront  s’établir  dans  la  colonie  ([u'autant  (pie 
«  leui'  mère  aura  porté  à  leur  pèi'e  des  moyens  d'y 
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«  torriKM*  un  «HaMisst'inent  ;  (|uniul  ils  v  auront  trouvé 
«  cet  avantage,  et  qu’ils  s’en  seront  sei'vis  jiour  s’en- 
«  richir ,  ils  tiendront  à  la  colonie  par  leurs  bahi- 


U 
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l.c  législateur  avait  raison,  et  son  opinion  est  plei¬ 
nement  vérifiée  par  l’exemple  des  déportés  anglais. 
Ceux-ci  non-seuleinenl  fbiuUuent,  acipiéraient,  mais 
transplantaient  dans  la  colonie  les  liiens  (pi’ils  avaient 
dans  la  mère-pati'ie.  Leurs  fils  venaient  chercher  sui' 
le  vieux  continent  des  épouses  (lui  se  fixaieiU  avec  eux 
dans  le  monde  nouveau,  v  trafiquaient  ou  y  exerçaient 
(les  professions  J  et  les  familles,  par  la  succession  des 
années,  s’enracinaient  et  croissaient  sous  le  ciel  qui 
les  avait  adoptées. 

Nommé  ministre  d’Ltat,  ce  fut  Defermoii  qui,  en 
1 807,  félicita  l’empereur  siii'  la  paix  de  Vienne.  Déjà 
en  1804,  le  ‘i  décembre,  au  coiu’oniiemeiit  de  Napo¬ 
léon,  il  avait  eu  riionneur  d’être  conduit  devant  le 
trône,  dans  l’église  de  Notre-Dame,  comme  le  plus 

J» 

ancien  des  présidents  du  Conseil  d’ Etal,  et  fut  encore 
son  inlei*[)rète,  en  1810,  au  mariage  de  l’empcaeiir. 

Comte  de  l’enqjire  et  grand-olïicier  de  la  Légion- 
d’hoimeur,  il  fut  créé  sénateur  en  janvier  181 1,  et 
le  '23  avril  1813  grand  -croix  de  l’ordre  inqtéi  ial  de 
la  Iléunion.  L’cnqiereur  n’oiibliait  pas  celui  qui,  ajirès 
la  campagne  de  Russie,  avait  proposé  au  sénat  la  le¬ 
vée  de  cent  quatre-vingt  mille  hommes  et  lu  création 
de  (pialie  régiinenls  des  gaides  d’iiooneur.  Cet  illns- 
tre  et  fidèle  serviteur,  lors  de  la  chute  du  troue  impe- 
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l'iul,  AHaiil  l'tuitré  dans  la  vie  i)rivée,  reparut,  api'ès 
‘-^0  mars  1815,  au  eoiiseil  de  rempereur.  Nomme  di- 
rocieur  général  de  la  caisse  extraoi'diiiaire,  il  signa, 
comme  présidenl.  de  la  section  <les  finances,  la  déli- 
hératioii  du  15  mars  1815,  dont  l'objet  était  de  prou¬ 
ver  la  nullité  de  l’abdication  de  l’empereur,  et  d’é¬ 
tablir  (pie  la  souveraijieté  résidait  dans  le  peuple 
français. 

C’était  une  déclaration  noble  et  digne  jiar  laipielle 
le  Conseil  d’Étal,  en  reprenant  ses  fonctions,  croyait 
devoir  exposer  les  motifs  (pii  faisaient  la  règle  de  ses 
ojiinions  et  de  ses  actes. 

Elu  député  d’Ille-el-Vilaine  à  la  chand^re  des  re- 
l>résentaiits,  il  s’y  prononça  ouv(aft‘inent  contre  la 
maison  de  Bourbon,  déclarant  l’im  des  premiers, 

apres  l’abdicatioiJ  de  Najioiéon,  qu’il  roeomiaissail 

¥ 

Napoléon  11  pour  em[)ercm'.  Mais  le  gouveruement 
jirovisoire  s’étant  installé  pendant  qu’on  traitait  avec 
les  jaiissances  alliées,  ou  vit  Defermon,  fidèle  jiis(pi’à 
la  dernière  extrémité  à  la*  cause  de  raiiguste  ])i'oserit 
reprocher  eu  termes  durs,  mais  mérités,,  à  Eouché 
(pii  llallait  la  famille  reiilraiite,  de  trafu{i(er  tlu  samj 
et  de  la  liberté  des  Français,  I!  appuya,  le  23  juin,  la 
proposition  de  M.  Dupin,  tendant  à  imposer  aux  mi¬ 
nistres  du  gouvernement  ]»rovisoire  le  serment  de 
lidélité  aux  lois  et  à  la  et  celle  (jui  voulait  que 

tous  leurs  actes  fussent  coiitre-signés  par  un  ministre 
respoiisalile.  Le  tî  juillet,  dans  la  discussion  de  l’art. 
20  de  la  Conslilutioii,  relatif aux  ministres  d’Élat, dont 
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la  su{k|a'(‘ssi(>ii  (»tait  réclîun(*(\  il  insista  sur  la  luVcssitr 
<leloni'Cxisl(Mic(Mlaiisun  firaïul  empire  oii  (lémontraiit 
«lu'ils  servaient  à  affranchir  de  la  t nielle,  des  ehei's  de 
luirean ,  et  de  leur  entremise  dans  les  affaires  d’une 
fïinve  importauee ,  les  minisires  à  portet’euille ,  al  - 
sorl)ésdéjà  et  cliargesdc  tant  de  détails  minutieux.  11 
enneluait  toutelV>is  en  protestant  ([u’il  renon^'ail  liii- 
niùme  à  ce  titre  d’ailleurs  lionoritnpte,  puis([ue  ni  lui 
ni  ses  eollègiies  n’avaîent  touché  (jiiele  traitement  de 
conseiller  d’État. 

La  deuxième  restauration  til  eonn>i'en(h‘e  Detéianon 
<lans  rordonnanee  du  ‘24  juillet  IH15,  (pii  condam¬ 
nait  trenle-hint  [lersonnages  de  rem[)ire  à  sortir,  dans 
trois  jours,  de  la  ville  de  Paris,  et  l'enveloppa  dans  celle 
du  1 T  janvier  1810,  (pii  pronon(;ait  contre  eux  le  han- 
nissement.  11  se  relira  à  Bruxelles,  où  il  résida  quelque 
temps.  Ka]>pelé  en  France,  vei's  1822,  il  v(Tut  loin 
des  affaires  ])uhli<[ues,  et  resta  étranger  à  la  révolu¬ 
tion  de  1830;  il  termina  dans  la  retraite  et  le  sî- 
lenee,  le  15  juillet  1831 ,  une  vie  si  longtemps  agitée 
et  exercée  par  les  ('•vénemenls  extraordinaires  qui 
(ii'ent  jaillir  I(*s  hommes  politiques,  l(*s  liahiles  admi¬ 
nistrateurs,  les  grands  jiirîsconsultt^s.  Deferinon  avait 
joué  ees  trois  rôles  à  un  degré  éminent. 


4 


P 


l* 


'■m 


H 


i  1 


rfcir,' 


«»  '«-Ç-TTV" 


"  r; 


S 


•  i 


.&i  > 


[V 


» 


V  » 


9  '  i  t 


•  « 


•»  •  % 


.*  > 


«■  > 


>  «S 


•  t  #*» 


“V  • 


.. 


r#i* 


'  .s»; 


»  *• 


«  ■■  ‘  ^ 


•  9 


t  P 


*  •  ^ 


'X 


•  *  A  •'■^ 


■V  •,' 
■ .' 


V  . 


*B. 


i  ' 


»  >1^ 


■’'t 


¥'•{<  »*•  ’* 

*  * 


••'  ‘‘'■ 


1^l,:}-:n^4  *  - 


*•  • 


^i:t 


\j..'  V  i' 


1^ 


•  » 


•  « 


«  « 


S4- 


9  • 


i  * 


LL 


:«7TUHi  ^ 


•  "  ,  r  ^  ,  «Cf 


t% 


?  I,  J . 


■»’  > 


J. 


.> 


M 


’  -  .J,-  i ‘t*  ■  :•  ; . .  ;  ■  vr-^r  .ffîii 


■  ■  ’il;  .  ■■•' 

*  .  .TiU  \  •  '  « 

'J- 


é 


i*î. 


•âU  9 

w«* 


•  .m 


■  X 


.. .  -x 


.'jt- 

f*  !•  A  .P  ^  ^ 


'%L-% 


ps-»  f  • 

L4 


*  '^^‘••s’*jr--'ir  < 

•Ji 

-  • 


4 


»  4 


ï  t  •► 


« 

* 


;a 


ï'fÜM. 


■ÎL» 


'  ^ 


Wr 


4b>'« -J* ni'i  i;:;â|. .• 


’».  *1  * 


•  >  V 


'  -  ^’C  *  » 


PP  -^v  \  •"•' 

IT^  '  fc.-* 


<■1 


.■  t' 


-a 


>. 


»î  * 


V-  •  * 

■'V  4>5i’-^'î  !«f'4fc^-*-’v  >.«i 

•’>*  »;.  •  -■■•  . 

►  .  T«  • 

I  '  '  '  ^  ;- 

:  .  A  .  '  • 


•.T 


k4 


•  • 


V" 

?  î 


I 

;  i. . . 


*  I  - 


♦V  X'-**?-’  *  i."' 


& 


, ,  %aMK 
i.r^  ‘SUgVS 


k  'i. 


c,^'-!.-  Xr  '.  y.  r 

•  .*.  ,  -  ■ 

:  .  •  ■  '  -,,  '.W 


?L« 


rw 


?  «  * 


I 


.  4>’ 


i' 


A-^ÿ: 


Hd 


»  '• 


•  '.  • 


P  ■«. 


P  t  ^-'  A* 

ifîfl 


A  • 


l/'  „  ^ 

•  ■%  ,1  •■ 


J»" 


-.rr-*^' V 


• 


-V 


U-iiUJ 


i 


f  f  /J 


y^_ 


# 


% 


CIÏAP'IAI 


J  É‘ 


Le  siècle  de  Louis  XI illustré  par  loua  lea  genres 
de  glohé»  fut  aussi  celui  des  progrès  de  l'indusirie  et 
du  commerce.  Ce  monarque ,  convaincu  que  la  pro- 
spérité  d'une  ^^ande  nation  repose  principalenieiii 
sur  le  commerce,  s’associa  Colbert  pour  exécuter 
desseins.  On  vit  en  peu  d^aniiécs  ce  que  peut  un  grand 
monarque  seconde  par  un  grand  ministre  (Dhcours 
pre7ïmiïiar>e^  tmtüatrk  française,  par  Cliaptal). 


Le  savant  Chaptai  (Jeaii-AïUoiiie)  iiacjuit  le  5 
juin  1 750  à  Nozarel,  petile  ville  du  dq)aitemeiit  de 
la  Lnzère,  d’une  l'ainille  aisée  et  honorable.  I..a  biblio¬ 
thèque  paternelle,  composée  de  quelques  livres  de 
médecine  et  d'histoire  naturelle,  rinitia  aux  premiers 
éléments  des  sciences,  sous  la  direction  de  l’un  de  ses 
oncles,  habile  médecin.  La  célèljre  école  de  Mont¬ 
pellier,  celle  Salerne  ihuicaise,  tille  elle-même  des 
Crées  et  des  Arabes,  develo[)pa  ses  étiules  cbiinîipies 
qu’il  vint  perlèclionner  à  Paris  aux  leçons  di's  illus- 
■  très  maîtres  fondateurs  de  la  chimie  moderne. 

Pourvu  de  tous  ses  degrés,  il  habita  pendant  (piatre 
ans  la  capitale  dans  le  commerce  des  savants  et  des 
hommes  de  lettres  les  [tliis  distingués,  les  Cabanis,  les 
Boucher,  les  Dclille,  les  ronlanes.  Leurs  préceptes  et 
leur  exemple  lui  enseiguèrent  non -seulement  la 
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scie.iico,  mais  aussi  l’avl  Iiouitmx  d'en  exprinior  nom' 
la  iircmiôre  fuis,  dans  imc  mt'lhode  simple  et  lucide, 
dans  un  style  élégant  et  pur,  les  jiioblèmcs  les  i>1ms 
mystérieux,  les  vérités  les  plus  abstraites. 

Cej>endant  les  états  du  l.anguedoc,  à  l’appel  una¬ 
nime  des  (■om}talriutes  du  jlnme  (’baptal,  après 
(plâtre  ans,  encore  tout  émus  de  ses  brillants  essais 
et  d’une  thèse  remaniuable  (pi  il  avait  soutenue  |)Oiir 
le  doctorat,  crirrent  à  son  intention  et  à  son  Insu  une 
chaire  sjiéciale  de  cliimie  à  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier. 

(le  fut  dans  cette  chaire  cpi’il  révéla,  dans  l’im- 
provisation  d’un  l’oui's  oral  articulé  [lar  un  organe 
expressif  et  sonore ,  mie  étude  naissante  ,  aban¬ 
donnée  aux  seuls  adeptes  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie.  (’*e  fut  là  ipi’il  jjopulai'isa  chez  les  classes 
éclairées  de  l’Kurope  étonnée  une  science  encore  au 
berceau  dont  il  donna  le  secret  et  la  clef  à  tous  les 
]>euples  (]uî  lurent  dans  leurs  langues  nationales  les 
Eirmenls  de  chimio  destiiu's  d'abord  aux  seuls  élèves 
des  ticoles.  C’était  le  résumé  de  son  cours  présentant 
pour  la  jiremière  fois  un  système  complet  de  décou¬ 
vertes  nouvelles  explitpiées  dans  le  langage  d’une 
n  ou vel  le  noi  nencla  t  u  re . 

NoiK'ontentd’un  succès (Hecti’ique, universel,  s’il  ne 
venait  seconder  ses  vues  patriotiipies,  et  n’admettant 
la  science  (pie  comme  la  bienfaitrice  de  rimmanité, 
Cihaptal  dirigea  tonte  la  force  impulsive  de  ses  eon- 
naissaneos  dans  U's  seiences  naturelles  vers  l’iiiveiition 
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dos  arts  iililos,  et  sa  fortune  personnelle  vers  le  tra¬ 
vail  et  riiidusti  ie  piodueteurs  pour  son  pays  <rune 
source  de  biens  et  de  prospérités,  (iraee  à  un  liéritage 
de  300,000  francs  qu’il  venait  de  recueillir,  il  établit 
à  Montpellier  de  vastes  manu  factures  où,  par  des  pro¬ 
duits  nationaux,  il  sut  affranchir  la  France,  devenue 
|>ar  lui  indépendante,  du  tribut  qu’elle  payait  à  l’iii- 
duslrie  étrangère. 

La  révolution  fit  éclater  la  science  expéiâmentale  et 
l'héroïque  patriotisme  de  l'illustre  chimiste.  En  1793, 
la  France  menacée,  attacpiée  par  l'Europe  entière, 
allait  refuser,  faute  de  ressouiH'es,  à  ses  immbreux 
défenseurs,  des  armes,  des  projectiles  et  de  la  poudre. 
43iaptal,  ne  voyant  que  la  patrie  éplorée  se  dresser 
devant  lui,  mit  à  la  servir  et  à  la  défendre  toutes  les 
ressources  de  son  génie  inventif. 

Par  ses  efforts,  35  millions  de  [loudre  ou  de  sal- 
jtétre  furent  fahricpiés  dans  les  ateliers  nationaux  de 
iireuelle  dont  il  fut  nommé  le  directeur. 

Après  de  tels  services  ou  [tlutôt  ces  miracles,  il  ol)- 
tint  pour  récompense  la  faveur  de  retourner  à  .Mont¬ 
pellier  et  d’y  professer  de  nouveau  la  science  qu’il 
av'ait  associée  aux  arts  de  la  guerre,  consacrée  désor¬ 
mais  aux  arts  de  la  |)aix. 

A  cette  épo(|ue  l'Ecole  polytechnique,  la  grande 
pensée  de  Monge,  fut  instituée  et  reçut  Chaptal  à  coté 
des  Herthollet,  des  Vauqiielin,  des  tjiiyton  et  des 

tr 

Kourcrov. 

A 

Le  fut  par  ces  degrés  qu'il  entra  glorieusement  à 
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rinstitiit.  Des  )T9S,  riiidustiic  nationale,  sous  un 
fiol  [dus  ealnie  et  plus  lëetuul,  |>n)duiscnl  et  [iféseu- 
lait  ses  produits  à  réiiiulation  pii’oliipie. 

(Ihaptal,  juge  et  rapjtorleiir  du  eoneours,  ))iésidail 
à  eetle  pietuière  exposition.  Le  Colliert  du  dîx-neu- 
vièine  siècle  eut  été  digue  et  hetii'eiix  de  présider  à 
celle  (pii  vient  de  s'ouvrir  dans  le  grand  Im/ar  des 
nations  où  elles  se  donnent  la  main  pour  le  eoneours 
des  iiiteliigences  et  du  travail,  on,  s’il  est  aliseid  lui’ 
même,  son  génie  du  nadns  jilane  sur  celte  association 
nidverselle. 

■ 

nu  autre  géiiîe  avait  pris  son  essor,  et, 
s'appuyant  sur  les  forts  iiistrumeiits,  sur  les  puissants 
leviers  tpii  servir  ses  projets,  avait  déjà 

jeté  sou  coup  d'œil  d’aigle  sur  (  Jiaptal  eu  Itiî  conihml 
eoninie  essai  rinstiiielioii  nationale.  (!elui-ei,  entre 
autres  systèmes  d  amélioration  des  écoles,  depuis  ren¬ 
seignement  piimaire  jusqu'à  l’insliuction  spc'ciale, 
proj)Osa  des  institutions  faites  pour  populariser  les 
eoimuissimces  utiles  aux  arts. 

K 

lîienlôt  rillusti  e  savant  fut  a[»|K‘lé  an  (aiiisidl  d'Klal. 
Ce  fut  comme  sou  organe  (pi’il  défendit  devant  Ictri- 
luiiiat  et  Je  corps  législatif  le  projet  de  circonscription 
et  d’administration  des  «lépaileinents,  des  arrondis¬ 
sements  et  des  communes. 

Lu  plus'vaste  champ,  im  tliéàtrc  plus  appro|irié  à 
cette  large  intelligeuee,  à  s<tn  infatigalile  activité, 
s’ouvrirent  à  Clia|ital  drnis  le  ministère  de  rinlé- 


iieur. 
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(À*  fui  s(His  SCS  aus[)iccs  <|iie  les  arts  imluslriels 
viretil  ta’lure  la  preinière  éeule  spéc  iale  d'ails  et  nié- 
liers  élahlie  d’aliord  à  Coinpiègiic^  [luis  transférée  à 
(îliàlons;  les  grandes  enlIcTtiiuis  classées  au  Conser¬ 
vatoire  des  ai  ls  et  métiers  et  livrées  à  l’étiide  eiirieuse 
d(*s c'iloyens;  la  Soeicdécrpneouragc'iiieiil  de  rindushie 
nationale. 

Ce  fut  sous  son  niinislèrc  que  les  travaux  puldics 
virent  s’opérer  rirnniense  et  urgente  restauration  des 
voies  publiques  en  Krane.e;  en  trois  années  cent 
routes  |irinei{»ales  dégradées  et  impralieables  rendues 
à  la  eireulalion  ;  eoinineneer  et  Unir  les  routes  gigan- 
li^scpies  et  impériales  du  ïSiiiqdoiij  du  mont  Ceuis  et 
du  mont  Cenèvre. 

(^e  fut  dans  le  même  temps  cpie  des  ponts  hardiment 
Itigers  et  élégants  s’élançaieiU  sur  la  Seine  et  sur  tous 
les  grands  lleuves  de  la  Ki  aiiee,  cpie  la  dérivation  de 
rOureq  à  Paris  venait  alimenter  de  nombieuses  fon¬ 
taines  jaillissantes,  assainir  la  eaidtale  et  unir  la  navi- 
■gation  de  la  Seine  à  TUise. 

C'est  enfin  an  ministère  Cluqdal  que  se  rattachent 
les  travaux  pour  rachèvemeiit  du  Louvre,  ]K)ur  l’érec¬ 
tion  du  musée  Napoléon,  et  les  premieis  projets, hases 
de  ees  créations  niagicjues  et  grandioses  des  rues  de 
Kivüli,  de  Castiglione  et  Mont-Thahor,  et  le  plan  de 
la  place  où  dominait  la  Bastille. 


.......  sic  ftirlis  Caltia  crevit, 

Scilicet  eL  reruui  fada  csl  pulclicrriina  tloma. 
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Un  cachet  de  pliilaiithrojne  large  et  patriotique  ca¬ 
ractérisait  tous  les  actes  de  l’homme  pultlic.  Ainsi  le 
ministre,  à  peine  ai  rivé  au  pouvoir,  appreiul  que  les 
orphelins  de  Filangieri,  le  Montesquieu  napolitain, 
sont  venus  demander  un  asile  à  la  France;  il  propose 
au  premier  consul,  (pii  ratilie  l'ette  ])ensée  généreuse, 
de  les  élever  dans  le  Prytaïu'e  Irançais. 

La  ville  (rOrlcans,  toujours  hère  de  sa  Ji'aiine  d’Arc 
qui  l’avait  délivrée  en  chassant  les  Anglais,  pleurait 
l’antiipie  Tête  abolie  par  la  révolution. 

Le  ministre  Chaptal,  bravant  les  temps  et  Fopi- 
nion,  rend  cette  tete  à  l’amour  des  iidèles  Orléanais. 

5,000  livres  stei'ling  venaient  d’être  accordées  au 
docteur  Smith  (pii  se  disait  inventeur  d’un  procédé 
pour  désiiifccter  l’air  d(^s  Inipitaux  et  des  ]U'isoiis.  Le 
savant,  dans  un  rajiport  aux  consuls,  revendiipie  pour 
la  France  et  adjuge  à  un  Fran(;ais,  (iuyton  de  iMor- 
veau,  cette  découverte  salutaire  et  pi(‘cieuse  à  l’hu- 
manilé. 

Son  cceiir,  aussi  bien  que  les  devoirs  de  son  minis¬ 
tère,  lui  indi(piait,  au  milieu  des  intérêts  pulilics,  des 
misères  privées  à  soulager.  Ainsi  mademoiselle  Clai¬ 
ron,  la  célèbre  actrice,  contemporaine  de  la  royauté 
depuis  1  et  de  l’empire  jusipi’à  18011,  forcée  par  le 
besoin  de  s’adresser  au  ministre  de  riiitérieur,  alla 
remettre  elle-même  à  sa  porte  le  placet  suivant  : 


NOTir.KS  BIOGIWHMIQII-S. 


«  Cilüven  niîiiislre, 


«  Je  L'Iiei  cIie  eu  vaiji  depuis  uti  mois  un  protecteur 
qui  ui'appi-ochc  de  vous.  Mais  s’il  est  vrai  que  l’hu- 
inanité  vous  soit  chère,  c-’ost  à  vous  seul  (pie  je  dois 
m’adresser.  Ag(‘e  de  soixauKKliv-iieuf  ans,  accablée 
d’iiilirmités,  prête  à  manquer  du  nécessaire,  célèbre 
autrefois  par  quehpies  talents,  m’attends  à  votre  porte 
que  vous  daigniez  m’accorder  un  instant.  » 

Elle  fut  introduite  sans  nul  doute,  et  sa  demande 
accueillie;  car  roriginai  de  ce  billet  autographié  dans 
risographie  porte  :  «  Bon  pour  2,Ü00  fi  ancs  à  payer 
de  suite.  Cluqjtai  *.  » 

Ainsi  vivaient  en  lui,  par  une  heureuse  dualité,  la 
nature  de  riionime  sensible  et  celle  de  rhomnie  de 
science,  sans  que  rime  nuisît  à  rautre,  sans  que  chez 
lui  l’esprit  desséchât  le  cœur.  Tour  à  tour  jihilan- 
thrope,  adiniiiistrateur  et  savant,  après  être  descendu 
dans  le  sein  de  rinfortune,  Chaptal  se  relançait  dans 
les  sphères  supérieures  de  Fintclligence,  même  dans 
celles  qui  n’étaient  pas  de  son  domaine.  En  l’an  XII, 
il  conçut  et  exécuta,  dans  rinléi  et  des  sciences  phy¬ 
siques,  un  voyage  aérien  auquel  s’associèrent  d’un 
mouvement  spontané  Biot  et  Gay-Eussae. 

«  Partis  du  jardin  du  Conservatoire  des  ai1s  et 
métiers  dans  un  aérostat  muni  d’ instruments  divers 
propres  a  l’ observation,  ils  découvrirent  que  la  puis- 


'  /îtfL'ue  Rétrospective,  première  série,  tome  Ht. 
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sain  n  magnétique  <lu  glnhe  iré|)imivait  ]K)inl  tic  tli- 
iniiuition  sensible  jiis(]u'à  quatre  mille  |»ie(ls  au-dessus 
(le  la  siii'laee  tej*restrej  (jue  l'excès  d’électricité  libre 
de  ratmos[>hère,  allait  en  augmentant  suivant  cer¬ 
taines  lois  jusqu'à  cette  même  iiauteur’  » 

l.a  mode  et  la  lyntaisle  ont  enfanté  depuis  et  fait 
judluler  des  myriades  d’aéronautes;  mais  où  trouver 
parmi  eux  des  Chaptal  et  des  Saussure  ? 

(iepeudant  rillustre  et  jjaternel  édile  sorti  du  mi¬ 
nistère  passa  imuK'diatement  aux  fonctions  du  sénat. 

titre  de  comte  lut  fut  conféré  avec  érection  en  ma¬ 
jorât  de  sa  terre  de  (Ibanteloup. 

C’est  dans  ce  magnilîtpie  domaine,  autrefois  le  sé¬ 
jour  inerte  et  inanimé  du  luxe  fastueux  d’un  grand 
seigneur,  (pi’il  perfectionna  les  arts  utiles  et  sema  ses 
fertiles  Ijienfaits.  (Vest  à  Chanteloup,  lieu  de  délices 
eonverti  en  ateliers  agricoles,  que  Chaptal  cultiva  eetle 
plante  l’ivale  heureuse  de  la  plante  exotitpic  dont  le 
génie  de  la  guerre,  pour  la  première  fois  fécond  et 
générateur,  avait  demandé  la  liibrieation  au  génie  des 
sciences, 

A  la  ebiite  de  reuqiire,  Cbajilal  rentra  dans  la  vie 
|)rîvée  et  dans  le  silence  de  ses  études  chéries,  la  con¬ 
solation  du  sage,  le  port  d’où  il  repousse,  s’il  ne  [leut 
les  conjurer,  les  tempêtes  polititpies. 

La  révolution  des  eeiit-jours  l’y  arracha  et  le  lit 
iiominer  directeur  général  du  commerce  et  des  arts  et 
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(lf‘s  niuiuirîH-tiires.  Lîuleuxièjiic  ri-slaiiratioii  le  üt  des- 

fciiilre  (le  nouveau ,  poui*  la  troisièine  fois  depuis 

•IH14,  (!('  ses  plus  hautes  foiielioiis  à  la  modeste  coucii- 

tion  de  (dtovcn. 

«■ 

Ku  18  U)  il  fut  élu  inejii))re  de  rAeadihide  des 
Srieuees. 

Ku  1819  il  recevait  eiiliii  le  prix,  cei  ti^s  laeu  nié- 
riti'*,  de  travaux  si  constants  el  si  hkamds,  de  tant  de 
vertus  si  utiles  à  riiuinaiiilé  :  il  fut  appelé  à  ta  chanilne 
des  pairs ,  et  parcourut  ([uatoize  ans  celte  nouvelle 
cai  i’ière  avec  le  inéine  zèle ,  avec,  la  méine  activité 
(pi’autrcfois  eelh's  du  savant,  du  cliimisteiU  de  Tad’ 
niinistraleur. 

Ke  comte  (3ia])tal  fut  un  memhre  indis[Kmsal)le  de 
toul(\s  les  commissions  appelcHîs  à  slalner  sur  les  lois 
du  commerce,  des  fahriepu^s  et  de  l’agricnllun*.  Le 
feu  sacré  de  réliideet  du  travail  ne  pouvait  s’éteindre 
dans  celte  noble  vie  (ju’avec  la  vie  imone. 

Cette  existence  virile  se  termina  eidin  te  *27  juülid 
183*2  ,  dans  la  sérénité  de  la  paix  du  juste.  Après 
soixante-seize  années,  dont  soixante.  consacriV.s  à  ser¬ 


vir  el  illustrer  la  France,  il  (Icsceiidil  dans  la  loml)e, 
honoré  de  tontes  les  palmes  de  gloire  dignes  d’exciter 
la  noble  amliition  du  citoven  el  du  savant. 

4. 

I.,a  mémoire  de  Chnptal  est  hiaiie  comme  celle  des 
Franklin  et  des  Laroclicl'oucaud  ;  il  a  h'giié  à  son 
pays  une  foule  d’industries  nouvelles  el  de  perléc- 
tioiinemenls  ingcuiieiix  el  positifs,  (jui  ont  donné  au 
peuple  (le  meilleurs  vêtements,  une  nourriture  plus 
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saine,  un  clegi’é  sciisiltlc  de  bieii-etre.  Il  est  du  petit 
iionil)i‘e  de  ceux  <[ui  ont  exploilé  la  science  et  riiu- 
maiiité  au  profit  de  noire  belle  |):itrie ,  (ju’il  a  dolée 
des  fruits  de  ses  itiiiocentcs  victoires  et  de  ses  paci- 
fifjues  conquêtes. 
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BAlîBK-MAÏUîOIS  (marqi  is  i>r:). 


Kines  Mannes  Tiigeiid 
Krj»ri>bt  ullein  dîc  Sliindtî  derGefahr, 

SciJiLLEH,  J/rtrre  Stuart, 


De  Rarhé-Marbois,  né  à  Metz  le  31  janvier  'l?'i5, 
inaugura  sous  le  règne  meme  de  Louis  XV  la  earrière 
(liplomati(|ue,  où  il  lut  sueeessi veinent  seerétaire  de 
légation  à  Ralisbonne,  et  ehai'gc  d’anaii'es  auprès  des 
électeurs  de  Saxe  et  de  Bavière.  Mais  la  rupture  de 
la  bonne  intelligence  des  cours  de  Paris  et  deVienne 
mil  finaux  diverses  fimetions  (ju’il  avait  remplies  en 
Allemagne  pendant  l’espace  de  dix  ans. 

Alors  le  comte  de  Vergeimes,  ministre  des  alï’aires 
étrangères,  (pii  l’avait  jiris  dans  une  haute  estime,  le 
nomma  secrétaire  des  légations  auprès  des  Ltats-Unis 
d’ Américpie,  etl’  investit,  avec  letitredcconsul  gcuicral , 
de  la  mission  d'y  organiser  tous  les  consulats  français. 

L’intendance  générale  de  la  colonie  de  Saint-Domin¬ 
gue  à  laquelle  M.  de  Marbois  fut  aj>pelé,  en  1785,  lui 
fournit  l’occasion  d’y  déjdoycr  son  caractère,  de  se 
déclarer  ennemi  des  abus  et  de  leur  faire  une  guerre 
ouverte.  Bîentfd  les  finances  relleurircnl  sous  l’impul- 
sion  active  et  énergique  du  réformateur  financier,  et 


:m 
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Louis  \\i  (hiijin;!  lui  eu  léinoifîiier,  dans  une  lettre  de 
sa  main,  sa  royale  satislaetion.  Lu  riiileiidaiit 

fiénéral  vint  lui-inèine  exjioser  l'état  de  la  eolonie, 
<|ui  fut  en  1700  l’oliijel  (riiil'ornialioiis  iKïuvelles,  mais 
iinjiuissaules  contre  l’explosion  des  troubles  dont  l’île 
(le  Saînl-Doininmie  fut  bientôt  ensanfïlant(*e. 

Api’i'S  sa  rentrée  en  l’i‘ane(%  lîai’bé-Marbois  fut 
nommé  ministre  an|>rès  de  la  diète  de  Uatislionne, 
siège  de  ses  débuts  (liplomatujues,  et  [>artît  cliai-gé 
d’une  mission  secrète  [►ourla  cour  de  Vienne,  dont  le 
ton  bantain  et  mena(;atd  [jortait  des  [larob's  de  guerre. 
Iébal)ile  diplomate  parvint  à  la  détourner,  et  termina 
heureusement  cette  délnaite  mission, 

Mais  la  lemjtète  ([ui  grondait  en  Kranee  l’aiaaieillit 
au  conseil  des  rimj-ceiits  dont  il  fut  élu  membre  en 
l’an  IV.  Tallien  osa  le  dénoneer,  eoinnie  rédaeicnr  du 
fameux  traité  de  Pilnitz.  «  Moi  !  rédaelc'ur  du  traité  de 
«  INlnitz!  s’t'cria  Marbois,  dans  sa  vive  indignation, 
<f  je  ii'y  ai  [larlieipé  ni  directement  ni  indireetemeiit  . 
«  Lai  employé  rainiée  ITOl,  ])endanl  hHpielle  on 
«  pense  qu’il  a  été  conclu,  à  r(‘tnde  et  à  la  {►ratir[ue 
«  de  l’agricultiirc.  J'étais  à  plus  de  ('eut  einquantc 
«  lieues  de  Pilnitz  et  loin  des  alï’aires  pnbliijnes,  » 
Armé  de  eet  alibi  décisif  et  [léremptoire.  Barbé- 
Marbois,  avec  une  noble  lierté,  invot|UC  les  juges  ([ui 
doivent  le  convaincre  ou  rabsoudre  de  ce  forfait  poli- 
ti(|ue.  «  Oseiuit-on  dire,  ajonta-t-il,  (jue  je  dois  êti*e 
«  eonqnàs  dans  ramiiislie.b,.  Mais  le  l(*gislaleni' s  est 
n  bien  gardé  de  réteiub-c  au  plus  grand  erinie  qui 
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<f  puisse  tMee  corntuis  contre  !a  société,  celui  de  vou- 
«  loir  la  (lissoiulre  en  suscitant  contre  elle  des  juiis- 
«  Sauces  enneniics,  en  la  livrant  aux  borrenrs  de  la 
«  juierre.  i,)ue  des  coupables,  que  des  ai’tisaiis  de 
«  fraude  et  (riniposture  se  réfugient  donc,  s’ils  le  veu- 
0  lent,  sous  cette  égide  trans[)arenle;  pour  moi  je  dois 
«  la  rejeter.  Je  la  rejette  avec  horreur.  Je.  paraît  rai 
«  devant  les  juges  que  la  eoustitutîoii  me  donne,  sans 

(f  autre  défense  (pi’elle  et  la  vérité.  » 

« 

Fort  de  ce  langage  éloquent,  le  eri  de  saeonscieiiee, 
Barlié-Mai’bois  confondit  ses  ealoninialeurs,  qui,  d’a- 
hoixl  écrasés  par  révidence,  se  relevèi  eiit  toutefois,  et 
se  servirent  des  souvenirs  de  Filiiitz  pour  faire  pro¬ 
noncer  plus  tard  contre  lui  la  déjmrtation. 

Associé  en  ce  moment  an  parti  modéré  pour  arrêter* 
la  fougue  révolutionnaire  des  cinq-cents,  il  forma  un 
faisceau  de  force  et  d’union  avec  Fel>i*un,  Dupont  (de 
Nemours),  Tronçon -Ducoudray,  Dumas,  Maleville, 
Torcy,  etc.,  et  fut  ràine  de  celte  ligue  compacte  <|ui 
exerça  longlemps  une  salutaire  influeiice,  dans  le 
choix  des  présidents  et  des  soerétaires,  sur  l’assem- 

A 

hlée  docile  à  son  active  impulsion.  Les  emharras  du 
trésor  de  la  république  tirent  éclater  son  patriotisme 
et  son  talent  liiiaiicier,  et  lui  arrachèrent  de  dures 
vérités  (jui  sauvèi'ent  à  I  Ktat  des  milliards,  il  em|>ê- 
cha  de  les  voter  avant  que  l'on  connut  la  situation  du 
trésor. 

Si  les  bornes  de  cette  notice  permettaient  d'entrer 
dans  les  détails  de  son  existence  politique  si  active  et 
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constaninieiit  vonee  au  !>ieii  jnililu*,  jt*  ra|>[)el!ei’ais  ifi 
les  discussions  de  l’fjniteur  suc  tant  d’objets  divecs 
césultant  d'une  époque  de  crise,  le  discours  (pi'i!  pro- 
uoiu;a  eu  17%  sur  rorgauisation  de  la  marine,  dis¬ 
cours  dans  lequel  le  léj^islateur,  trop  passioiiué,  mais 
ius|»iré  d’un  patriotisme  antique,  s'éleva,  avec  la  verve 
d’uue  pliilippi(piedéiuostliéiiieuue ,  eoiitrciiotre  rivale 
aeliarnée,  l’ Angleterre.  Je  rap|iorterais  sa  belle  dé- 
lense  des  rentiers,  ses  attaques  contre  la  loi  du  3  bru¬ 
maire  an  IV,  qui  excluait  des  fonctions  publiques  les 
nobles,  les  ^  endéens  et  les  (‘inigrés;  mais  je  ramène 
directement  au  coup  d'État  du  1 8  fructidor  (4  sejitem- 
bre  1797),  tpii  le  fra[)pa  d'uu  arrêt  d’ostracisme.  Lui 
et  ses  collègues  se  virent  enfermés  dans  des  cages  de 
l'er  pour  éli'e  transportés  à  Uochefort  et  de  là  fUqiortés 
à  la  (iuyane.  Il  y  devait  succomber  comme  la  ]ilupart 
de  ses  conqtagnons  d'infortune,  si  déjà  par  lionbeur, 
acclimaté  au  ciel  de  Saint-Domingue ,  il  ne  se  lut  par 
cette  pi'emicre  épreuve  j>réservé  des  miasmes  délé¬ 
tères  et  mortels  de  l'ile  tie  Cavcime  et  de  Sinnamari. 

% 

Mais  l’illustre  exilé,  comme  le  héros  de  Sénèque,  lut¬ 
tant  contre  l’adversité,  et  se  jouant  presque  d’un  ciel 
d’airain  et  d’un  sol  inqdacable,  prend  la  plume,  et, 
jour  j)ar  jour,  depuis  son  arrestation  jusqu’à  son  re¬ 
tour,  a  la  force  de  tracer  tout  ce  (pii  lui  arrive,  et 
cbacune  de  ses  sensations.  »  Il  se  consolait,  dit  son 
illustre  pané’gyriste,  le  comte  Siuiéon,  ([uî  pbu'c  ce 
journal  à  c()té  des  vies  du  vieux  Plutarcjue,  il  se  con¬ 
solait  de  son  sort  en  écrivant  sous  la  zone  tori'ide,  à  sa 
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foinnie  et 
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à  sa  fille  Sophie,  comme  (lalon  raneieii  se 
de  sa  vieillesse.  ■> 


Si  nies  persécn leurs  j)é!i('‘traieul  ce  nijslère, 

Je  pourrais  jpayer  cher  une  ombre  de  bonheur  : 
Pour  les  pôles  places,  Harras  en  sa  colère 
Me  ferait  arracher  aux  feux  de  l’équaleur. 


Ce  fut  ainsi  (|ue  les  rantaisies  de  l'imagination,  les 
rêves  de  la  [loésie,  et  aussi  ringénieuse  fraternité  de 
ses  com[»agiH>ns  d’exil  surent  adoucir  et  charmer 
d'atlVeuses  réalités. 

Cependant  Cayenne  était  menacée  du  sort  de  Saint- 
Dominfjçue  ]iar  les  noirs  affaiiiés  prêts  à  hrùler  les 
habitations,  à  égot^ger  les  propriétaires  et  à  renouveler 
des  scènes  atroces  et  sanglantes.  Mais  les  blancs  et  les 
mulâtres,  réunis  pour  leur  commune  défense,  investi¬ 
rent  de  leur  eonfiancc  Barbé-Marliois  et  Lalfon-La- 
déliat,  qui  furent  les  conseils  et  les  sauveurs  de  la 
colonie  destinée  à  devenir  leur  marâtre  et  à  leur  servir 
de  tomlicau. 

Heureusement  le  directoire  fut  renversé  par  Napo¬ 
léon  (pii,aliolissant  les  etTcts  du  1 8  fi  uclidor,  rappela  de 
Marboiset  les  autres  proscrits.  Dès  son  retour,  celui-ci 
fut  nommé  conseiller  d’Ktat,  avec  la  mission  de  réor¬ 
ganiser  les  finances  en  liretagno. 

La  France,  en  retrouvant  ses  fils  qui  lui  revenaient 
de  l’exil,  recueillait  déjà  le  fruit  (Vuiic  expérience  si 
chèrement  acquise. 

L  ue  probité  incoiTuptible,  alHceau  talent  finaneier 
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(lu  pKMiiier  oi  ilre,  ouvi  it  Iûent('){  à  liai-l^KMarboîs  l(*s 
liantes  Ibdctioiis  de  celte  linuiehe  de  radininistratioii. 
Kii  l'an  X  il  iïil  iiniiiiiKÎ  dii'oeteiir  de  hi  trésorerie,  et 

y 

eiisnite  ministre  du  trésor  publie. 

La  di|)!oiMatie  lui  réservait  aussi  un  rôle  imjioiiant, 
La  Louisiane,  cédée  ])ar  la  Lraiiee  à  l’Lspagne,  en 
1 7t't8,  e!  rétroeédee  eu  1 8ti  I  à  la  rranee,  pai'  le  eabinel 
de  Madrid,  était  restée  jns(pi'eti  1803  sans  défense 
et  sans  jiossesseur  rét‘1.  L’Aufflelevre,  trouvant  celle 
belle  provinee  ainsi  désarmée  et  dcaïuée  de  garnisons 
néeessaires,  se  dis|H>sait  à  l’envahir,  lorsijne  Napo- 
li'on,  pour  ne  pas  laisser  échapper  de  ses  mains  eette 
possession  si  rieiie,  mais  jnstpi’iei  |nireinenl  fictive  et 
nominale,  résolut  de  la  céder  aux  États-Unis.  Ue  fut 
.M.  deMarliois  cpi’il  chargea  de  celle  iiégocialion  déli¬ 
cate.  (ielui-ei  raceoniplit  avec  un  succès  ines[)éré; 
car  au  ben  de  50  millions,  chilïVe  demandé  jiar  iXaiai- 
léon,  le  négocialenr  oltlint  80  millions  itour  la  cession 
de  la  l.onisiane.  Aussi  le  ju’emier  consul,  dans  sa  jus¬ 
tice,  mit  à  sa  disjiosiliou  lü'2,000  francs  pour  supplérr 
à  rhtaulfisatice  île  non  traifcinenf ,  et  lut  lémoîyner  su 
haute  satisfaction  de  ee  (pdil  avait  procuré  «  fa  répti- 
l)li(iue  10  millions  en  sus  de  ce  <jue  portaient  ses  instruc¬ 
tions. 

lîai'hé-Marbois  avait  été  moins  heureux  dans  une 
autre  transaelîon.  L'issue  incertaine  de  laeampagiicde 
1801  avait  porté  atteinte  an  crédit  pnldie.  Poiii*  y  re- 

f  m  ■ 

médier,  le  ministre  avait  ajiproiivé  une  operation  ([iti 
se  troma  défavorable  au  trésor.  L’empereur  punit 
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(*oUe  cïTeiir  (îti  noininaiit  à  sa  place  liM  onscâllriMl’Klat 
Mollieii.  Mais  ccMe  tiisgiàcc  passagèce  liit  l>ient<M 
efVacéo  et  réparée  })ar  la  jU'eiulère  [)r(‘si(leiicc  tle  la 
courtes  comptes,  création  beureuse  (pii  reiiijibK'ail  la 
comptabilité  nationale.  .M.  de  Marbois  fui  iicndant 
vin"t-se|>t  ans  le  premier  (aa'sident  de  cette  inslitulinn, 
fïardienne  vijïilanle  et  jalouse  de  la  i'ortune  ]Hil»li([ne. 
Fait  comte  de  l'empire  en  ISttO,  sénateur  en  '18 lit, 
la  restauration,  jjardonnant  au  servilenr  de  INapoléon, 
ne  vit  en  lui  que  rhomme  de  mérite,  le  citoyen  utile 
et  dévoué,  le  législateur  expérimenté  et  l'excelleiU 
conseiller  d’Ftat.  File  le  i‘écom  pensa  jiar  les  bounenrs 
de  la  pairie  et  leporteieuille  du  ministère  de  la  justice. 
II  ipiitla  bient(^l  ce  [loste  jiour  reprendre  celui  de  jji'e- 
mier  [irésideiit  de  la  cour  des  coin})les ,  (pii  lui  lïit  eon- 
servé  jnsiprà  sa  mort,  en  I8d7. 

Dans  ces  hantes  et  dernières  fonctions  de  sa  vie 
politiipie,  le  marfjuis  de  Barbé -Marbois  ne  cessa  de 
manier,  avec  l'apidicalion  et  ractive  inlelligence  de 
l’îlge  mûr,  les  questions  les  plus  délicates  et  les  plus 
(‘[âneuses  du  domaine  llnancicr.  Il  en  était  devenu  le 
zélé  défenseur,  et  [néeliait  à  la  tribune  la  stivère  éco^ 
nomie  des  deniers  publics,  terminant  ses  discours 
pai*  cette  conclusion  ordînaiie  :  k  (iai'dez-vmis  des 
emprunts  et  des  dépenses,  »  i‘onmie  le  vieux  Caton 
répétait  jusqu’à  satiété  sa  péroraison  dti  di^lemta  est 
CartfiatfO. 

Rarement  existence  aussi  dramatique,  aussi  aven¬ 
tureuse  se  prolongea  dans  un  déclin  plus  ralme  et 
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j)lus  majestueux.  Le  jtatnarehe  jioiitiijiie,  presque 
centenaire,  ]iorla  jiis(|u'à  la  fin  le  poids  des  ans  et  des 
infirmités  de  l'àge.  Lu  continuant  de  vatpier  aux  af¬ 
faires,  dont  Tagitation  est  la  vie  et  la  santé  morale  de 
ces  natures  énergitpies  et  ardentes,  il  lit  dajis  ses  loisirs 
ses  délices  des  l>e.lles-lettres(|ui  l’avaient  ahrîté  contre 
l’orage.  Outre  le  JournnI.  d’un  Drparféf  et  le  liécit  du 
complot  du  major  Arnold  et  deSîr  llenrj/  Clinton  contre 
les  Élats-Vnis  et  le  ffénéral  Washînfjtonf  Vïlistoire  de 
la  Louisiane  révèle  dans  le  lal»leau  même  des  insti- 
lulions  américaines  rallacliement  de  l'autenr  pour  la 
Lrance,  qu’il  se  lit  un  devoir  et  un  bonheur  de  servir 
à  tontes  les  é|)0(pies  de  sa  vie;  soixante-sept  ans  en 
avaient  été  enqdoyés  aux  travaux  diplomatùpies , 
administratifs  et  de  législation.  Dans  nn  corps  affai¬ 
bli,  usé  par  les  fatigues,  avec  une  vuepres({ue  éteinte, 

» 

il  avait  conservé  toutes  ses  facultés  qui,  suivant  la 
belle  et  poéti(pie  expression  du  comte  Simeon  son 
éloquent  nécrologue,  brillaient  comme  mie  vive  lu~ 
mihre  au  milieu  d'un  tanple  en  ruine. 


BERNADOTTE. 


Dux  vîrtute  regnnm  est  adepluï^, 

Coft^^ELiüs  Xepos. 


Bornadotte  (Jeaii-Baptisle-Jules)  naquit  à  Pau,  le 
Î2G  juillet  1764.  Jamais,  après  Bonaparte  et  à  la  fin 
plus  ([ue  Bonaparte  lui-mème,  jamais  soldat  heureux 
de  notre  révolution  n’eut  une  fortune  plus  rapide , 
plus  brillante  et  surtout  plus  durable j  car  il  est  le 
seul  de  ses  enfants  coiu'onnés  qui  se  soit  maintenu, 
aflèrmi  et  soit  mort  sur  le  trône. 


Son  audace,  sa  bravoure,  ses  talents  et  ses  succès 
éclatèrent  dans  les  degrés  et  les  progrès  de  cette  for¬ 
tune  ascendante  et  invarialile,  qui  le  vit  successive¬ 
ment  : 

En  1780,  soldat  volontaire  au  régiment  royal-ma- 
rinej 

En  1704,  général  de  la  répuWique  française; 

En  1708,  ambassadeur  à  Vienne; 

En  1790,  ministre  de  la  guerre; 

En  1800,  conseiller  d’État  et  général  en  chef  de 
l’armée  de  l’Ouest  ; 

•  En  1 804,  maréchal  de  l’empii’e,  dès  la  création  de 
celte  dignité; 
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d(‘  IlanoM'O; 

En  I80(i,  ])rin('0  do  l’oiilo-Eorvo; 

En  ISOT,  ^nuvornoui'  des  vil](‘s  nnséîiticiues  et  gé¬ 
néral  en  cliel’  de  rarinée  destinée  à  eoniKVi’or  aux 
inouveinenls  de  la  Knssîe  et  dti  Daneniark  eniitre  la 


IV 


'  î 


En  IS 10, jn'incehérédiUiireéln  jmidesélats-génémiix 
de  Suède,  et  adopté  pour  fils  [lar  le  roî  Ediarles  XIII; 

En  'ISIH,  proelainé  roi  de  Suède  et  de  Norwége. 

Ses  parents  rayaient  destiné  au  Oarreati,  niais  sa 
voeation  le  jeta  dans  rélal  militaire,  dont  l’attrait  lui 
lit  vaincre  ro]>position  de  sa  famille.  Olïicier  de  mé¬ 
rite  avant  ta  révolution,  son  délait,  {[uand  elle  éclata, 
fut  nn  trait  de  liravonre,  de  déviniement  et  d’hé- 
roisine..  Il  sauva  M.  (rAinlierl,  son  eolonel,  insullé 
par  le  peuple  à  Marseille,  et  sur  le  [rmiiI  d’élre  alla- 
elié  à  un  révei  bère.  Le  jeime  lîernadotlc,  sans  auti’es 
ai’iues  que  réloquenee  du  courage,  sut  le  soustraire  à 
une  mort  infâme. 

Dès  l’an  IV,  il  .s'était  fait  connaître  en  eoneourant 
aune  victoire  sur  la  Ealin,  et  eoutimia  de  se  distinguer 

'  II, 

en  diverses  actions  à  rai  iitéede  Samlire-el-.Meuse  par 
une  prise  sur  le  Mein,  par  celte  d’Allorf,  el  dans  une 
relraile  du  corps  dont  il  eommaiidait  l’avuiit-garde. 
Boiuqiarte  le  députa  pour  présenter  au  direetoii'C  les 
drapeaux  oubliés  à  Deseliiera,  ajiiès  la  bîüaille  de  Uî- 
Yoli,  et  saisit  cette  occasion  de  faire  son  éloge.  En 
l’an  VI  Bernadotte,  chargé  d’aller  à  Marseille  arrêter 
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les  assassinats  et  les  efforts  de  la  réaction,  après  s’être 
acquitté  tic  su  mission,  revint  se  mettre  à  la  tête  de 
sa  division  en  Italie. 

jNominé  ensuite  amlvassadeur  à  Vienne,  il  liit  admis 
à  raiidience  de  rempereiir  et  visita  rarcliîduc  Charles. 
Insulté  et  attaque  par  le  ])eu[)le  jusque  dans  l’hole! 
de  l’arnhassatle,  où  il  se  tlélèndit  lui-même  en  tirant 
(jueltpies  coups  de  pistolet  sur  les  premiers  assail¬ 
lants  ,  il  oltlint  une  réparation  éclatante  dans  une 
j)roclamation  de  François  II.  Ce  piânce  convoqua 
même  son  Conseil  d’Etat,  et  entama  des  négocia¬ 
tions  relatives  aux  événements,  cause  du  départ  de 
ramhassadeur, 

A  Radstadt,  lîernadotte  justilia  la  conduite  de  l’em- 
jæreur,  en  rejetant  les  torts  sur  le  baron  de  Thugul. 
De  retour  à  Faiis,  il  refusa  le  commandement  de  la 
t‘in([uième  division  militaire,  et  nommé  ambassadeur 
à  La  Haye,  donna  sa  démission  dans  une  lettre  qu’il 
écrivit  au  directoire. 

En  l’an  VH,  élu  général  en  chef  de  l'armée  d’oh- 
servatioii,  il  somma  le  commandant  de  la  forteresse 
de  IHiilisbourg,  dont  il  lit  suspendre  le  hombardc- 
meiit,  et,  prenant  sous  sa  protection  rimiversité  de 
Heitlelbcrg,  chassa  de  Francfort  les  agents  de  l’Au¬ 
triche  et  ordonna  aux  émigrés  de  se  retirer  à  vingt 
lieues  au  delà  des  avant-postes  de  l’armée  française. 

Lorscju’il  fut  appelé  au  ministère  de  la  guerre,  il 
s’acquitta  de  ces  fonctions  avec  une  fermeté  égale  î 
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ses  talents.  Dans  une  adresse  aux  armées,  il  exhorta 
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les  généraux  au  civisme,  au  zèle  dans  leur  devoir  cl  à 
runité  d’action. 

Ce  f  ut  lui  (jui  annonça  au  général  Champion  net  sa 
nomination  au  commandement  des  années  réunies 
des  Alpes  et  <le  ritalie.  Sa  lettre  est  empreinte  du 
style  najioléonien,  ([ui  rappelle  les  coacioncs  des  im- 
perator  de  Home,  et  qui  envoyait  nos  soldats  à  la 
victoire. 

/>e  ministre  de  la  guerre  au  général  Cliampionnel. 


<i  L’armée  des  Alpes  est  réunie  à  celle  de  ritalie. 
«  Le  directoire  exécutif  vous  a  nommé  ]>our  eomman- 
«  dcr  l’ime  et  rautrc.  Championnet  succède  au  répu- 
«  hlicain  Jonbei  t.  L’Italie  sourit  à  son  nouveau  libé^ 
«  râleur.  Llle  altend  celui  qui  a  renversé  le  troue 
«  de  Naples. 

«  Uoine  rendit  des  actions  de  grâce  à  ce  consul  qui 

«  n’avait  point  désespéré  du  salut  de  la  Hépuldique; 

«  Home  a  <léliuit  Carthage  et  fait  la  comiuéte  du 

«  monde.  Loin  de  nous  ces  ])ensées  de  ramhitiou. 

«  Fonder  notre  liberté,  secourir  nos  alliés,  faire  une 

«  paix  durable,  voilà  noli*e  ambilion.  Vos  moyens 

n  sont  grands  pour  la  réaliser. 

«  La  terrible  armée  du  Danube  flanque  votre  gau- 

«I  che.  L’intrépide  Lecourhe  est  prêt  à  vfjus  donner 

«t  la  maiti.  Vous  avez  avec  vous  de  valeureux  soldats 
* 

«  et  des  généraux  éclairés.  Les  Delmas,  les  Saiiil-Cyr, 
«  Grenier,  Suchet,  Duhesme,  Victor  et  tant  d’autres 
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«  sont  vos  (lignes  conipügnons.  Que  ne  pouvez-vous 
«  avec;  l' un  ion  de  pareils  lioinines  ? 

«  Je  sais  combien  cette  union  est  le  premier  Ijcsoin 
«  de  votre  âme.  Vous  lûtes  un  des  braves  de  cette 
‘I  glorieuse  armée  de  Sambre-ct- Meuse  ;  nous  avons 
«  vu  quatre-vingt  mille  hommes-  présenter  Timage 
«  d'une  seule  famille;  on  ii’y  connaissait  qu'une  ri- 
«  vaiité,  celle  du  bien  public.  Probité,  sobriété,  disci- 
«  pline  austère  et  nerveuse;  tels  sont  les  puissants 
«  mobiles  qui  la  conduisirent  à  sa  liante  renommée; 
«■  ils  vous  conduiront  encore  à  la  victoire.  » 

lîernadotte  maintint  constamment ,  avec  une  in¬ 
tense  énergie,  le  nerf  de  cette  discipline,  non-seule¬ 
ment  avec  les  jeunes  soldats,  mais  même  à  l'égard  de 
Page  et  de  la  vétérance  des  anciens  olficiers  blanchis 
dans  le  service  militaire. 

C’est  dans  ces  termes  nobles  et  touchants  que  le 
généreux  Bernadotte  excitait  l'armée  d’Italie  à  venger 
la  mort  de  Joubert  : 

«  Tombé  de  cheval,  disait  le  ministre,  il  vous  criait 
(I  eu  expirant  :  Camarades ^  c’est  aux  ennemis  {fu'il 
H  faut  îjwrcltcr!  Vous  avez  entendu  sa  voix  mourante; 
«  vous  avez  juré  sur  sa  tombe  de  le  venger;  vos  lar- 
«  mes  ne  seront  point  slérilos. 

«  Si  dans  ce  fatal  combat,  qui  n’est  point  une  dc- 

«  faite,  il  a  été  cominis  une  faute,  c’est  celle  de  la 

% 

fl  bouülance  immodcrcc.  Je  n’ai  qu’un  conseil  à  vous 
fl  donner,  c’est  la  sagesse  dans  le  courage. 
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«  Hraves  aniîs ,  avancez,  la  pairie  vous 
«  ^oll,  quoi  que  fasse  la  coalition,  la  source  des  génc- 
«  rauv  ii’est  point  tarie.  On  a  pu  dire  sous  des  rois 
«  que  la  nature  se  l'cpose,  quand  elle  a  produit  un 
«  grand  lionune;  je  vois  parmi  vous  })lus  (1*1111  Bona- 
«  parte  et  plus  d’un  Jouhert.  La  liberté  a  changé  la 
«  nature.  » 

Quel  effet  magitpic  devaient  pimluire  de  telles 
|)aroles,  nièine  quand  Bernadotte  ne  faisait  que  les 
écrire,  sur  une  aianée  veuve  de  son  jeune  et  clievale- 
resipie  capitaine,  virtime  de  son  îirdeur  liouillante  et 
tombé  juste  quinze  jours  api'ès  son  mariage!  Hélas! 
il  lie  fut  pas  sauvé  par  son  talisman,  le  portrait  de  sa 
jeune  épouse,  (pi’il  portait  le  jour  de  la  bataille,  atta¬ 
ché  autour  de  son  col  avec  une  chaîne  d’or.  U  avait 
dit  avec  trop  de  justesse,  en  le  regardant  ;  «  Je  vain¬ 
crai  y  je  Cai  promis  «  la  république  et  \  Eliæ,  ou  je 
mourrai.  » 

Dès  l'an  VIH,  Bernadotte  devint  successivement 
général  de  division ,  conseiller  d’Êtat ,  attaché  à  la 
section  de  la  guerre,  et  général  en  chef  de  l’armée  de 
l’Ouest.  II  marcha  sur  Quiheron,  ])Our  s'opposer  au 
débarquement  des  Anglais.  Dans  une  lettre  il  donna 
des  détails  sur  cet  événement,  et  indi(|ua  les  mesures 
prises  pour  les  atla([uer. 

En  l’an  Xll,  fait  maréchal  de  rempii'C,  il  se  rendit 
au  Hanovre,  (pi’il  (iréserva  de  la  disette,  oecupa  la 
Bohême  en  1 806,  prit  possession  d’Anspach  pour  la 
Bavière,  et  fut  fait  prince  de  Poute-Corvo.  Maître  de 
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Brandebourg,  il  poursuivit  le  prince  de  ïlolienlohe, 
atta(]ua  et  flélit  plusieurs  fois  l’arrière-garde  ennemie 
près  de  Jabel,  lit  prisonnier  un  corps  suédois  et  partit 
de  Liibeck  pour  Berlin. 

En  1807,  il  marcha  sur  Biezun  ctsurGrodno. 

Eu  1 809,  il  entra  en  Bohême,  à  la  tête  de  l’armée 
réunie  de  France  et  de  Saxe  ;  puis,'  se  portant  sur 
Agra,  livra  près  de  Eintz  le  combat  de  Tafar,  où  il 
donna  des  éloges  aux  généraux  qui  s’y  étaient  dis¬ 
tingués,  et  prit  ensuite  le  commandement  de  l’armee 
sur  l'Escaut. 

En  1810,  jeté  par  les  circonstances  et  aussi  parles 
combinaisons  d’une  sage  prévision  de  l’avenir,  qui 
savait  deviner  juste,  sur  un  autre  coin  de  l’Europe, 
où  ses  destinées  rattendaient,  il  fut  élevé  à  la  dignité 
de  prince  royal  de  Suède,  fait  généralissime  de  toutes 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  et  reçut  les  i>lus  grands 
honneurs  du  roi  de  Danemark,  qui  l’avait  créé  dès 
1808  chevalier  de  l’ordre  de  rÊléphant. 

En  1814  et  1815,  Bernadotte  avait  disparu  des 
cadres  de  l’armée  française  et  du  territoire  de  la 
France,  qu'il  eut  le  malheur  do  désavouer  et  contre 
laquelle  il  fil  cause  commune  avec  ses  eiiuemis. 

Naturalisé  Suédois  et  adopté  par  le  roi  Charles  XIII, 
il  fut  appelé  au  trône  en  1818,  après  le  décès  de  ce 
prince ,  et  fut  proclamé  sous  le  nom  de  Charles 
Jean  XIV. 

Son  règne,  sage  et  populaire,  sous  leipiel  lleurît  un 

double  rovaume  à  l’omhre  des  lois  et  des  arts,  fut  à 
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peine  agite,  pendîiiit  vingl-sîx  ans,  par  tles  troul)les 
ou  (les  (conspirations.  Durant  cette  période,  on  vit  un 
prince  Icgiliine,  de  la  niaison  dYnasli(jue  des  Wasa, 
implorer  d’un  roi  électif  des  lettres  de  naturalisation 
pour  vivre  dans  un  de  ses  propres  États. 

La  longue  diète  de  IHVI,  la  dernière  du  règne  dt^ 
Charles-Jean,  lut  inaripice  à  sa  clôture  par  les  dis¬ 
cours  d’usage,  entre  antres  celui  de  l'orateur  de  l’or¬ 
dre  des  paysans.  Cet  ordi*e,  en  Suède,  a  un  cachet 
particulier  et  distinct  ainpiel  rien  ne  ressemble  dans 
le  reste  du  conliueut.  C’est  lui  (pii  fournit  à  la  fois 
des  soldats,  des  laboureurs  ('t  des  couducteurs  de  voi¬ 
tures  pid)li([ues'. 

Tels  étaient  les  vœux  de  l’ordre  des  paysans,  ex¬ 
primés  par  leur  interprète  à  S.  M.  suédoise  : 

«(  Qlne  le  Toul-Puissaut  accorde  à  la  vieillesse  de 
H  Votre  Jlajesté  de  uondirenses  années  de  force  em- 
«  heliies  par  la  sauté,  par  l’état  heureux  et  paeilkpie 
«  du  pays,  par  la  coidianee  non  interrompue  dans 
«  l’amoui'  du  peujde,  ]>ar  le  développcuncnt  successif 
«  des  lumières  et  des  xertus  de  ses  jeunes  rejetons, 
«  par  les  trésors  augmentés  des  souAcnirs  d’une  vie, 
«  glorieuse,  victorieuse,  riche  de  liéuédiclioiis  et  pai* 
«  l’appel  traïuiuille  à  un  avenir  où  la  A'éritc  pure  et 


•  Dans  le  voyaeeque  nous  Times  en  Suède  en  1835,  à  cliaqneslalton 
il  nous  fiiHait  envoyer  clierclier  le  cullivaleur  occupé  aux  champs; 
Iransfornié  alors  en  cocher,  iî  attacliail  le  siin[>le  cliar-a-biiiirs,  cl 
sans  aulre  f<»uel  qu’uii  hâion  dont  il  n’usnii  jamais,  laissait  courir, 
sur  une  roule  aussi  bonne  qu'en  Auglclerrc,  sou  cheval ,  qu’il  n’cx* 
cilailpas  même  de  la  voix. 
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«  inaltérable  prononce  son  jugement  final  sur  les 
«  monarques. 

Le  roi  leur  répondait  : 

«  Bons  paysans,  je  suis  heureux  (rentendre  que 
»  vos  souvenirs  vous  rappellent  encore  les  soins  que 
«  j’ai  voués  à  la  patrie.  Vous  êtes  à  même  de  recon- 
«  naître  et  d’apprécier  la  ])rotcction  dont  la  Provi*- 
«  dence  a  daigné  bénir  nies  entreprises,  qui  toutes 
«  avaient  [wnir  luit  de  vous  rendre  indépendants  et 
«  heureux  autant  (^u’on  peut  l’être  sur  cette  terre. 
«  Le  bonheur  consiste  souvent  dans  rimaginatiou,  et 
«  la  réalité  faiblit  presque  toujours  lorsque  l’amour 
«  du  chaugement,  respéraiicc  d’un  bien-être  idéal 
«  tourmentent  la  pensée  de  riiomme.  »> 

Certes,  pour  le  prince  qui  tenait  ce  langage,  le  bon¬ 
heur,  vingt-six  ans  au[)aravant,  consista  plus  que 
dans  l’imagination,  et  la  réalité  grandit  lorsque  l’a¬ 
mour  du  changement  et  l’esjiérance  de  brillantes 
destinées ,  tourmentant  la  jiensée  de  l’homme ,  lui 
lireiit  ahaiidoniier  la  Kranee  et  le  héros  dont  l’étoile 
avait  pâli. 

Le  maréchal  d’empire,  général  eu  chef,  prince  de 
Ponte-Corvo,  parent  de  remjtereur,  mécontent  néan¬ 
moins  et  se  plaignant  de  son  sort,  s’était  cru  supérieur 
à  sa  situation.  Celui  qui  avait  dit  autrefois  dans  une 
proclamation  à  l’armée  d’Italie  ,  que  parmi  ses  frères 
d’armes  il  soynil  plus  d'un  BonaparlCy  celui-là  s’était 
senti  digue  aussi  de  porter  une  couronne.  I^a  fortune 
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offrit  celle  de  Charles  XII  au  soldat  heureux,  rjui  la 
saisit  et  sut  la  conserver. 

La  royauté  élective  de  Charles-Jean  XIV ,  légi¬ 
timée  par  la  volonté  nationale,  s’acheva  tranquille  et 
prospère.  Plus  heureux  que  celui  dont  il  avait  été  le 
glorieux  lieutenant,  il  put  la  remettre,  en  1844,  aux 
mains  d’un  cher  et  digne  héritier,  son  lils,  Oscar  P^ 
né  Français  et  comme  lui  adopté  par  la  Suède. 

Si  l’inflexible  histoire,  ou  plutôt  si  le  pays  généreux 
pouvait  jamais  pardonner  à  Bernadotle  d’avoir  quitté 
la  France,  ce  serait  pour  avoir  fondé  avec  son  génie, 

mm  _ 

sur  le  trône  des  Oolhs  et  des. Scandinaves,  une  dv- 
nastie  française. 
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BIGOT  DE  PRÉAMENEU. 


The  pure  and  imparliaL  admvnistratlnn  ûf  jusUce  vs 
peihaps  i!ie  firmesi  Dond  lo  secure  a  cheerful  sub- 
^  I  mission  of  ihe  people  and  ta  engage  their  affecüori 

t  to  gQverDmeiJL 

^  Juî*iüs’s  LùiUn. 


Bigot  dePréameneu  (Fclix-Julieii-Jean),  néà  Rennes 
en  1 74T,  exerçait  les  fonctions  d’avocat  au  parlement 
de  Paris  avant  la  révolution  qu’il  accueillit  et  embrassa 
avec  faveur,  mais  toutefois  avec  mesure,  11  sut  la  ire 
la  distinction  entre  les  événements  calamiteux,  main¬ 
tenant  effacés  de  cette  é[)oque  mémorable,  et  ses 
fruits  qui  durent  dans  les  plus  belles  conquêtes  de  la 
France  an  profit  de  la  lilterté. 

Élu  en  1790  juge  du  quatrième  arrondissement  de 
la  capitale  pour  l’établissement  des  premiers  tribu¬ 
naux  destinés  à  remplacer  les  anciennes  cours,  il 
reçut,  dans  cette  situation  qui  l’avait  mis  en  relief 
aux  yeux  du  nouveau  ministère,  la  mission  d’aller  à 
Uzès,  en  qualité  de  commissaire,  réprimer  des  trou¬ 
bles  élevés  dans  cette  ville.  En  1791 ,  nommé  l’im  des 
quatre  députés  de  Paris  à  la  première  législature,  il 
fit  voter  et  organiser  par  son  intluence  l’institution 
du  jrr  y  au  tribunal  de  la  Seine  et  déclarer  l’incom¬ 
patibilité  des  fonctions  de  juré  et  de  législateur.  11 
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montra  riiuléjienrlaiire  {l’un  læau  caiactèro  dans  un 
discours  (|u'ii  prononça  le  7  janvier  1702,  et  par  !e- 
(piel  il  ])rouva,  sons  les-Iiuées  et  les  sîiïlcts  des  tri- 
hunes,  ({ne  le  roi,  autant  que  l’asseinldi'e,  représen¬ 
tait  le  pinijtle. 

Il  ne  se  ralentit  {>as  iin  seul  instant  dans  ses  etforts 
pour  résisler  (m  choc  révolutionnaire  (pii  allait  en¬ 
traîner  le  lr(>nej  mais  cédant  à  la  fin  au  torrent  tpii 
avait  rompu  les  digues,  il  se  tint  caché  pendant  le 
l'cgne  de  la  teia'cur. 

a 

Il  ne  sortit  de  sa  retraite  que  le  18  brumaire,  jour 
de  résurrection  générale. 

\D 

JI  fut  nommé  commissaire  du  gouvernement  par  la 
cour  de  cassation,  et  apjjclédans  la  même  année  au 

f 

(lonseil  d’Etat,  où  la  section  de  législation  l’eut  pour 
président.  1!  fut  l’un  des  quatre  ivdacteiirs  du  (Iode 
civil.  Au  nombre  des  titres  (pi'il  a  élaborés  et  qu’il 
discuta  devant  le  corps  législatif  sont  les  co7itrats  ou 
les  ohlifjaiiom  convenliomwUeü m  (jvnérat. 

Telle  était  l’opinion  de  Uigotde  Préameneu  dans  la 
discussion  du  projet  sur  Vndoption  : 

fl  (^ielui  qui  s’est  chargé  de  reufant  doit  le  mettre  en 
état  de  pourvoir  à  ses  liesoins  par  son  travail,  -\insi 
les  sccouî‘s  qu’il  est  obligé  de  donner  ne  [wurront 
s’étendre  au  delà  de  la  majorité  de  renfant.  Eac  boime 
éducalion  c.f/  déjà  itnp  râ7ic.s.vc.  Elle  ne  peut  soumettre 
ceux  ({ui  l’ont  donnée  à  [lorter  plus  loin  leur  muni- 
licence.  Jamais  un  liienfalt  ïî’imjMise  l’obligation  d  un 
bienfait  nouveau.'» 
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Napoléon,  empereur,  à  l’epofpie  de  son  coiironne- 
inent,  gralifia  son  ancien  et' digne  collai mralenr  des 
titres  de  comte  et  de  grand-offîeier  de  la  Légion  d’iion- 
nenr,  et  lui  donna,  en  ISOH,  la  place  de  l’illustre 
Portalis,  dans  lennnistêre  des  cultes.  En  181 4,  s’étant 
réfugié  en  Bretagne,  il  perdit  ainsi  son  portefeuille 
dont  il  fut  dépouillé  par  iin  arreté  du  gouvernement 
[uovisoîre  qui  déclarait  déchus  tous  les  fonctionnaires 
fugitifs.  Il  ne  le  recouvra  qii’après  le  retour  de  Napo¬ 
léon  en  mars  1815,  sous  la  dénomination  plus  mo¬ 
deste  de  diroclion  générale  des  culles.  Créé  en  meme 
temjis  memhre  de  la  pairie  impériale,  il  se  vit  une  se¬ 
conde  fois  enlever  ses  dignités  par  la  restauration  et 
termina  ainsi  sa  carrière  politûjue.  Il  ne  sortit  plus  de 
la  vie  privée  et  de  la  retraite  »pie  pour  visiter  les  pri¬ 
sons  et  les  hos}»ices  dont  il  fut  un  des  administrateurs 
et  surtout  le  bienfailetir  le  plus  actif.  Ce  fut  lui  ([ui, 
à  l’Académie  frau^*aise  dont  il  avait  été  élu  memhre 
dès  l’année  1800,  répondit  au  discours  deréception  de 
l’évécpic  d’IIcrmopolis.  C’est  la  seule  production  lit¬ 
téraire  connue  de  racadémicîeii. 

Mais  c’est  surtout  le  jurisconsulte  qu'il  faut  envi¬ 
sager  dans  le  comte  Bigot  de  Préameneu;  ses  lumières 
et  sa  giavité  magistrale  lui  assurent  une  place  au 
preiniei’  rang  dans  la  cour  siqiréme  et  au  Conseil 
d'Etat,  où  le  Code  civil  reçut  le  tribut  de  son  habile 
et  lumineuse  collaboration,  aux  cotés  de  scs  illustres 
rédacteurs,  les  Tronchet,  les  Poi’tafis,  les  Malcville, 
dont  les  noms  reviennent  sans  cesse  et  resteront  impé- 
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rissal)les  comme  ce  nionument  des  j)rogrcs  du  temps, 
de  la  raison  et  delà  sagesse  humaine. 

Bigot  de  Prcameiieu  mourut  à  Paris  le  30  juil¬ 
let  18*25,  suivi  des  regrets  de  tous  ceux  qui  avaient 
connu  soit  riiomme  public  jadis  armé  du  courage 
politique,  ferme  et  debout  au  milieu  des  orages  révo¬ 
lutionnaires,  soit  l’homme  privé  que  faisaient  chérir 
ses  vertus  domestiques,  Taménité  de  son  caractère, 
et  l’inaltérable  sérénité  tle  son  îbne. 


y//?/-  (û  e  /r  l'y  u/y /y. 
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MIRAIRE. 


Ici  (lactiur  casïïation^  se  conserveiiL  encurej  dans 
\c.  déclin  de  nou-n  gloire  ei  au  milieti  dccBSi^nledo 
fer,  les  restes  précieux  de  Tâge  dW  de  la  cnagisira- 
lure, 

D'Agi'ësseau.  De  la  dignité  du  magistrat. 


Muraire  (Honoré),  né  à  Draguignan  le  5  no¬ 
vembre  1750,  était  déjà  un  avocat  célèbre  lorsque 
la  révolution  vint  à  éclater.  Président  du  tribunal  du 
district  de  sa  ville  natale,  il  fut  envoyé  en  1791,  par 
le  département  du  Var,  à  l’assemblée  législative,  où  il 
siégea  au  coté  droit  parmi  les  royalistes  constitution¬ 
nels,  et  sut  y  faire  marcher  de  front  ses  principes 
sagement  révolutionnaires  avec  une  modération  con¬ 
ciliatrice.  Il  fut  plusieurs  fois  rapporteur  dans  des 
questions  d’nn  intérêt  capital,  soumises  à  l’examen 
du  comité  de  législation,  (pii  le  comptait  parmi  ses 
membres.  Entre  autres,  il  proposa,  en  1702,  d’attri¬ 
buer  aux  municipalités  le  droit  de  constater  l’état 
civil,  qui  jusqu’alors  avait  appartenu  à  rantoriléeeclé- 
siastiipie.  Dans  son  rajipüit,  à  l’article  du  mariage, 
il  maintenait,  en  s’appuyant  des  anciennes  autorités 
de  Eassiodore  et  de  Marcnlfe,  (pic  la  législation  fran- 
^■aise  devait  abolir  l'usage  des  dispenses  octroyées 
actuellement  par  la  cour  de  Rome,  et  être  seule  ofii- 
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cifllemeiit  îiiveslie  du  dioît  cl  du  |)ouvuii*  de  l'églcr 
et  de  fixer  les  cas  d’em|ièclu*iMenl  ou  de  [leriuissiou 
de  mariage  dans  le  sein  d’une  iiieiue  Ihmille. 

Kn  etïel,  les  prohibitions  et  les  dispenses  étaient 
originairement  tout  entières  dans  le  domaine  du  droit 
civil.  Los  plusaneiennes  remontent  aux  lois  greequeset 
romaines.  Ce  fut  Théodose  ipii  inlroduisil  la  dispense 
du  mariage  entre  la  tante  et  le  neveu.  C’étaient  des 
institutions  tellement  civiles  (pie  Claude  avait  été 
obligé  d’obtenir  un  sénalus-consulte  pour  épouser  sa 
nièce  Agrip|)i ne.  Muraire  demanda  (‘gaiement  que  le 
maiiage  fut  alïrancbi  des  cérémonies  sacramentelles, 
et  fit  décréter  (pi’il  pourrait  avoir  lieu  à  fage  de 
vingt  et  un  ans  sans  le  eonsenlenientdes  père  et  mère, 
et  enfin  être  dissous  par  le  divorce  en  vertu  de  jirin- 
cipes  (.lécoulant  de  la  morale  et  de  la  déclaration 
des  droits. 

Le' hardi  législateur  ne  fut  [las  toutefois  élu  à  la 
convention.  Pour  se  soustraire  aux  jiérils  de  la  tei'- 
reur,  il  dut  se  retrancher  dans  le  silence  et  rinaction 
d’où  il  ne  sortit  qii'eii  1795;  la  députation  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine  le  fit  reparaître  au  conseil  diis 
anciens.  Epousant  alors  et  plaidant  la  cause  des  pa¬ 
rents  des  émigrés,  il  eut  le  noble  courage  de  stigma¬ 
tiser  les  actes  iniques  et  spoliateurs  du  directoire,  qui 
s’en  vengea  par  l’édil  de  proscription  dont  il  l’enve¬ 
loppa  le  18  fructidor.  II  s'y  déroba,  par  la  fuite,  et  se 
réfugia  dans  file  d’Oleroii,  l’asile  sacré  des  martyrs 
politiques  de  ces  jours  néfastes. 
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Mais,  en  1800,  à  l’époque  (rime  heureuse  renais¬ 
sance,  les  consuls  le  rappelèi’eiit,  et  le  iiomriièrent 
commissaire  du  gouveriiement  près  le  tribunal  d’ap¬ 
pel,  puis  membre  du  tribunal  de  cassation,  qui, 
jiar  son  organe ,  fidicita  Bonaparte  d’avoir  miracu¬ 
leusement  échappé  à  l’explosion  attentatoire  de  la 
machine  inlériiale.  Murai re  vit  dès  loi's  sa  fortune 
croître  et  s’élever,  surtout  sous  l’influence  protectrice 
de  Joseph  Napoléon.  Il  fut  d’abord  créé,  en  1801, 
membre  de  la  commission  chargée  d’examiner  le 
projet  du  Code  civil,  et  y  déploya  ses  talents,  qui 
n’altendaieiit  qu’un  grand  théâtre  pour  éclater. 

Au  milieu  de  cette  foule  de  (picstions  vitales,  celle 
des  donations  et  testamenls  nous  montre  le  législateur 
opinant  à  ce  que  la  saisine  appartienne  à  l’héritier 
testamentaiie,  et  s’autorisant  de  Taxiome  le  mort  saisit 
le  vif  comme  étant  reçu  dans  le  pays  de  droit  écrit, 
ainsi  que  dans  les  pays  coutumiers,  où  la  saisine 
s’opérait  de  plein  droit  dans  la  personne  de  l’héritier 
institue. 

tt  Pourquoi,  disait  l’orateur,  lui  serait-elle  refusée, 
«  puisqu’il  réunit  tout  ce  qui  avait  décidé  à  l’accorder 
«  à  l’héritier  inteslatf  ayant  pour  lui,  comme  ce  der- 
«  nier,  la  volonté  de  la  loi  ;  il  a  un  avantage  de  plus, 
«  c’est  la  priorité  d’alFection  dans  les  sentiments  du 
«f  testateur.  L’héritier  ab  infeslat  n’a  lui-même  de 
«  droits  que  par  la  volonté  du  défunt  qui  s’est  abstenu 
«  de  tester. 

«  L'erreur  vient  de  la  supposition  d’un  concours 
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«  entre  ees  deux  sortes  d’héritiers.  Cependant  il  n’y 
«  en  a  pas;  car  si  la  loi  iiislilue  rhérilier  du  sang 
«  quand  il  n’v  a  [msdc  testament,  elle  institue  depréfc- 
«  renee  l’iiérilier  testamentaire.  El  n’exîste  donc  point 
«  de  eom'oiirs.  11  n’existe  pas  de  premier  héritier 
«  saisi  de  droit,  de  la  main  diupjel  l'héritier  institué 
«  doive  nécessairement  prendre  les  biens.  Les  deux 
«  sortes  d’héritiers  ont  les  mêmes  droits  au  monienl 
«  où  s'ouvre  la  succession.  » 

«  D’ailleurs,  dans  le  système  contraire,  la  succession 
la  plus  claire  se  trouve  d’ahord  et  nécessairement 
embarrassée  par  un  |)rocès.  Il  huit  s’attendit,  si  l’hé¬ 
ritier  ab  inlestal  est  d’ahoi'd  saisi,  qu’il  emploiera  les 
chicanes  et  les  moyens  dilatoires  pour  écarter  par  des 
dégoûts  l’héritier  institué  et  percevoir  les  fruits.  Le 
môme  héritier  ab  intestat  ne  viendra  j>as  disjiuler  la 
succession  à  l’institué,  si  ce  dernier  est  d’ahord  saisi. 

«  Knlin  on  a  raisonné  pour  soutenir  l’opinion  o[ipo- 
sée,  «  dans  la  sujiposilion  t[ue  la  présomption  était 
«  contre  le  testament.  On  doit  jirésumerau  contraire 
«  que  le  testament  est  valable  tant  ijne  la  nullité  n’a 
«  pas  été  prononcée.  « 

Au  chapitre  VI ,  des  parlayes  faits  par  père  et 
mère,  etc. ,  Muraire  avait  combattu  la  proposition  de 
laisser  aux  parents  la  faculté  de  disposer  de  la  ])ortîon 
disponible,  en  abandonnant  à  la  prévoyance  et  à  la 
tendresse  éclairée  des  pères  de  famille  la  distribution 
économique  de  leurs  biens,  suivant  la  portion  de  cha¬ 
cun  de  leurs  enfants.  «  Je  doute  qu’on  doive  admettre 
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«  rexeqilîoii  jii’oposce,  lépliquait  le  législateur  :  le 
«  eak'iil  qu’oii  a  fait  iioiir  la  jiislitîer  est  exaiîl;  mais 
«  il  faut  suj»t>oser  au  jtère  riutêiUion  trotie  équitable 
«  envers  ses  enfants,  et  non  celle  d’ajouler,  par  le 

9 

«  partage,  aux  avantages  qu’il  a  déjà  faits  à  l'un  d'entre 
«  eux.  Il  lui  serait  facile,  s’il  était  dans  d'autres  dis- 
«  positions,  de  frauder  la  loi  par  des  voies  indirectes 
«  et  détournées. 


fl  II  importe  de  conserver  cette  manière  simple  et 
«  régulière  de  faire  les  partages,  car  elle  prévient  les 
«  [u’ocès;  et  cependant,  en  admettant  l'article,  îlsufli- 
(I  rait  d'une  erreur  involontaire  pour  que  le  partage 
«  devînt  nul.  h 

Muraire  préludait  ainsi  aux  fonctions  de  conseiller 
d'Êlat,  qn  il  inaugura  en  1803  avec  celles  de  prési¬ 
dent  de  la  cour  stqu'éiue.  Créé  successivement  prési¬ 
dent  d’iioiineur  de  ruiiiversité  de  jurisprudence, 
comte  et  grand  oilicier  de  la  Légion  d'honneur  en  1 804, 
conseiller  d’Ltal  à  vie  en  1807,  grand'eroix  de  l’ortke 
impérial  de  la  lîéimion  en  1813,  tant  de  dignités  et  de 
glorieuses  réeonqienses  tirent  éclater  la  gratitude  et 
le  dévouement  du  serviteur  lidèle,  que  chaque  épisode 
brillant  de  l'empire  trouva  constammeut  à  la  tête  de 
la  cour  de  cassation  ]Mmr  [lorter  ses  félicitations  aux 
pieds  d’un  auguste  rciminérateiir  et  mailre. 

Jusqu’en  1814  il  conserva  le  poste  éminent  dans 
lequel  lui  succéda  de  Sèze,  et  le  reprit  au  mois  de 
mars  suivant  à  la  l'ontrée  de  l’empercui*,  mais  pour  le 

quitter  sans  retour  à  la  seconde  restauration.  Etranger 
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depuis  à  toutes  fonctions  publi(pies  ou  politicjues, 
la  révolution  de  1830  aurait  pu  l’y  réintégrer  si  son 
âge  avancé  ne  l’eût  éloigné  du  temple  dont  il  avait 
pendant  (juinze  ans  exercé  le  noble  sacerdoce. 

Le  sage  magistrat,  qui  avait  fleuri  sous  l’empire, 
termina,  le  22  novembre  1837,  à  l’age  de  quatre- 
vingt-sept  ans,  sa  longue  et  honorable  carrière,  en 
laissant  à  ses  enfants  ses  dignités  et  ses  moeurs  patri¬ 
ciennes. 


% 
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COLI.IX  DE  SUSSY. 


Lo  monde  commerçant  se  présente  sons  une  forme 
nouvelle  I  il  s^agit  moins  anjourd^hiii  de  cherelier  k 
rétablir  eeqn  l  exUialiquc  de  bien  étudier  notre  position 
actuelle,  pour  reconsiiiuer  des  relaLious commerciales 
d'après  les  changements  jÈcrvenus. 

CnA.PT AL.  De  Vlndmtrie  française. 


Le  trait  caractéristique  de  la  vio  publique  de  M.  de 
Sussy  fut  la  loyauté  administrative,  et  le  plus  bel 
éloge  à  sa  mémoire  est  d’avoir  eu  pour  panégyriste  le 
savant  et  excellent  Chaptal. 

La  simj)le  et  courte  notice  de  l’illustre  chimiste  doit 
abréger  encore  la  nôtre. 

Collin  de  Sussy  inupiil  âSainte-Menehould  (Marne), 
le  janvier  1750.  Son  père  était  capitaine  général 
des  fermes  du  roi.  Avant  la  révolution  le  mérite  iinan- 
cier  du  futur  administrateur  s’était  déjà  révélé  dans 
les  hautes  fonctions  de  cette  nature  où  l’avaient  ap¬ 
pelé  la  eonfianceet  la  considération  générales.  Pendant 
la  tourmente  politique,  il  s’éclipsa  avec  les  autres 
hommes  de  bien;  mais,  dès  que  l’horizon  s’éclaircit, 
le  souvenir  des  vertus  du  cilovcn  et  des  talents  de 

V 

riiommc  public  le  fit  rappeler  sur  la  scène,  après  que 
la  Lrauce,  lasse  des  excès  révolutionnaires,  fut  revenue 
à  l’ordre  et  à  l’esprit  d’uiie  sage  liberté. 

M.  de  Sussy  concourut  à  la  re'orgauisation  admi- 
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nisirativc  dans  les  altributiniis  (jiii  lui  fnront  surcos- 
sivonienl  (‘onfidus  comme  préfet  du  (K^jiartemeiit  de 
Seîiio-et-M:iriie  en  Tau  l^^,  directeur  général  des 
(louanes  en  1805,  eoiiselller  d’Ktal  à  vie  t'ii  1807,  et 
ministre  (lu  eoinnietre,  des  mamifaetures  et  des  siil)- 
sistanees  en  '181 1 . 

L’emjiereui'  lui  avait  accordé  de  jiï'imc  abord  sa 
(,*onfîance  pleine  et  entière.  Klle  respire  dans  les  lettivs 
de  Sa  Majesté  à  ce  lidèle  et  intelligent  conseiller  et 
ministre,  à  tiui  il  envoyait  des  instructions  du  fond 
des  pays  étrangers,  aussi  librement  ([ue  de  Sainl- 
(dond,  de  Trianon  ou  de  Fontainelileau. 

t<  Monsieur  le  comte,  lui  écrivait-il  de  Saint-Cloud, 
«  le  15  juin  1810,  apportez  au  Conseil  de  lundi  l’étal 
(I  des  ex|H)rtations  de  blé  (pii  ont  en  lien  en  1800,  et 
(I  l’cdat  des  ex]iortalions  de  blé  en  1810.  Tàcbez  d’a- 
«  voir  des  renseignements  (pii  aillent  jusqiran  I"  juin, 
«  en  établissant  des  bâtiments  en  ehargemeiit,  et  ceux 
«  <[ui  doivent  cire  exp(*diés  actnellemcînt.  » 

«  ,1e  reçois  votre  lettre  sur  les  subsistances,  lui 

■.i  ^ 

«  disait  plus  laid  ISaiioléon  dans  une  lettre  datée  de 
«  Dantzig,  du  11  juin  i8l‘,2;  je  vous  sais gréde  tout  ce 
«  que  vous  faites  pour  surmonter  les  circonslanccs.  » 
Enfin,  l'empereur  témoignait  une  préférence  mar¬ 
quée  au  comte  de  Sussy,  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce,  comme  celle  (jii’il  donnait  aux  iiilércls 
de  l’édilité  sur  les  arts  du  luxe,  dans  la  longue  iu- 
structioii  qu’il  lui  adressait  de  Cliloubokoe,  le  10  juil¬ 
let  1812  : 
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«  Déjà  j’ai  oi'doniié  deimis  bien  des  années  la  enn- 
»  struetion  d’un  niagasin  d’abondance  du  côté  de  T  Ar- 
«  senal  ;  je  ne  sais  |un'ciuelle  fatalité  cette  construction 
«  avance  si  leiitenient;  ce  ne  sont  pas  les  foinls  qui 
«  niainpient,  car  les  fonds  faits  pour  une  année  ont. 
«  toujours  servi  î>our  deux.  Je  désire  que  vous  voyiez 
«  le  ministre  de  Fintérieui'  pour  ([u’on  presse  les  Ira- 
«  vaux,  et  ([u'on  sache  me  dire  s’il  ne  serait  pas  pos- 
«  sible  de  les  termine!’  d’ici  à  un  an  :  l’Arc-de- 
«  Triom]>lic,  le  pont  de  léna ,  le  Temple  de  la  Gloire, 

«  les  Abattoirs,  peuvent  être  retardés  de  deux  ou  trois 
«  années,  sans  inconvénient,  au  lieu  ([u’il  est  de  la 
«  plus  grande  inqîorlancc  (pie  ce  magasiiid'aliondanco 
«  soit  terminé.  » 

Mais  remontons  au  début  de  M.  de  Sussv  dans  la 

K 

cai’i'icre  où  il  devait  figurer  avec  tant  de  distinction. 

Bien  administrer  alors  était  sans  doute  luxuiconp; 
mais  ce  n’était  pas  assez.  A  une  époque  d’aigreur  et 
d’irritation  succédant  nu  paroxisnic  du  délire  et  de  la 
frénésie,  il  fallait  une  admiiiistralioii  lûenvcillante  et 
conciliatrice  pour  fermer  des  jdaies  encore  saignantes. 

M.  de  Sussy,  nommé  à  la  préfecture  de  la  Drôme, 
puis  à  celle  de  Seiue-el-Mariic,  apjjorla  à  ses  adminis¬ 
trés  ou  jdutôt  à  ses  enfants  une  bouté  toute  pater¬ 
nelle,  des  manières  [)leines  de  douceur  et  d’aménité 
pour  tempérer  l’autorité  d’une  magistrature  grave  et 
réiu'cssive,  une  fei'iiieté  imposante  mais  non  rigide 
])Our  ramener  les  mécontents  et  encourager  les  bons 
citovens;  eu  un  mot,  une  conduite  droite  et  pure, 


422 


HISTOIRE  DU  CONSEIL  d’ÉTAT. 


exempte  de  passions  et  d’inlrii^ues,  pro])i’C  à  désarmer 
les  factieux  et  à  se  faire  à  hii-niémo  et  au  gouveriie- 
inent  de  vrais  et  nombreux  amis, 

La  pensée  et  la  sollicitude  du  cliefderKiat  étaient 
alors  lixées  sur  la  réorganisation  des  {louaiics,  cette 
brandie  délicate  et  protectrice  de  rindnstrie  nationale 
et  à  la  fois  productrice  du  reATiin  public. 

11  en  confia  la  direction  générale  à  M.  de  Snssy  qui 
sut  concilier  habilement  ce  double  intérêt,  pourvoir 
aux  besoins  du  commerce,  y  proportionner  les  taxes, 
et  en  même  tenqis  éviter  le  choc  (laiigercux  de  la  con¬ 
currence  des  productions  étrangères. 

Ij’administration  de  M.  de  Sussy,  sans  être  liscale, 
fut  intelligente  et  prospère. 

Son  nom  se  rattache  à  une  date  mémorable  de 
renqnrc,  en  matière  dédouanes,  le  blocus  continentaL 
La  France,  maîtresse  du  continent  européen,  était 
nulle  et  paralysée  dans  son  commerce  maritime.  A 
cette  époque  ditticile,  en  1811,  iM.  de  Sussy  fut  ap¬ 
pelé  au  ministère  du  commerce  qui  venait  d’être  créé 
à  cette  occasion. 

Le  sage  et  lialiile  administrateur,  instruit  par  une 
longue  expérience  dans  la  grande  école  des  douanes, 
s’était  convaincu  que  rKurope  seule  ne  peut  alimenter 
les  peuples,  et  que  la  liberté  est  le  [irernier  élément, 
le  ressortie  plus  actif  de  la  prospérité  nationale. 

On  avait  recotirs  à  la  licencp;  mais  cette  ressource 
était  à  peine  efïicace  et  siiflisante  pour  faire  importer 
par  la  voie  de  rAngleterre  les  productions  exotiques. 
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Tout  en  regrettant  la  jiolititiiie  du  chef  du  gouverne¬ 
ment  qu’inspirait  surtout  ramhition  d’abaisser  une 
puissance  rivale,  dominatrice  des  mers,  M.  de  Sussy, 
du  moins,  sut  adoufâr,  en  y  ol)éissant,  la  rigueur  des 
mesures  qui  lui  étaient  prescrites. 

Pour  satishîire  à  la  fois  aux  exigences  de  l’empe¬ 
reur  et  aux  exigences  des  temps,  sans  exciter  les 
susceptibilités  impériales  ni  soulever  les  plaintes  ou 
les  murmures  du  commerce,  il  fallut  une  dextérité 
plus  (]ue  financière;  il  fallut  une  tînesse  vraiment  di¬ 
plomatique.  Aussi  la  voix  juiblique  déclara-belle  habile 
et  à  la  fois  honorable  une  telle  administration;  aussi 
la  munificence  de  Napoléon  fit-elle  pleuvoir  sur  l’ad- 
ministratem*  les  honneurs  et  les  dignités.  M.  de  Sussy 
fut  nommé  grand  officier  de  la  Légioh  d’honneur  et 
ministre  du  commerce  en  1811,  graiid’croix  de  l’ordre 
impérial  de  la  Réunion  en  1812,  ministre  d’État  et 
premier  président  de  la  cour  des  comptes,  le  meme 
jour  24  mars  1815,  et  commissaire  extraordinaire 
]>om‘  les  départements  composant  la  première  division 
militaire,  le  22  avril  1 8'1 5.  Cette  triple  distinction  fut 
accompagnée  d’un  buste  de  Napoléon,  chef-d’œuvre 
de  Canova,  envoyé  par  rcnipercurlui-inémc,  et  d’une 
lettre  mémorable,  monument  non  moins  durable  et 
précieux  qui  peint  le  donateur  et  rilhistre  personnage 
objet  de  ces  insignes  récompenses  ‘  : 


’  Je  (lois  à  la  gracieuse  obligeance  de  M,  le  comte  II.  de  Sussy  la 
vue  de  ce  Lusle  admirable  el  la  communicalian  de  celle  lettre  ori¬ 
ginale. 
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«  Monsieur  le  comte  de  Siissv  »  je  viens  ne  signer 
«  (leux  décrets  jior  lesquels  vous  êtes  nommé  ministre 

•r 

<■  ^rEtot  ct]>renHer  jirésident  de  ma  coin'  des  comptes. 
«  Je  ne  saurais  avoir  trop  de  confiance  en  voti'e  mérite 
«  et  en  votre  dévouement.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu’il 
«  vous  ait  en  sa  sainte  garde, 

«  Au  palais  des  Tuileries,  le  24  mars  1815. 

«  !NvpoLi:o\. 

«  .ren tends  que  ces  décrets  reçoivent  des  demain 
*<  leur  exécution.  » 

M.  de  Suss]  y  continua  de  remplir  sa  mission  avec 
d’autant  jdus  de  zèle  et  d’haliileté  qu’elle  devenait  plus 
dilticile  et  jdus  critîipie  jusqu'à  laeatastroplie  de  1 8 1 5. 
Alors  il  céda  aux  événements  qui  le  firent  l'cntrer  dans 
robseurité  de.  lavieprivée.  Il  y  demeura  jusqu’en  1 8 1 11, 
où  sa  longue  et  utile  carrière  fut  couronnée  [lar  les 
hpuneurs  de  la  pairie.  La  nolilecliambre  put  apjirécier 
dans  ce  nouvel  auxiliaire  ses  vastes  connaissances,  ses 
lumières  étendues,  sa  capacité  de  conseiller  d'Etat,  le 
sens  spécialement  pratique  et  l’cspi’il  supérieui'  d’ana¬ 
lyse  (pii  avaient  porté  M,  de  Siissy  aux  postes  émi¬ 
nents  dont  l’avait  investi  la  confiance  impériale. 

Le  rapport  de  l’illustre  pair,  en  date  du  10  juil¬ 
let  1822,  surle])rojet  de  loi  relatif  aux  douanes,  rap¬ 
port  qui  eut  les  honneurs  de  l'impression,  atteste  élo¬ 
quemment  la  supéi’iorîlé  en  cette  matière  et  les  large.s 
vues  de  celui  qui  avait  porté  dans  des  conjonctures 
difficiles  une  lourde  et  immense  responsabilité. 
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Ajurs  avoîi' abordé  rarticle  1"  (|ui  avait  [>our  oljjet 
de  venir  au  sccouis  de  nos  colonies  des  Antilles 
et  examiné  la  question  (f  si  raujjçnien talion  des  droits 
«  (levait  assurer  la  prétérence  aux  sucres  de  nos  co- 
«  lonies  sur  ceux  de  T  Inde,  et  si,  cette  jtrérérence 
«  assurée,  elle  aurait  pour  résultat  certain  de  tirer  les 
«  colonies  de  l’état  laclieux  où  elles  étaient  réduites ,  » 
Torateur  passait  à  la  question  de  l’abandon  ou  de 
la  conservation  de  nos  colonies  inèines  :  «  Sans  doute, 
«  disait-il,  on  ne  mettra  jamais  en  doute  si  la  con- 
«  servalion  des  colonies  est  utile  à  la  France*  Elle 
fl  importe  à  celle  de  notre  marine,  parce  (pi'une  na- 
fl  vigalion  contimiellcmciit  active  peut  seule  former 
«  (le  l)ous  matelots,  [)arce  que  leurs  ports  oflVent  à 
«  nos  escadres,  si  les  circonstances  les  appellent  dans 
«  les  mers  de  rAméri(pie,  un  lieu  de  relâche,  où  elles 
«  peuvent  faire  reposer  leiiis  équipages  à  la  suite 
«  d’une  longue  (*roisière,  y  pi‘endre  des  rafraîcbisse- 
«  ments,  soit  enfin  dans  une  guerre  maritime,  pour 
«  éviter  des  forces  supérieures,  ou  s’y  radouber  à  la 
«  suite  d’un  coml>at. 

«  Les  grands  événements  (pii  se  passent  en  ce  mo- 
«  ment  dans  le  nouveau  inonde  ajoutent  beaucoup  à 
«  l’importauee  de  nos  colonies  des  Antilles,  puis- 
«  qu’elles  sont  voisines  du  eontiuent  de  rAinérâpie 
«  méridionale,  dont  la  nouv(‘lle  situation  polilitjue 
«  oüiira  un  Aaste  ebamp  aux  spéculations  du  eom- 
«  incrcc  européen. 

«  On  peut  prévoir  cpie  le  temps  n’est  pas  très  éloi- 
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«  giie  ou  il  fViiuJra  aborder  une  grande  (jucstion,  celle 
«  de  savoir  s’il  ne  serait  pas  avantageux  à  la  France, 
«  comme  à  ses  colonies,  d’adopter  jjour  ces  dernières 
«  un  système  plus  large  et  moins  exclusif,  sous  des 
«  conditions  propres  à  concilier  leurs  intérêts  avec 
«  ceux  de  la  métroi>ole  !  » 

La  cliamlire  des  jiairs  n’eut  pas  le  lionheur  de  jouir 
longtemps  de  cette  haute  intelligence,  et  se  vit,  avec 
douleur,  enlever  un  cher  et  illustre  collègue  qui,  lui- 
même,  avait  soutenu  de  sang-froid  les  poignantes 
ajiprochcs  de  la  mort. 

IM-  de  Sussy  termina  sa  carrière,  en  juillet  1820,  à 
l’age  de  soixante-dix-sept  ans. 

(t  Homme  d'autant  plus  simple  et  modeste  qu’il 
«  eut  un  mérite  plus  solide  et  plus  réel,  d’autant  plus 
w  digne  du  rang  supéxieur  auquel  il  était  parvenu 
<(  qu’il  n’avait  fait  aucun  clfort  pour  y  monter.  Bon, 
(f  équitaîile,  droit,  et  toujoui's  vrai,  «  il  fut  le  servile,  r 
éclairé,  intègre  et  loyal  du  gouvernement,  comme  il 
fut  le  père  de  la  grande  administration  qu’il  fut  appelé 
à  régir  et  à  faire  prospérer  dans  un  temps  où  la  France 
tlorissait  tout  entière. 
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Puissent  tous  ceux,  à  qui  sera  confiée  rexécutîon 
des  lois  crîminelles,se  pénétrer  de  l'importance  de 
leurs  fonctiüns  et  assurer  à  leurs  coiicitoveus  par 
leur  activité  et  leur  prudence  une  heureuse  vran- 
quMLite,  premier  objet  de  ces  lois  comme  elle  est  le 
premier  objet  de  la  eociété, 

Taeilharo* 


Treilhai'd  (Jean-Baptiste)  naquit  à  Brives  (Corrèze) 
le  ‘2  janvier  1  T4‘2.  Avocat  au  parlement  de  Paris,  député 
de  cette  ville  aux  états  généraux,  il  fut  envoyé  à  l’assem- 
Mée  constituante  par  les  mêmes  électeurs  (jui  y  avaient 
appelé  Troiicliet.  U  s’y  lit  remarquer,  dès  1789,  par 
ses  opinions  conciliatrices  pour  la  réunion  des  trois 
ordres,  et  pour  la  création  d’une  seule  chambre  avec 
le  veto  suspensif;  mais,  d’uii  autre  côté,  républicain 
enthousiaste,  la  séance  du  8  mai  1791  exposa  au 
grand  jour  ses  opinions  exaltées,  à  l’occasion  d’une 
lettre  où  l’on  demandait  que  les  cendres  de  Voltaire, 
déposées  dans  l’abbaye  de  Sellières,  près  Romilly, 
fussent  transférées  dans  l’église  de  cette  commune  le 
30  mai,  jour  de  raimiversaire  de  la  mort  du  philo¬ 
sophe  réformateur, 

Begnaud  de  Saint-Jeaii-d’Angély  avait  proposé  le 
décret  de  translation.  Laujuiiiais,  citant  les  paroles 
d’un  écrivain  célèbre,  Bayle,  qui  avait  dit  que  VoUaire 


.'i‘2S 


1  f 


iiisToiRi:  uv  coNSRiL 


arnit  mérité  l(‘S  rcmrrchnents ,  junis  non  ('rsltme  ihi 
(jenre  humain^  avail  ojjiiu',  t  omme  éhiiit  plus  sage,  de 
[)assei'  à  Tordie  du  jour. 

Treilluud  rajtpela  que  Vollairo,  eu  ITGV,  dans  une 
lettre  ])ai*lî(:ulièie  qu’il  écrivait,  avait  annoncé  la  ré¬ 
volution  française.  11  sentait  qu’elle  pourrait  être 
encore  l’ctardée,  tpie  ses  yeux  n’eu  seraient  [wînt  les 
témoins,  mais  ([ue  les  enfants  «le  la  génération  d'alors 
en  jouiraient  dans  toute  sa  jilénitude.  «  C’est  donc  à 
«  lui,  ajoutait  rorateur,  que  nous  la  devons,  et  c’est 
«  peut-être  un  des  jneniiers  à  qui  nous  devons  les 
«  honneurs  (jue  vous  destinez  aux  grands  hommes 
«  fpii  ont  Itien  mérité  de  la  patrie.  Je  demande  que 
«  vous  mettiez  sur-le-ehanq)  aux  voix  la  motion  faite 

fl  par  M.  Regnaud. 

« 

—  n  Renvoyez-le,  s’écria  un  député,  à  rahomiiia- 
»  tion  de  la  désolation. 

fl  On  conqiare  Voltaire,  dit  un  antre  représen- 
«  tant,  à  un  prophète.  Je  demande  (jue  ses  reliques 
((  soient  envovées  en  Palestine.  » 

Après  (pic  Treilhard  eut  ajouté  ces  mots  :  «  Voltaii’C 
K  a  été  pendant  sa  vie  déchiré  par  rignoraiicc  et  le 
«  fanatisme;  il  n’est  ])as  éloinuml  qu’il  puisse  encore 
fl  y  être  en  |iroic;  »  rassenildée  adopta  la  motion  de 
Regnaud  de  Saint-Jean-d’Angély. 

Réélu,  en  171)2,  à  la  convention  nationale  par  le 
d('“partemeMt  de  Seiiie-et-Oise,  Treilhard  vota  par  uii 
oui  fatal  la  mort  du  Itjran. 

En  1793,  il  lit  adopter  l’échange  des  représentants 
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ot  (ît’s  miiiistros  ihiiivîïis  (léteims  eiï  Auhiciie  roiitie 
la  iille  de  Louis  XVL  lleélii  en  l'aii  IV,  on  le  vil  eé- 
léhrer  l'anniversaîre  de  la  niort  de  ce  pcince,  et  ler- 
ininer  son  discours  par  le  serment  de  haine  à  la 
royauté,  donner  raccoladc  au  président  de  l'Institut 
qui  avait  prononcé  le  inénie  serment,  et  projtoser  de 
décréter  la  peine  ea|>itale  contre  quicoiHpie  deman¬ 
derait  le  rétablissement  de  la  nionarchie. 

Les  bornes  de  cette  notice  ni'empècbenl  de  suivre 
le  conventionnel  dans  les  attrilnitions  multiples  de  sa 
vie  politiipie,  et  me  forcent  de  glisser  sur  les  diverses 
missions  du  diplomate  au-debors.  J’omets  également 
son  raj>p(>rt  sur  un  nouveau  traité  avec  la  Ibussc,  et 
sa  proposition  de  ratilier  la  cauivention  conclue  avec 
l'Lsjiagite.  En  Lan  V,  nous  le  voyons  chargé  par  le 
directoire  d’assister  aux  conférences  de  Lille,  avec 
Malmesburj  ,  pour  traiter  de  la  paix  avec  rAnglelerre; 
eu  l'an  VI,  nommé  miiiîsti'C  de  la  Hépubli([ue  fran¬ 
çaise  à  jNaplos;  jiasser  ensuite  comme  plcni[)Oleutiaii*e 
au  congrès  de  Rastadt,  où  Jean  de  Rry  le  remplace 

(piand  il  est  élu  dii  eeleur. 

Eu  Tan  VIU,  vice-président  du  tribunal  <ra])pel  du 

département  de  la  Seine,  son  président  en. Tan  X,  on 
le  vit  haranguer  le  premier  consul  au  nom  de  ce  tri¬ 
bunal,  à  roccasinn  de  la  paix  d’Amiens  ;  il  [jrouonça 
ces  mots  l'cmarcpiables  :  «  (aloyen  preniier  consul, 
(f  vous  avez  forcé  la  paix  par  la  victoire.  Vous  avez 
«  pendant  la  guerre  accoutumé  la  nation  aux  plus 
«  grandes  merveilles;  elle  attend  de  vous  aujourd’hui 
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«  (les  prodiges  d'une  autre  nature.  Son  espoir  est 
((  sans  bornes;  il  sera  cependant  eoniltlé  parce  qu’il 
((  n’est  pas  au-dessus  de  la  sagesse  qui  gouverne.  » 

Certes,  Treilliard  n’était  pas  llatteur  ;  mais  ce  répu¬ 
blicain  sévère  s’édait  adouci  et  s’inclinait  devant  le 
génie  du  César  fraiH^ais.  Ce  génie,  qui  discernait  avec 
une  sagacité  instinctive  les  hommes  supérieurs  nés 
pour  l'aider  et  pour  le  servir,  eut  l>ient(il  appelé  on 
l’an  X  rex-convenlionnel  dans  le  (ionseil  d'État  où 
celui-c.i  aiq)orta  le  tribut  de  ses  vives  lumières  et  de 
ses  ]>roi'ondes  connaissances  à  la  grande  éluculu’atioii 
du  Code  civil. 

Le  12  ventôse  an  XI,  Treîlhard  ex]>osait  en  ces 

I* 

termes,  devant  letioiiseil  d'Etat,  le  projet  de  loi  sur  la 
jouissance  et  la  ]n  ivatinn  des  droits  civils  ; 

«  L’éclat  de  la  victoire,  la  prépondérance  d’un  gou- 
«  vernenient  également  fort  et  sage  donnent  sans 
«  doute  un  grand  i)rix  â  la  qualité  de  citoyen  français; 
«  mais  cet  avantage  serait  plus  brillant  (|iie  solide;  il 
«  lui  laisserait  encore  d'iiiimeiises  vmux  :i  rem[)lir,  si 
«  la  législation  intérieure  ne  garantissait  pas  à  chaque 
«  Français  une  existence  douce  et  paisible,  et  si, après 
fl  avoir  tout  fait  [tour  la  gloire  de  la  nation,  on  ne 
«  s’occu])ait  pas  avec  le  même  succès  du  bonheur  des 
«  personnes. 

U  l.a  sûreté  J  la  propriéléj  voilà  les  grandes  bases  de 
«  la  félicité  du  peuple.  C’est  par  la  loi  seule  que  leur 
((  stabilité  peut  être  garantie,  et  l’on  reconnaîti'a  sans 
(c  peine  que  la  conservation  des  droits  civils  influe 
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a  sur  le  bonheur  individuel  l)ien  jdus  (jiie  le  maintien 
n  des  droits  politi(|iies,  ])arce  que  eeux-ci  ne  pement 
0  s’exercer  qu’à  des  distances  plus  ou  moins  éloignées 
«  et  (pie  l’action  de  la  loi  civile  se  fait  sentir  à  tous  les 
«  instants.  » 

Dans  la  séance  du  10  pluvii'ise  an  Xll,  où  le  litre 
du  régime  hypothécaire  engagea  des  discussions  vives 
et  prolongées,  Treilliard  vint  ri'pandre  sur  cette 
question  ardue,  à  peine  résolue  aujourd’hui,  la  clarté 
d’une  logique  précise  et  lumineuse  ; 

«  On  a  perpétuellemenl  conlbndu  dans  le  cours  de 
«  cette  discussion,  dit-il,  rohligation  (]ui  peut  pro- 
«  (luire  l’hypothèque  avec  l’hypothèque  elle-même. 

<1  De  ce  (|ue  celui  qui  s’oblige,  s’oblige  sur  tous  ses 
«  biens,  on  a  conclu  (pie  toute  obligation  devait  né- 
«  cessairement  produire  une  hypothèque  générale. 
«  C’est  une  erreur;  une  obligation  petit  exister  sans 
n  produire  d’hypothèque;  les  engagements  sous  seing 
«  privé  et  ceux  qui  naissent  d’im  fait  sont  un  exemple 
«  de  cette  vérité. 


<1  En  considérant  les  choses  dans  leur  essence,  on 
«  aperçoit  facilement  ipie,  sans  la  publicité  et  la  S]>é- 
«  cialité  de  toute  espèce  d’hv'pothèqiies,  l’hypothèque 
«  devient  illusoire.  En  effet,  on  ne  prend  un  immeultle 
«  pour  gagequ’afîn  d’assurer  son  jïayernent  ;  mais  cette 
«  précaution  devient  inutile  si  elle  ne  donne  une  en- 
«  tière  sûreté.  L’hj'polhèque  cependant  peut-elle  avoir 
«  un  tel  résultat,  lorsque  celui  qui  prend  cette  garan- 
«  tic  est  hors  d’état  de  vérifier  la  situation  de  celui 
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«  avec  lequel  il  Iraile?  Des  créanciers  antérieurs  et 
«  inconnus  paraissent  tout  à  coup  et  al>sorl»ent  le  jjage 
<•  où  Ton  ci'oyail  ti’ouver  sa  sûreté,  (’/est  ce  qui  a  fait 
«  imaginer  la  puMicité  et  la  s[>écialité. 

«  On  «leniantle  où  est  la  différence  entre  les  liypo- 
«  tlic([ues  légales  et  les  liypolhèques  conventioii- 
«  nelles. 

<i  (les  dernièies  ne  sont  pas  moins  sacrées  que  les 
«  autres  ;  car  l’état  social  suppose  iiécessai renient  des 
<1  conventions,  et  les  conventions  des  sûretés.  Ce 
«I  n’cst  donc  [loint  sous  ce  rapport  qu’on  peut  établir 
«  une  différence  entre  les  deux  sortes  d’iiypothèqucs; 
«  ce  qui  les  distingue,  c’est  la  cause  qui  les  [uoduit  ; 
<(  les  unes  naissent  de  la  convention,  les  autres  de  la 
«  loi.  » 

L’illustre  jurisconsulte  fut  nommé  en  l’an  XI II 
membre  dn  conseil  de  discipline  de  l’École  de  droit 
tle  Paris,  et  jirésenla,  en  1800,  au  corps  législatif,  les 
deux  premiers  Hvi'es  de  la  juemîère  partie  du  Code 
de  pi'océdure  dont  il  développa  les  motifs.  Il  discou¬ 
rut  en  1807  sur  le  Code  de  commerce.  Président  de 
la  section  de  législation  en  1808,  il  exposa  les  divers 
titres  du  livre  II  du  Code  d’iiisli  uclion  criminelle,  et, 
eu  1800,  le  Code  des  délits  et  des  peines.  La  rigueur 
du  Code  de  1810  porte  rempreinte  des  princi|)es  et  de 
la  doctrine  du  sévère  eiâminaliste.  Mais  cette  doctrine 
eCces  priuci[)es  venaient  chez  lui  d’uii  sentiment  de 
justice  et  d’équité,  qui  se  traduit  dans  les  belles  pa¬ 
roles  prononcées  au  corps  législatif  par  le  gi*ave  jii- 
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risconsLille,  organe  du  Cousoil  d'Étal.  Ces  paroles 
dont  nous  avons  fait  notre  texte  sont  un  écho  lointain 
mais  sonore  de  la  voix  et  de  la  lænséc  des  Lycurgue  et 
{les  Solon. 

I/infatigahle  législateur  ne  pouvait  être  an  été  dans 
scs  travaux  (jue  par  la  mort.  La  veille  même,  le  30  dé- 
{•enibre  1810,  il  assistait  encore  aux  séances  du 
Consei  l  d’Ltat.  Il  ne  s’en  exila  que  pour  se  reposer 
au  eliamp  du  sommeil. 

Dans  toutes  ses  phases  politiques,  Treühard  jouit 
de  la  plus  haute  considération  et  reçut  les  témoignages 
de  la  eonliance  de  scs  concitoyens  :  dès  le  dél)nt, 
comme  avocat,  plus  tard  en  quittant  rassemblée 
constituante,  dans  la  présidence  du  tribunal  criminel 
de  la  Seine  où  il  déploya  ses  nouveaux  talents;  en¬ 
suite  à  rassemblée  nat tonale  qui  récoutail  avec  fa¬ 
veur  au  milieu  de  ses  assemblées  les  plus  dissonantes 
et  les  plus  fougueuses.  La  fermeté  de  son  caractère, 
son  atlacbenient  aux  vrais  jji  iucipes,  guides  fidèles 
et  surs  de  1* homme  de  bien,  et  le  respect  que  com¬ 
mandaient  scs  vertus,  peuvent  seuls  faire  excuser  les 
excès  de  son  âpre  mais  pur  l'épublicanisme.  Du  direc¬ 
toire,  où  il  ne  fil  que  passer,  il  rentra  volontairement 
dans  l’abiK'gatioii  de  la  Aie  privée  pour  en  sortir  et 
briller  d’autant  plus  au  Conseil  d'Etat  dans  la  pléni¬ 
tude  et  l’éclat  de  son  beau  caractère  et  des  distinc¬ 
tions  qui  vinrent  s’accimiuler  sur  lui  ;  nommé  suc¬ 
cessivement  président  de  la  section  de  législation, 

grand-offîcier  de  la  I.,pgion  d’honneur,  chevalier  de 
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l’ordre  lOval  de  lu  (’ouroiinc  de  Fer  et  ministre  d’État, 

h-  ^ 

le  titre  de  (’omlc  avec  majorai  vint  couronner  celte 
l>rillante  série  de  faYeiirs  méritées.  Plus  heureux 
<|ue  Berlier  el  d’autres  encore,  il  eut  le  honhenr  de 
ne  pas  survivre  à  l’empire,  car  il  aurait  expié  comme 
eux  la  mort  de  Louis  \VI,  tandis  qu’il  eut  la  gloii’c 
de  se  voir  mourir  au  sein  même  du  triomphe. 
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An  milieu  de  ces  noms  glorieux  (jui  iiouorèrent 
la  magislralure,  ré]>éc  et  les  ludles-letlres,  le  Con¬ 
seil  d’Élal  réclame  [‘liiliupe,  comte t!e  Ségur.  Il  natjuît 
à  Paris  en  1753.  De  brillantes  études  ne  rempécUè- 
rent  jias  de  prendre  du  service  dans  la  guerre  de  l’in- 
dépendance  américaine,  l’ronui  au  grade  de  colonel, 
il  se  distin;rua  dans  deux  campagnes  cpi’il  lit  à  ta  léte 
de  son  régiment.  A  sou  retour,  il  commanda  le  régi¬ 
ment  de  dragons  ipii  ])ortaU  son  nom.  Il  partit  en  1783, 
investi  de  la  nnssion  de  ministre  iilénipolentiaire ,  et 
sut  se  couedier  par  ses  ipialilés  sétluisaïUes  la  laveur 
de  rim])ératrH'e  Catherine  IL  II  employa  ecUe  lieureuse 
influence  à  réconcilier  les  deux  gouvernements,  et  à 
faire  conclure  entre  la  Lraiicc  et  la  lUissie  un  traité 
de  commerce,  (pii  assurait  à  la  ]jremière  de  grands 
avantages  aux  déjieiis  de  rAnglelerro.  La  révolution 
le  rappela  en  France;  il  y  fut  nommé,  en  1791,  ma¬ 
réchal  de  camp.  Ayant  refusé  le  ministère  des  aflaires 
étrangères  que  lui  olïVait  Louis  \VÏ,  il  repartit  pour 


iiiSTonu:  i)i  co.NsciL  n  i:t  vr. 


lîerliii,  îivet'  la  mission  tlîploinaliqne  d’empuchfr  la 
guerre  avec  la  l’riisse.  Après  avoir  lerminé  heureu- 
semeiil  sa  négociation,  tic  retour  à  Paris,  il  se  vil 
<lé|)Ouillc  (le  tous  ses  liions  et  persécute'  par  les  enne* 
mis  (les  honnêtes  gens;  mais  il  lut  réintégré  par  le 
consulat,  vengeur  du  vrai  mérite.  Elu  membre  du 
corps  législatif,  le  Conseil  d'Etat  s’emjiressa  de  Tad- 
mettre  dans  son  sein,  et  l’Institut  national  le  compta 
parmi  scs  membres.  11  fut  créé  par  Napoléon  grand- 
maître  des  cérémonies,  et  porté,  en  18  Ut,  au  rang 
de  sénateur,  l^a  [iremière  restaui'atiou  le  nomma  pair 
de  Erance;  mais  il  fut  déchu  de  celte  dignité  pour 
avoir  repris,  dans  les  eeiit  jours,  scs  foiictiniis  de 
grand-maître  auprès  de  rernperenr;  il  ne  la  recouvra 


(ju’en  1818,  et  la  conserva  jusqu’en  1830,  (qioque  de 
sa  mort. 


Philippe  de  Ségur  appaiiient,  comme  éci'ivain,  à 
l’école  du  dix-huitième  siècle.  Ingénieux,  tin,  élé¬ 


gant,  et  riche  par  la  pensée  comme  par  le  style,  le 
cœur  a  chez  lui  autant  de  part  que  l’esprit  à  ses  ou¬ 
vrages  aussi  nombreux  qu’utiles.  Entre  autres,  son 
liistoire  ïüiiverselle ^  qui  souvent  a  remplacé  celle  de 
Kolliii,  fait  oublier  non  pour  rérudition,  mais  pour 
l’éclat  et  la  pureté  du  style,  le  vieux  maître  de 
l’imiversité. 
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exiruamm  tipsriiuiiie^i  pvoveotH  prudeuiia.,,  IhiUirus 
A^«/ûr,  tci’ikm  jam  ætatem  liominum  a^idîai. 

ClÇEKO« 


Shiu’oii  (Jüsei)h-Jéi'ônie)  naquit  à  \ix  eu  ProveiuM*, 
le  septemlu’e  1740,  il  y  a  uii  siècle,  dans  l’année 
(jiii  précéda  la  piiblicalion  de  V Esprit  cks  Lois, 

rils  d’un  avocat  célèbre,  qui  le  destina  lui-iuémc  à 
la  carrière  du  barreau,  il  s’y  distingua  de  bumie  heure 
par  rheureuse  alliance  de  l’étude  du  droit  et  de  la  cul¬ 
ture  des  lettres,  auxcpielles  il  joignit  la  pratique  de 
radniinistration,  Siinéoii  inaugura  dans  le  conseil  des 
einq-cenls,  connue  représentant  du  départcineut  des 
lioucbes-dii-IUioue ,  sa  vie  politique  qui  devait  éti'e 
si  active  et  si  prolongée.  Ce  fut  lui  »{ui,  en  l’an  V, 
a[)rès  un  rapjiort  sur  rinfortuné  Lesunjues,  con¬ 
damné  à  mort,  fit  adopter  l’ordre  du  jour,  décréter 
diverses  dispositions  sur  les  stipulations  légales  et  dé- 
truire  l’efl’et  rétroactif  donné  à  des  lois  prohibitives  ; 
il  soutint  l'art.  19  du  projet  sur  les  successions  col¬ 
latérales  et  proposa  d’annuler  reflet  rétroactif  de  la 
loi  sur  la  sueoessibililé  des  enfants  naturels.  En  opi¬ 
nant  sur  le  divorce  et  en  se  faisant  l’avocat  du  ma¬ 
riage,  devenu  une  véiâlable  prostitution,  il  vota  la 
suspension  de  celle  loi. 
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Dès  son  entrée  dans  la  carrière  )iolili(ino,  on  voit 
la  première  lueur  de  eel  esprit  généreux  s’élevant 
contre  les  excès  et  les  atrocités  de  la  l'évolution,  dans 
le  récit  pathétiipie  qu’il  t'ait  le  18  jîerniinal,  au  conseil 
des  ciiKj-cents,  <le  la  liarliarie  des  cliauffeurs  conti’o 
lesijuels  il  demandait  la  peine  réservée  aux  liomicitles. 

«  Tliéoriciens  trop  froids,  s’écrie-t-il,  entrez  avec 
«  moi  dans  cette  maison  des  cliamps  qu’lialate,  sous 
<1  le  respect  et  la  «iiarantie  des  lois ,  un  cnitivaleur 


«  aisé,  l  ue  troupe  de  brigands  vient  de  s‘y  introduire 
«  à  main  armée.  Leur  irruption  ,  leurs  pistolets  et 
«  leurs  ])oig‘nards  ont  glacé  d’efîroi  toute  la  famille 
«  consternée;  tout  ce  (pf  ils  voient,  tout  ce  qu’ils  peu- 
((  vent  trouver  est  à  leur  merci;  leur  cupidité  uVst 


*  /t 


«  nas  satistaite 


«  l.es  loyers  auprès  desquels  celte  famille  iiifoi'- 
«  lunée  devait  trouver  uii  asile  vont  leur  fournir  ia 
«  plus  cruelle  îles  armes.  I.e  feu  est  rallumé  ;  il  est  Icn- 
«  temeiit  cl  violemment  appliqué  à  iiitorrogcr  taiitdt 
«  le  père,  tantôt  le  lils  ou  la  tille,  sur  les  endroits  se- 
«  crcls  où  ils  tiennent  l’or  et  les  clfcts  jiréeieux  qn’on 


« 


«  Ainsi,  un  moyen  que  la  justice  employait  auti*e- 
«  fois  contre  le  crime  pour  lui  arracher,  au  prolit  du 
«  pulilic,  le  nom  de  ses  complices;  ee  iiioyen  rpie 
«  riiumanité  ajustement  proscrit  malgré  son  utilité, 
«  le  crime  lui-rnénic  l’a  saisi!  Juge  et  liourreau,  il 
«  commande  |>ar  la  force  et  [lar  les  siip[>lices.  Il  fait 
«  grâce  de  la  mort  parce 


NOTICES  BIOCRAPIIIQUES- 


431) 


«  Témoins  des  cris  que  jettent  les  victimes  de  ces 
«  brigands,  vous  les  perceriez  de  mille  cou[js  sm*  lo 
«  moment,  cliàlinient  trop  doux  de  leur  alrocile,  et 
«  vous  voulez  que  la  loi,  jdus  indulgeulc,  couronne 
«  leur  spéculation  en  leur  conservant  la  vie,  parce. 
«  (jue  leur  ingénieuse  cruauté*  a  dédaigné  de  ne  spo- 
«  lier  qu’une  maison  déserte,  de  ne  dépouiller  <pie 
«  des  cadavres  muets  et  insensibles,  parce  ([léelle  a 
«  aimé  mieux  torturer  des  êtres  vivants  et  les  reiidie 
«  indicateurs  et  en  quelque  sorte  complices  des  vols 
«  qui  leur  sont  faits!  » 

Simeon  fut  condamné,  le  1 8  fructidor,  à  la  déporta¬ 
tion  ([u’il  subit  à  Oleron  jusqu’en  l’an  VIII.  Sur  sa  de¬ 
mande  de  rentrer  en  France  pour  y  rélaldir  sa  santé ,  il 
obtint  cette  faveur  avec  la  restriction  de  demeurer 
sous  la  surveillance  du  miuisti'ede  la  jiolice  générale. 

Il  fut  élu  membre  du  tribunat  en  l’an  IX.  Nommé 
président  de  ce  conseil,  il  y  parla  dans  la  discussion 
engagée  sur  l’arrêté  du  1t2  brumaire  an  IX,  taxé  d’illé¬ 
galité,  comme  prescrivant,  la  vente  à  la  folle  enchère 
de  biens  nationaux  dûment  acquis.  Ce  fut  dans  le 
cours  de  cette  discussion  ipéil  avança,  sur  la  ques¬ 
tion  au  fond,  que  «  les  avis  ihi  Cottfteîl  d'Etai^  faisant 
<*  partie  du  gouvernement,  n’avaient  ni  force  ni  jui- 
«  blicité  par  eux-mêmes;  qu’ils  n’en  recevaient  que 
«  du  gouvernenieiit,  quand  il  les  adoptait,  et  que  celte 
«  adoption,  aussitôt  qu'elle  était  mnuifestée,  devenait 
«  uéeessai  renie  lit  un  acte  du  gouvernement  « 

Fil  l’an  Xj  Siméon  0]Huail  en  faveur  du  projet  de 
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loi  relatif  aux  actes  de  l’état  civil  ;  puis  successive¬ 
ment  rapporteur  et  organe  d’une  coniniission  insti¬ 
tuée  pour  examiner  le  projet  de  loi  sur  te  concordat, 
il  soutenait  le  projet  de  riustruclioii  publique,  qu’il 
portait  et  défendait  devant  le  corps  législafif. 

A  l’occasion  du  traité  d’Amieus,  ce  fut  lui  qui  pro- 
[Rtsa  une  députation  au  gouvernement,  barauguaut 
les  consuls  au  nom  de  cette  députation,  et  (pii,  se  fai¬ 
sant  l’avocat  de  la  cpiestion  du  considat  à  vie,  provo¬ 
quait  sur  cet  objet  uu  message  du  gonvernenient. 

La  session  de  l'an  XI  fut  signalée  par  son  rapport 
sur  le  projet  de  loi,  titre  XI  du  (iode  civil ,  et  par  son 
diseoiu's  au  corps  législatif  sur  le  titre  1  du  livre  III 
et  sur  les  snccessioiis, 

En  l’an  XII,  il  exposa  devaiU  la  même  assemblée 
les  moyens  de  saiietion,  jtai*  le  tribunat,  du  projet  de 
loi  res])cctif  au  mariage.  Enfin,  il  porta  au  corps  lé¬ 
gislatif  le  vœu  formé  par  le  tribunat  lui-même,  de 
voir  adopter  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul 
corps,  sous  litre  de  Code  civil  des  Français. 

C'était  sous  sa  présiilence,  au  comité  de  législation, 
que  le  système  de  législation  le  (dus  complet  et  le  plus 
méthodique  (pii  ait  jamais  existé,  et  le  plus  capable 
de  populariser  les  connaissances  des  droits  civils,  était 
sorti  niajeslucusement  des  savantes  et  laborieuses  dis¬ 
cussions  engagées  par  les  jurisconsultes  et  les  hom- 

m 

mes  püliti(|ues  de  la  Erauce  dans  le  Conseil  d’Etat. 

Cependant  les  événements  ouvraient  cbaijne  jour 
la  carrière  plus  large  devant  Siniéon,  Celui  qui  avait 
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(k*jà  défendu  la  (juostlon  du  eonsulat  à  vie  devait  sou- 
tcnii'  la  motion  du  eitovcn  (îuiTe,  tendant  à  conlier  le 

(L*  ^ 

gouvernement  de  la  répiibliqiie  à  un  empei'eur. 

L’auteur  de  eette  motion  avait  déelaré  ne  voir  pour 
le  chef  du  pouvoir  national  aucun  titre  plus  digne  de 
la  splendeur  de  la  nation  ipie  le  titre  d’emiiereiir,  et  si 
ce  titre  signiliait  consul  victorieuoL',  î!  avait  demandé 
qui  méritait  mieux  de  le  porter,  cpiel  ijeuple,  quelles 
armées  étaient  plus  dignes  d’exiger  ([u’il  lut  celui  de 
leur  chef;  eu  outre  il  avait  proposé  au  tiibimat  de 
reporter  au  sénat  le  vœu  national. 

Siméon,  à  la  tète  des  trilums,  appuya  cette  motion, 
et  armé  des  arguments  tirés  de  Thistoire,  des  noms 
sonores  de  ses  héios  classiques,  faisait  retentir  ees 
jiaroles  en  jileiii  tribunal,  dans  la  séance  extraordi¬ 
naire  du  10  lloréal  an  Xll  : 

«  La  motion  que  vous  venez  d’entendre  et  que  je 
«  seconde  présente  une  opinion  qui  se  formait  de- 
«  puis  plus  de  deux  ans  et  que  les  événements  ont 
<1  mûrie.  Elle  éclate  de  toutes  parts,  il  est  temps  qu’elle 
««  soit  accueillie  et  solenueliement  consacrée.  Quelle 
«  longue  et  triste  expérience  nous  avons  faite!  » 
L’orateur  ici  décrivait  la  situation  de  la  France  de¬ 
puis  récroulenient  du  tronc,  le  vaisseau  de  rÉtat  llol- 
tant  incertain  au  milieu  d’écueils  üp[)Osés,  jusqu’au 
moment  où  une  main  victorieuse  et  ferme  était  venue 
en  saisir  le  timon  et  diriger  sa  marche  vers  le  port. 
C’est  là  qu’il  devait  s’abriter  pour  y  réparer  ses  désas¬ 
tres  et  en  prévenir  d’autres. 


« 


4  Vi 


^  * 


insTomi:  du  r.oxsuiu  d  i:tat 


Dix  années  de  sollieitiules  et  de  midlieurs,  quatre 
ans  d’expérience  et  d'aniélinralioiis  avaient  assez  lait 
connaître  les  inconvénients  du  gonverneTnent  de 
plusituirs  et  les  avantages  du  gouvernement  d’un 
seul. 

SiiiK'on  adressait,  le  i)  ]>rairial  an  Xü,  à  ce  meme 

avait  servi  et  illustré  une  lelti'e  d’adieux 
et  de  regrets,  en  lui  annon^'ant  son  aj)[tel  au  Conseil 
d’I'^tat,  auquel  il  allait  d('sormais  consacrer  ses  talents 
et  ses  lumières. 


(/était  toujours  le  (’onseîl  d’Etat  (|ui  finissait  par 
alisorber  les  intelligences  d’élite  et  éprouvées.  Napo¬ 
léon  s’en  faisait  un  faisceau  et  une  auréole;  il  voulait 
gouvei’uer  à  la  fois  avec  l’éclat  de  son  génie  et  avec  le 
rayonnement  du  génie  des  hommes  de  son  temps, 
complices  de  sa  grandeur  et  de  sa  gloire. 

C^ependanl  une  magnifique  mission  fut  confiée,  en 
1807,  à  Sirnéon.  11  fiit  nommé  ministre  de  la  justice  et 
(le  i’inléi'ieur  du  royaume  de  Westpliahe.  Napoléon 
avait  jeté  les  yeux  sur  lui  pour  réconcilier  avec  le  nom 
IVançîiis  les  hahitants  de  cet  Etat  fondé  jtar  la  main 
impériale.  !.e  législateur  (levait  léconder  la  pensée 
créatrice  du  coîujncranl  et  du  polili((ne,  en  introdui¬ 
sant  dans  ce  pays  francisé  de  nouvelles  lois,  en  y  pré¬ 
parant  des  innovations  inévîtahles ,  en  rapprochant 
l('s  esprits  et  di'sarmant  les  passions  |>ar  sa  modéra¬ 
tion  conciliatrice.  Aiijourd’lini  (pie  le  traite  de  \  ienne 

a  (lémemlu’é  ces  États,  la  mémoire  de  8im(*on  a  sur- 

» 

V(*eu  et  anime  encore  eliacun  de  leurs  tronçons  paipi- 
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taiîls.Lcs  bîilûtJJUtSfrcîroDnîiissaiilsiflf^s  bienfailsd’uno 
snpo  Pt  pnlpnipllp  adniiuistnUioii,  et  |mi'  la  fpuIp  syiii- 
i»nlhip  l'cslps  ImijouFs  français,  en  ont  üdMement 
gardé  le  souvenir  gravé  dans  lotis  les  cœurs. 

Ajirès  sa  résignation  libre  et  volontaire  de  ees  fone- 
lîons  diplornali([ues >  Siinéon  terminait,  en  1814,  sa 
carrière  |)o!itifjue  sons  l’em^iîi'e  dans  la  prétécture  du 
Nord.  Il  la  rouvrait  comme  conseiller  d'Klat  en  1815, 
et  en  1819  comme  inspecteur  général  des  écoles  do 
droit;  il  la  poursuivait  en  1820  par  racceptallon  des 
sceaux  ipéil  avait  reliisés  en  1818,  et  la  complétait 
dans  les  hautes  fonctions  de  ministre  de  T  intérieur  à 


jiartirdu  21  février  !820  jus(prà  1821  ;  à  celte  époque 
il  se  retirait  de  radministratioii  avec  une  modique 
Ibrlimo,  et  couronnait  enfin  ses  dignités  par  le  titre 
de  minisire  d'Etat  et  les  honneurs  de  la  patrie,  dont 
la  s|>lière  élevée,  poni'liii,  n’en  fut  pas  moins  aetivœ. 

Depuis eette  éji04[ue  jusqu’en  ISiO,  sans  une  jtause 
sans  une  interruption,  cet  athlète  jtolitiqiie,  mendnx 
de  tontes  les  eommissions  ,  rappoi  leur  infatigable , 


portée  morale  et  [jolititpie,  représentant  jaloux  d’un 
corps  dont  il  soutint  la  dignité  en  eonibatlant  scs 


abus,  sut  tout  embrasser,  sulïire  et  réjiondie  à  tout. 
11  m’eu  colite  (rabréger  tous  les  détails  de  cette  vie 


pnblîipie,  cpte  j’avais  suivie,  recueillie  avec  un  vif  în- 
lérél  ;  mais  riuexorablo  notice  semble  m’arrêter  par 
ce  mot  solennel  ;  «  Tu  ii  iias  |»as  ]iius  loin.  » 

Eu  18^(0,  la  chambie  des  pairs  le  revoyait  encore 


Wi 
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in(?]L‘  :i  ses  li'aA'aiix;  mais  en  18 'i  l  elle  interrogeait  un 
siège  vide,  et  en  18 '(2  ne  trouvait,  liélas!  qu’une 
(tlace  vacante,  où  ne  devait  jamais  reparaître  un  digne 
collègue;  il  n’était  plus.  Apiès  une  carrière  de  qua¬ 
tre-vingt-douze  ans,  il  n’avait  mis  pour  le  repos  qne 
l’es[)ace  d’nne  année  entre  la  vie  et  la  mort.  On  vil 
dans  une  même  et  l'atale  journée  le  convoi  luuèbre  th; 
riionorable  Siméon  croiser,  sur  la  voie  de  la  dernière 
demeure,  celui  d’un  autre  noble  [kmc,  octogénaire 
aussi,  M.  le  duc  de  Castries,  lils  du  célèbre  maréchal 
de  ce  nom.  Il  ajipartenait  à  notre  illustre  et  vénérable 
patriarche  de  donner  an  public  le  spectacle  rare  et 
touchant  d’un  deuil  mené  par  son  fils,  et  son  arrièro- 
p(‘lit-fîls.  Trois  générations  successives  confondaient 
leurs  derniers  devoiis  et  leurs  larmes  liliales  sur  la 
tombe  de  leur  auteur  commun,  et  excitaient  la  même 
sympathie  chez  tons  les  assistants ,  parents ,  amis , 
hommes  d’Etat  de  toute  nuance,  savants,  magistrats, 
artistes,  cilovens  de  toutes  les  eonditions  assemblés 
autour  d’im  cercueil  comme  une  seule  et  meme  fa¬ 
mille.  Cette  famille  éplorée  se  groupait  avec  amour 
autour  du  conseiller  d’Étal,  du  préfet,  du  ministre, 
du  pair  de  France,  du  [U'emier  président  de  la  cour 
des  comptes,  du  membre  de  l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  mais  surtout  autour  d’un  ami 
et  d’un  père. 


r 


S 


S. 


DARC. 


La  mûiüé  de  ma  vie,  dUait  Dam,  a  été  coiif^aurée  à 
l'étude  des  lettres  ;  Tautre  moiiic  s'est  passée  au 
milieu  des  affaires.  Entre  îes  deux  il  ù^y  a  pas  eu  de 
place  pour  les  maihéniatiques.^.* 

Essayez  toujours  de  nous  donner  un  poème  sur  l'as- 
irouomie,  nous  vous  aiderous,  fui  La  répunse  de  M,  de 
Laplace. 

*..*.**...,  ce  superbe  géant 
Quel  esi-d?  une  étoile^  un  atome,  un  uéant... 


iA‘s  belles-lettres  qui,  dans  tous  les  âges,  chez  les 
(ji'ecs  ou  les  Koniaiiis,  récréèreut  riiomnie  d’Etat  et 
la  guerrier,  ont  charmé  rexistence  de  l'illustre  Daru, 
à  la  fois  académicien,  administrateur,  conseiller  d’Etat, 
ministre,  pair  de  France,  et  ont  guidé  comme  par  la 
main,  jusqu’à  la  dernière  demeure,  leur  ami  constant, 
leur  compagnon  fidèle  et  inséparable. 

Pierre-Antoine  Bruno,  comte  de  Daru,  naquit  en 
1 75G,  à  MoiilpelUer,  où  des  succès  littéraires  et  d’es¬ 
time  eussent  satisfait  la  modeste  ambition  du  jeune 
poète,  si  la  révolution,  qui  poussa  tant  d’hommes 
comme  de  vive  force,  ne  l'eût  porté  lui-méme  en 
avant. 

Daru,  nommé  commissaire  des  guerres,  lit  la  cam¬ 
pagne  de  1 ,  mais  fut  arrêté  tout  à  coup  ptir  de 
pei’lides  dénonciations  dans  la  carrière  qui  s’ouvrait 


% 
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(levant  lui.  Ilelenu  peiulant  dix  mois  dans  les  cacliots 
de  la  terreur,  il  y  aniait  langui  longtemps  encore,  si 
le  9  thermidoi'  ne  i'ùl  venu  le  rendre  à  la  lilvcrté  et 
à  l’air  pur  de  la  fioésie.  Kn  Tan  IV,  il  fut  promu  au 
grade  de  clicl' de  division  au  ministère  de  la  guerre, 
et,  rannée  suivante,  envoyé  à  l'armée  en  ([ualité  de 
eonmussaire  ordomialeur  eu  elicl’.  Mais,  loin  d’être 
accable  de  ces  fonctions  ])énili]es  et  laborieuses,  il  y 
puise  un  nouvel  attrait  pour  s’adoimer  à  ses  études 
ehérics,  et  le  divin  Horace,  sou  coiilidcut  cl  sou  ami, 
(jui  le  suit  partout  dans  ses  voyages,  trouve  eu  lui, 
au  milieu  du  tumulte  de  radmiinslralion  militaire, 
un  élégant  et  Ikièlc  interprète.  L’homme  dos  camps, 
comme  l’homme  de  lettres,  voit  tont  enscmhie  s’ac¬ 
croître  ses  grades  ainsi  (ine  ses  lrioni|)hes.  L’inspec- 
teni’  aux  levucs  chante  Delillc,  et,  allei'iiaut  encore, 
(lu  saucluaire  des  Muses  passe  dans  l’arèiie  du  irihunat. 
|je  premier  consul  qui,  après  la  journée  de  Mareiigo, 
avait  pu  ajtprccier  l_)ai‘u ,  empereur  se  rappela  ses 

services,  et  en  rc^tit  de  iioii  moins  signalés  au  Lonseii 

* 

d’Llat  ,  oCiil  consulta  ses  lumières;  dans  sa  maison 
niililairc,  dont  il  le  fit  intendant  général;  dans  la 
mission  qu’il  lui  conlia  de  faire  exécuter  le  traité  de 
Tilsitl,  et  dans  la  haute  fonction  de  minislre  plénipo¬ 
tentiaire  à  lîorliii.  Pour  eonihle  d’honneur,  l’empo- 
reiir  lui  ordonna  de  le  suivre  en  lUissic  comme  mi¬ 
nistre  de  la  guerre.  Ce  fut  surtout  dans  celte  retraite, 
trop  célèbre  et  trop  désastreuse,  qu’il  justiiiu  la  con¬ 
fiance  du  Charles  XII  français,  (pii  jugeait  et  peignait 


N  OT  ici:s  lîKM  !  ivv  r H I Q  r  RS , 


Daru  avec  ces  ^ternies  énecj^it^ues  :  «  Au  Iravail  du 
«  bœuf,  Daru  joint  le  courage  ilu  lion.  » 

Il  demeura  fidèle  à  scs  deux  afï'eclions,  à  la  cause 


de  Napoléon,  (pdil  servit  jusqu’au  moment  où  il  lui 
fut  inutile,  et  aux  lettres  ([ui  le  payaient  de  retour. 

11  lui  ajipartenait  de  jeter  des  fleiii  s  sur  la  tombe 
d’un  illustre  savant,  le  mart|uis  de  Laplace,  qui,  le 
premier,  avait  encouragé  railleur  du  poème  de  IM.v- 
tronomie. 


O  C’est  ici,  disait  le  chancelier  de  T  Académie  fran- 


«  (;aise,  c’est  ici,  au  milieu  de  tout  ce  qui  atteste  bi 
(f  néant  de  riuinianité,  (pic  nous  venons  déposer  des 
«  cendres,  animées  hier  par  l’iin  de  ces  beaux  génies 
«  que  la  nature  produit  de  loin  en  loin  pour  consoler 
«  les  hommes  en  leur  montrant  toute  la  sublimité  de 


«  rintelligence. 

«  Ce  génie  si  étendu,  qui  avait  consacré  sa  vie  aux 
«  véi'ités  susceptibles  de  démonstration,  et  à  la  con- 
«  lenqdation  des  phénomènes  celestes,  avait  senti  que 
«  les  lettres  sont  aussi  pour  l'espèce  humaine  un 
«  moyen  de  perléclionnemcnt  et  de  bonheur.  C’était 
U  un  spectacle  projireà  resserrer  la  noble  alliance  des 
«  sciences  et  des  lettres  que  celui  d’un  grand  géo- 
«  mètre  se  passionnant  ]khii'  les  lieautés  de  l’élo- 
«  qucnce  ou  de  la  poésie.  » 

Mais  l'amant  des  muses  savait  les  ([uitler  sur  le  seuil 


de  la  lice  parlemeiUaire. 

La  discussion  à  la  chambre  des  pairs  sur  le  piojet 
de  code  de  la  juridiction  militaire ,  donna  au  comte 


/i'i8 


^  * 


[IISTOIIIK  IH  COiNSil-lL  I)  I-TAT. 


Dam  roccasion  de  déployer  en  ceüe  inalière  toute  son 
ijitelligenee  jiralique. 

l/arlicle  ‘2  disait  que  la  justice  inilitaiie  s'exerçait  à 
i’année  :  1“  par  des  conseils  <!e  gueire;  2”  ï)ai’  des 
conseiis  d'annulation;  3“  ])ar  des  prévôtés  d’ainiée. 

<1  Les  prévôtés  d’armée,  disait  Dam,  étant  une  juri- 
«  diction  toute  s|»éciale,  il  est  Jiécessaire  ([ue  leur 
«  compétence  soit  délcrniinée  par  la  loi  de  la  rnanicre 
((  la  [)lns  ])récise.  Dr  trois  éléments  concourent ,  en 
«  générai,  à  déterminer  la  compétence  d’un  trilmnal 
«  (pielconquc,  savoir  ;  la  nature  du  délit,  la  qualité 

«  du  ]>révenu  et  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis . 

«  En  résumé,  rattriliution  donnée  aux  jirévôlés,  sous 
«  le  rap|)ortde  la  nature  des  délits,  est  ti  op  large  :  elle 
<i  est  injuste  en  ce  qui  coucerue  les  jiersonnes,  elle  est 
«  trop  vague  eu  ce  {|iii  concerne  le  territoire.  » 

La  j>olitiqiie,  ]>lus  taivl,  céda  son  cham|)ion  tout  en¬ 
tier  et  sans  partage  aux  studieux  loisirs  et  au  labo¬ 
rieux  enfantement  de  travaux  consciencieux  ;  Vllis' 
toire  de  Venise  el  celle  des  Duc.s  de  Bretayne^  qu’il 
couronna  de  son  ])üëme  sur  rdst/onoane,  le  dernier 
jet  de  sa  j)lume. 

Le  comte  Dani  mourut  en  1829,  jeune  encore  pour 
la  vie  et  les  lettres  qiéil  avait  cultivées  avec  tant  d’a¬ 
mour  et  de  bonheur,  et  «jui  auraient  diî  pendant  de 
longues  années  nourrii*  en  lui  le  feu  sacré  de  l'étude  et 
delà  poésie. 
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MEKLLN  (de  Doi  vi). 

*  Où»  È^TIV  ïtJÊ?r7tV  TfiT^C[/.0t  ÎZÙ.ll 

^ihil  est  præslBïiUus  quàm  Icgfs  civîiaü  rectè 

EuniPi&ES,  In  SupiAicibut. 


Merlin  (rhilipije-Aiitoine)  naquit  le  30  octobre  1 754, 
à  Arleiix,  petite  ville  du  Gaml>résis,  d’un  père  cultiva¬ 
teur,  et  reçut  les  premiers  éléments  de  réducation  des 
bons  relif<ieuxde  l’abbaye  d’Ancbin,  qui  l’envoyèrent 
au  collège  de  ce  nom,  à  Douai.  A  Fàge  de  dix-sept 
ans  il  avait  terminé  ses  études  classiques,  et  dès  vingt 
un  ans  était  avocat  au  parlement  de  celte  ville.  Sa 
première  cause  fut  la  dette  de  la  reconnaissance  f(u’il 
paya  en  plaidant  pourses  bienfaiteurs  qui  lui  conlièrcnt 
les  intérêts  de  leur  opulente  abbaye.  A  vîngt-cinq  ans. 
Merlin,  ipii  passait  déjà  pour  une  des  lumières  du 
barreau  de  Douai,  était,  à  l’age  de  trente  ans,  invoqué 
par  celui  de  Paris,  comme  une  autorité.  Beaumar¬ 
chais  et  Dupaty  lui  firent  riionneur  d'être  ses  clients; 
ces  deux  notabilités  littéraires  mirent  encore  plus  en 
relief  et  en  vogue  le  jurisconsulte,  jeune  d'années, 
mais  riche  et  vieux  de  la  science  des  Pothier,  des  Do- 

mat  et  des  d’Aguesseau,  dont  il  fut  le  zélé  sectateur  et 
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l'ijiiiUilcui'  enniousiask*  dans  leurs  travaux  rudes  et 
opiniâtres.  Collaborateur  des  l’agc  de  vingt-<[uatreans, 
dans  le  Uéperioire  un  iversel  ef  raiaonnédc  jurhpnidence, 
dont  Cuyot  avait  eonnnencé  la  ()ublieation  en  1776, 
il  avait  fourni  de  noinltreux  articles  reinanpiables 
]iour  l’exactitude  des  reclicrcbes,  la  méthode  et  la 
«darté  du  style.  Dans  le  Traité  des  Droits,  etc.,  dont  la 
.pensée  fut  con^aie  par  le  inéineCnyot,  les  quatre  pre¬ 
miers  volumes,  ]U‘es([ue  entiers,  sortis  de  la  plume  de 
Merlin,  révèlent  imc  érudition  profonde,  une  vigueur 
de  logique  et  une  clarté  de  rédaction  tout  à  fait  hors  de 
ligne. 

Cependant  les  états  généraux  ayant  .été  convoqués, 
les  électeurs  du  tiers  état  le  députèrent  à  rassemblée 
constituante.  Le  vrai  début  de  Merlin,  sur  la  scène 
législative,  date  de  celte  fameuse  nuit  du  7  août,  dans 
laquelle  rassend)1ée  entière,  même  avec  le  coté  droit, 
immola,  suivant  le  langage  du  temps,  tous  les  titres 
et  privilèges  féodaux  sui'  Yautel  de  la  patrie.  Membre 
du  comité  féodal,  il  présenta,  le  28  septembre*  un  pro¬ 
jet  de  décret  concernant  la  suppression  des  droits  sei- 
gneurianx  des  princes  d’Allemagne,  en  Alsace,  sauf 
indemnité.  Son  rapport  est  très  curieux'  comme  do- 
eiinient  historique  de  tous  les  traités  qui,  depuis  le 
commencement  du  dix-septième  siècle,  garantissaient 
les  droits  récemment  abolis  par  la  révolution. 

«  Le  28  février  1791  ,  le  comité  de  Constitution 
ayant  proposé  une  loi  contre  les  émigrants,  Mira!)ean, 
qui  s’était  réconcilié  avec  la  cour,  i‘éfn  ita  Merlin,  clé- 
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Iciisom*  du  décret.  Celui-ci ,  s’uppuyaiit  de  ruiUorilé 
de  J.- J.  Rousseau,  avait  cité  ces  lignes  cnipnmtées 
au  Contrat  Social  ;  «  Dans  les  moments  de  trouble, 
«  les  émigrations  peuvent  être  défendues.  »  - 

(f  La  barbarie  de  la  loi  (pi’on  vous  j^n  opose,  s’écria 
M  son  fougueux  adversaire  en  concluant  un  éloquent 
«  plaidoyer,  est  la  plus  haute  preuve  de  l’imprali- 
t<  cabilîlé  d’une  loi  sur  l’émigration... 

La  loi  sur  les  émiiîi  alions  est  une  chose  hors 


f  ■  •  * 


K  de  votre  puissance,  parce  qu’il  est  hors  de  votre 
«  sagesse  de  faire  nue  loi  qu’il  est  impossible  de  faire 
«  exécuter,  môme  en  anarchisant  toutes  les  parties  de 
«  l’Europe.  Si  vous  faites  une  loi  contre  les  émigrants, 
«  dût -elle  être  sanctionnée  par  l’assemblée  nationale, 
«  je  jure  de  n’y  o6éir  jamais.  «  Les  murmures  de  l’ex¬ 
trémité  de  la  partie  gauche  ayant  redoublé ,  Mira¬ 
beau,  sans  se  laisser  déconcerter  par  ces  interruptions 
continues,  foudrova  l’assemblée  de  son  tonnerre  et 
(le  ces  mots  célèbres  ;  a  Silence  auæ  trente  voix,  » 
Merlin  avait  été  enveloppé  dans  cette  apostrophe  écra¬ 
sante. 


Mais  le  grand  orateur  m’entraîne  loin  de  mon  sujet  ; 
je  reviens  au  grand  jurisconsulte. 

Ou  vit  Merlin,  dans  ces  jours  d’effervescence,  pro¬ 
voquer  toutes  les  mesures  révolutionnaires,  et  dans 
une  discussion  qui  s’engagea  sur  la  peine  de  mort, 
demander  qu’elle  fût  réservée  pour  les  criminels  de 
lèse-uation,  les  assassins,  les  empoisonnêurs ,  les 
incendiaires  et  les  faux  nionnaveurs.  Ce  fut  aussi 
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(le  sa  lu)ucl»e  (juc*  sortit  eette  [)ro[>hétie  [’alale  dont 
l’aeeoniplissonieal  éclata  dans  rccroulemcnt  du 
Irène.  «  Je  crains  (ju’uiie  nouvelle  législature  îie 
cliango  la  constitution,  et  que,  si  elle  ne  la  change 
]>as,  elle  ne  la  hiissc  périr.  »  J>a  constitution  expi¬ 
rait  un  an  plus  tard  dans  la  sanglante  agonie  du 
10  août  1702.  Au  mois  de  septenihre  de  cette  année, 
élu  député  de  Douai  à  la  convention  nationale ,  il 
adhéra  à  la  destruction  de  cette  constitntioii  (pi’il  avait 
conti'ilnic  à  l'aire  établir.  11  poursuivit  bientôt  avec  un 
égal  acharnement  le  procès  de  Louis  XVI,  etvotacontre 
rajipel  an  peuple  jmur  la  peine  de  mort.  Le  systéma¬ 
tique  jurisconsulte  la  fit  piévaloir  par  de  cajitienx  so- 
phisjnes,  enli^aînant  le  duc  d’Orléans  liii-méme  dans 
ce  vote  régicide. 

V'ers  le  31  mai,  il  écrivait  de  la  Vendée,  ou  il  avait 
été  député  en  (pialité  de  commissaire  avec  (iillet  et 
Cavaiginu',,  une  lettre  dans  laquelle  ils  approuvaient 
la  proscription  des  girondins;  mais  il  fut  rappelé  de 
Bretagne  pour  coopérer  an  nouveau  code  civil,  dont 
la  rédaction  avait  été  conliée  au  comité  de  législation, 
qui  nomma  Merlin  son  secrétaire, 

l^e  31  août,  il  présenta  cette  loi  sinistre  et  trop  cé- 

lèhre  des  suspects  dont  Todieux  a  rejailli  sur  liii-mérnc, 

l)ien  (jue  Danton  en  eût  été  le  promoteur.  Cette  loi 

poursuivait  inqiiloyahlement  et  sans  distinction  tout 

ce  que  la  France  avait  de  citoyens  veiiiieux,  riches  ou 
■ 

pauvres,  nobles  ou  prolétaires.  Suspects f' lout  était 
examiné. 
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Le  jurîsconsuUe  révolulioniiaire  continue  dès  lors 
sa  tâclie  avec  une  infatigable  activité,  et  fait  annuler 
une  loi  de  1791  sur  le  jury,  laquelle  ijorlaîl  qu’en  cas 
de  tuulage  des  voix  pour  un  jugement  criminel,  oit 
suivrait  l’avis  le  plus  niotlcré.  11  ]>roposc  dans  la  loi 
sur  le  divorce,  et  fait  dccréler  par  l’assemblée  (pie 
l’époux  divorcé  aura  la  faculté  de  se  remarier  immé- 
tliatement  a|uès  la  déclaration  tin  divorce,  et  réjiouse 
six  mois  plus  tard. 

(lonnne  membre  du  comité  du  salut  public,  Mei'lin 
joua  un  certain  rôle  dans  les  relations  extérieures, 
et  ne  fut  jias  sans  influence  sur  la  dissolution  de  la 
coalition  européenne. 

Ce])endant  le  conventionnel  allait  reudreun  service 
impoi'lant  et  décisif  à  la  Fiance  menacée. 

Le  1 ‘2  vendémiaire,  les  sections  marchent  en  armes 
contre  rassemldéc,  et  cette  insut^reclioii  formidable 
fait  surgir  un  comité  de  ciinj  memlues  cliargés  de 
veiller  sur  la  conveutioii;  parmi  eux  est  Merlin.  Sur 
la  [imposition  de  ce  dernier,  Barras  est  investi  du 
commandement  des  troupes  conventionnelles.  Bona¬ 
parte,  en  cet  instant,  dépouillé  de  tout  emploi,  son¬ 
geait  à  quitter  son  pays,  et  venait  demander  ses 
passe-ports  au  comité  de  salut  public,  pour  [tasser  eu 
Turquie  et  servir  dans  l’armée  ottomane.  Mais  heu¬ 
reusement,  Merlin  les  lui  refuse,  et  lui  lait  rendre 
justice.  Barras  demande  un  commandant  en  second, 
et  le  jeune  officier,  Tcloile  de  la  France,  est  agréé, 
f]  sauve  la  convention  et  la  patrie  en  faisant  mitrailler 
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les  sections;  et  Mcrliii,  qui  avait  désigné  leur  défcu- 
seur,  proclame,  le  soir  du  13  vendémiaire,  la  victoire 
et  les  vainqueurs,  à  qui  il  fait  décerner  rhonueur  d’a¬ 
voir  lâen  mérité  de  la  patrie, 

Lej  urisconsulte  aA'ait  poursuivi,  au  milieu  des  raf- 
fales  politiques,  le  travail  silencieux  du  Code  des  dé¬ 
lits  et  des  peines.  Ce  recueil  de  toutes  les  lois  refondues 
et  émanées  des  trois  assemblées  représentât ives,  con¬ 
tenant  C4G  articles,  fut  décrété  en  deux  séances  sans 
aucune  discussion.  C’est  ce  code  présenté  par  Mer¬ 
lin,  le  5  brumaire  (27  octobre  1795),  ou  plutôt  celte 
loi  d’instruction,  criminelle,  qui,  réuni  au  Code 
(le  la  constituante,  a  eu  vigueur  de  loi  jusqu’en 
181 1. 

La  convention  venait  de  couronner  ses  travaux  eu 
fondant  l’Institut  national,  qui  élut  Merlin  poui’  mem¬ 
bre  de  la  section  des  Sciences  morales  et  poIili(|ues. 
Au  même  instant  les  suff  rages  de  quatre-vingts  assem¬ 
blées  électorales  rappelaient  au  conseil  des  ciiuj  cents, 
où  il  ne  siégea  qu’un  jour,  le  directoire  l’ayant  nommé 
par  son  premier  arrêté  ministre  de  la  justice.  Dans  le 
court  exercice  de  ses  fonctions,  le  jurisconsulte  rendit 
des  services  signalés  :  il  étaltlit  l'ordre  dans  une  lé- 
gislation  confuse  et  tortueuse  où  s'é’garaient  les  tribu¬ 
naux,  les  dii'ecteurs  du  jury,  les  officiers  du  minis¬ 
tère  pultlic  et  les  juges  de  paix.  La  célérité  du  travail 
et' de  la  correspondance,  un  soin  consciencieux  pré¬ 
sidèrent  à  la  classification  des  affaires  importantes 
examinées  avec  une  profonde  attention  et  à  la  coord i- 
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iintion  dos  actes  que  le  juriste  ne  signait  qu’après  les 
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avoir  re vises. 

Le  lendemain  du  18  fructidor,  qu’il  avait  provoqué, 
Merlin  succéda,  comme  président ,  à  Barthélemy  dans 
le  directoire.  H  le  présidait  à  l’époque  de  la  fcle  fimé- 
raire  célébrée  en  mémoire  des  trois  plénipotentiaires 
français  assassinés  à  Uasladt.  11  y  jirononça  un  dis¬ 
cours  emphati([ue  cl  virulent  contre  le  gouvernement 
d’Autriche,  «  que  le  peuple  français  proclamait  l’irré- 
«  concilialde  ennemi  des  nations,  appelant  malheur, 
«  opprobre  et  anathème  sur  l’atroce  maison  dont  les 
«  attentats  ont  déshonoré  le  siècle  de  la  raison  et  des 
<>  lundèi’es.  n  Merlin  resta  directeur  jusqu’au  mois  de 
juin  lTi)9,  quand  les  revers  désastreux  de  nos  armées 
sous  Schérer  eu  Italie  et  Jourdan  eu  Allemagne  vin¬ 
rent  décousjdérerlegouveruemeut  et  Merlin  lui-méme, 
dont  la  destitution  fut  demandée  jiar  les  membres  du 
conseil  des  eiu(|  cents.  Cédant  à  l’orage,  le  juriscon¬ 
sulte  de  Douai  se  relii  a  du  directoire,  le  18  juin  1799, 
et  retourna  dans  sou  t>ays,  ne  (conservant  de  tous  ses 
emplois  (pic  le  titre  de  membre  de  l’Institut.  C’est  là 
(juc  le  18  brumaire  il  lut  à  la  deuxième  classe  un 
mémoire  sur  la  nécessité  d’un  code  universel  pour  toute 
la  France.  Il  exprimait  le  vœu,  deinùs  accompli,  que 
le  gouvernemeut  consulaire  élalilît  une  législation 
imiforme  dans  un  pays  que  la  révolution  avait  rendu 
homogène.  Toutefois,  Merlin,  malgré  son  immense 
talent  et  sa  grande  célébrité,  u’eiit  pas  riîonnenr  de 
concourir  dans  le  sein  du  (àinseü  d’Ltat  avec  les  Por- 
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lalis,  les  Tronehet  et  leurs  illiislres  col  labo  râleurs,  ù 
la  grande  œuvrede  nos  codes,  dont  réloignaieiit  alors 
la  prévention  des  bomnies  du  gnuverneincnt  et  la  dé¬ 
faveur  pul»li(|ue. 

Mais  le  jurisconsulte  devait  faire  oublier  le  jadi- 
li(|ue  des  temps  révolutionnaires,  et  lûenlol  nous 
voy.ons  sa  fortune  monter  jdus  prospère  et  surtout 
plus  durable.  Dès  1 80 1 ,  il  est  nommé  eommissaîi'e  du 
gouvernement  et  proeureui'  général  [>rès  de  la  cour  de 
cassation,  où,  par  un  jeu  bizarre  des  eirconstances, 
lui,  l'un  des  cinq  directeurs,  venait  de  remplir  les 
fonctions  de  simple  substitut.  Kn  180i,  il  est  ci*éé 
commandant  de  la  Légion  d’honneur,  eu  1806,  comte, 
(Conseiller  d’Etat,  et  successivement  grand-oOicîer, 
commandant  de  l’ordi'e  de  la  Kéunion,  membre  du 
comité  pour  les  affaires  coiiteiitieuses  de  la  couronne 
et  pour  celles  du  domaine  ju  ive  de  remperem*.  Tclh's 
furent  les  îécompeiises  brillantes  et  aecurnulées  que 
la  main  inqjériale  laissait  tomber  sur  Vautour  du  /îé- 
perloire  de  jurispntdencc^  des  Questions  de  droit,  double 
fanal  des  tribunaux  ,  Voraelc  infaillildo  des  mem¬ 
bres  du  barreau  et  des  législateurs ,  dont  on  a  dit 
que  les  arrêts  devaient  être  la  dernière  raison  de  la 
loi. 

Les  événements  |)oliti(juPs  devaient  encore  fraii|>er 
im  homme  qui  avait  tranche  d'une  manière  Iroj)  su 
lante  |)our  les  traverser  inq)uiiénient.  Il  fut  exclu  du 
Conseil  (VElat  en  1814,  et  destitué  en  1810  des  ionc- 
tions  de  procureur  général  à  la  cour  de  cassation.  Na- 
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poléoii  le  rappela  le  ‘i4  mars,  par  un  déeret  daté  de 
Lvoii,  eu  le  iioinmant  iiii  de  ses  ministres  d’Ktat. 

Il  fut  Lientùl  après  compris  sur  la  liste  des  vingt- 
huit  l)annis,  par  rordoniiance  du  24  janvier  1815,  et 
dans  la  loi  vengeresse  des  régicides.  II  se  réfugia  d’a> 
l)ord  en  lielgi(jue(pie  le  roi  des  Pays-ïîaslui  enjoignit 
de  (piitter  sur  un  ordre  des  puissances  alliées  ;  s’étant 
adressé  ensuite  vainement  à  l’Angleterre  qui  lui  refu¬ 
sait  un  asile,  et  à  la  Pi  ussc  dont  il  sollicita  la  même 
faveur,  n’en  recevant  aucune  réponse,  il  s’embarqua 
pour  les  États-Unis,  avec  son  tils  le  général.  Mais  le 
navire  (pn  le  p«)rtail  fit  naufrage  sur  les  côtes  de  Fles- 
sîiigue.  Le  proscrit,  après  avoir  échappé  comme  par 

.miracle,  obtint  un  refuge  du  roi  des  Pays-Bas,  qui  le 

* 

traita  eu  siqqdiaiil,  et  lui  permit  d’habiter,  sous  un 
nom  stipposé,  Harlem,  Amslerdam ,  et  plus  lard 
Bruxelles.  C’est  là  (lu’il  reju’it  le  travail  de  toute  sa  vie, 
en  l'efondant  et  complétant  le  Réperlotre  de  Jurispru¬ 
dence  et  les  ()»cs/(0U.ç  dedroil. 

Sous  la  restauration,  le  nom  meme  de  Merlin,  con¬ 
damné  avec  celui  <pii  le  portait  à  l'ostracisme,  fut 
vengé  et  jmiclamé  vietorieusement,  par  réeouleineiit 
de  vingt  mille  exenqdaires  de  ces  deux  ouvrages  capi¬ 
taux,  et  pai‘  le  titre  glorieux  de  I^rtncc  des  juriscon- 
siilles  que  lui  décernait  un  illustre  commentateur  du 
Code  civii.  IVamciié  eu  Érauee  [lar  les  événemeuts 
de  1830,  à  l’àge  de  soixante-douze  ans,  il  ne  reparut 
plus  que  sur  la  scène  aeadéiniqiie,  où  il  se  montra  fort 
assitlu  jusqu’en  décemltre  1838,  époque  de  sa  morl. 
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Merlin  eut  le  l)oiîheiii‘  <le  revoir  la  France,  que 
l’exil  rond  encore  })lus  chère,  et  de  la  revoir  dotée  des 
hienfaits  de  cetle  révolution  dont  il  avait  été  riui  des 
clianipions  les  plus  clievaleresiiues,  11  s’éleifniil  dans 
l’arène  littéraire,  le  poi  t  du  rejvos  le  plus  assuré  pour 
une  existence  aussi  aventureuse.  Le  silence  de  la 
tombe  dans  lequel  il  avait  voulu  rester  enseveli  ne 
fut  violé  que  pai’  l'éloquent  paiiéj^riste  d’une  autre 
noble  existence,  couronnée  d’une  tin  tragicpie,  celle 
du  comte  Rossi.  Je  n’ajoute  qu’un  seul  trait  au  carac¬ 
tère  de  Mei'lin,  en  disant  ipi’il  partagea  avec  Thibau- 
deau,  une  autre  illustration  du  Lonseil  d'Ftat,  Cliéniei' 
elBoissyd’  Anglas,  la  belle  action  de  sauver  notre  grand 
{leintre  David  de  l’exil,  peut-être  de  la  mort. 
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HENRION  DE  PAXSEY 


Eo  magift  pr4:Erulgebât  qu5d  non  visebauir. 

Tacite, 


Henrion  de  Paiisey  a  prouvé,  par  une  heureuse  et 
rare  exception,  que  les  fonctions  de  conseiller  d’Etat 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  magistrature.  Le 
premier  president  de  la  cour  de  cassation,  disciple  des 
Pothier  et  des  Dumoulin,  membre  à  la  fois  du  Con¬ 
seil,  occupa  deux  splières  distinctes  avec  une  c'gale 
supériorité.  L’auleui*  savant  de  rAiitonlé  judiciaire 
a  su  mieux  que  tout  autre  faire  ressortir  dans  la  réa¬ 
lité  les  limites  qu’il  avait  fixées  dans  ses  belles  œuvres 
par  une  ligne  si  bien  tranchée  entre  la  justice  et  l’ad- 
ministration. 

Henrion  de  Pansey  (Pierre- Paul-Nicolas)  naquit 
le  28  mars  1T42,  près  de  Ligny  en  Lorraine  (Vosges), 
d  une  famille  de  robe.  Après  sa  première  éducation 
faite  au  college  de  Ligny,  il  fut  envoyé  à  Pont-à- 
Mousson  pour  V  étudier  le  droit  civil  et  canonique.  Il 
arriva  en  1702  avec  son  petit  bagage  d'instruction 
dans  la  capitale  où  il  se  lit  recevoir  avocat  le  10 

niars17G3. 

Mais  les  quatre  années  de  stage  imposées  par  le  rè- 
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glenioiit  ne  lui  perinircnt  pas  de  plaider  avant  1707. 
Les  elieiils  pauvres  lui  duimèrent  sa  première  cause, 
dans  cet  âge  d’or  des  avocats  novices  qui  débutaient 
par  la  défense  généreuse  et  gratuite  du  faible  et  de 
i’orphelin.  Fidèle  au  ])récepte  de  d'Aguesseau,  et  ap¬ 
puyé  sur  Dumoulin  ,  son  guide  le  plus  sur,  et  à  ses 
yeux  le  modèle  le  plus  digne  d’être  médité  llenrion 
ne  s’égara  point  dans  les  amliages  d’une  science  ol»- 
senre  et  tortueuse.  Dans  sa  conviction  que  la  féodalité 
sage  et  modérée  est  la  base  d’une  monarebie  pater¬ 
nelle,  il  puisa  dans  les  sources  de  rancien  droit  fi  au- 
<;ais  pour  y  former  im  corps  eonqdel  de  dtu'ti'iiies  sui' 
la  législation  féodale.  Ce  fut  pendant  dix  années  d’é¬ 
tudes  sérieuses  cl  patientes  dans  le  silence  de  son  ca¬ 
binet  que  le  laborieux  adepte  courbé  sur  de  poudreux 
in-lblios  qu’il  interrogeait  comme  les  vieux  mouii- 
meiits  de  notre  histoire  et  armé  de  la  rigide  opiniâtreté 
du  bénédictin,  huit  par  a(*qnérii‘  un  trésor  d'érndi- 
tion,  le  seul  qui  puisse  former  le  jurisconsulte  et  le 
magistrat. 

Son  gont  naturel  et  le  caractère  de  ses  travaux  l’é- 
b)ignaienl  de  l’éclat  du  forum  cl  des  luttes  Judiciaires; 
il  ne  plaida  qu’une  seule  fois  pour  un  ])auvre  nègre 
(pie  son  maître  avait  amené  en  l'ranee,  sans  remplir 


‘  Henrion  prononça  dans  une  conférence  Téloye  de  Dumoulin. 
Cel  éloge  conlient  ce  beau  porlrail  de  l’avocal  :  «  Libre  des  entraves 
«  qui  captivent  les  autres  boni  mes,  trop  fier  pour  avoir  des  protec- 
«  leurs,  trop  obscur  pour  avoir  des  protégés,  sans  esclave  et  sans 
«  maître,  ce  serait  l’tionime  dans  sa  dignité  originelle,  si  un  tel 
«  liommc  existait  encore  sur  la  terre.  » 
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les  formalites  voulues  pur  les  lois  pour  eoiitiiiuer  de 
fai(‘e  peser  sur  lui  eu  terre  fraiiehe  la  eliaîiie  de  l’es- 
elavage.  Le  serviteur  sut  jirotUer  adroitement  de  celle 
omission  jxïur  s’aflianchir;  llenrion  se  chargea  de 
soulenii'  sa  réclamation  devant  la  table  de  marbre  de 
ramii’auté  *,  et  obtint  un  succès  complet,  eji  procu¬ 
rant  à  son  client  la  liberté,  et  en  llétrissant  du  stig¬ 
mate  d’un  jugement  solennel  un  tralic  infâme  protégé 
par  l’égide  des  lois. 

Malgré  ce  beau  triomphe  du  talent  dans  la  cause 
de  riiumanité,  Henrion  ouvrit  un  cabinet  de  consul¬ 
tations,  où  il  écrivit  des  mémoires  nourris  d’une  éru¬ 
dition  bien  api)lit|uéc,  d’un  style  pur  et  correct,  d’une 
logique  claire  et  serrée  où  dominait  un  ton  de  sagesse 
et  de  modération. 

C’est  là  qu’il  enfanta  ses  grandes  œuvres  :  Le  Traité 
des  fiefsy  traduit  de  Dumoulin,  analysé  et  conféré  avec 
d’autres  feudistes;  le  ïîépetioire  de  jurisprudence  et 
r Encyclopédie  niélhodùpœ  /  la  Dissertation  du  droit 
féodal f  par  ordre  alphabétique,  dont  les  deux  premiers 
volumes  parurent  et  furent  annoncés  dans  les  jour¬ 
naux,  le  3  août  1780,  la  veille  même  du  jour  où  la 
féodalité  fut  abolie  par  l’assemblée  constituante. 


*  C'est  un  nom  commun  ti  iruis  juridiclions  de  l'enclos  du  Palais 
de  Justice  tt  Paris,  savoir:  la  eoniiétablie,  l'amirauté  et  ie  siège  de 
réformalion  générale  des  eaux  et  foréls, 

Cette  dénomination  vseul  de  ce  qu'ancîenncmcnt  le  connétable, 
l’amiral  elle  grand  maître  des  eaux  et  forêts,  tenaient  en  elTel  (cur 
juridiction  sur  une  grande  table  de  marbre  qui  occupait  toute  la  lar¬ 
geur  de  ta  grande  salle  du  Palais. 
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Hciii’ioii  passa  le  réjïimc  de  la  terreur  <1îuis  une  re¬ 
traite  profonde  à  Pansey,  propriété  paternelle  dont  il 
ne  sortit  (ju’en  IT08. 

A  cette  éiioqne,  tes  direetenrs  Treilliard  et  Merlin 
qui  ravaienl  connu  à  Paris,  ïnais  qui  s’en  étaient 
éloignés  à  cause  de  ses  opinions  modérées  et  monai*- 
chiques,  le  firent  noinmer  administrateur  du  dépar¬ 
tement  de  la  Haute-Marne,  à  rdiaumont.  Il  s’v  dis- 

^  fc.-‘ 

tii]gua  ]>our  son  impartialité,  et  sa  justice  supérieure 
a  toutes  considérations  politiques  et  même  aux  in¬ 
fluences  ministéi  ielles.  A[)pclé  quehpie  temps  après 
à  la  chaire  de  législation  de  l’école  cpnti'ale  du  meme 
département,  il  y  fonda  d’excellentes  méthodes  d'en¬ 
seignement.  Le  sénat  conservateur  l’avaiit  élu  en  1 8Ü0 

'  V 

aux  fonctions  de  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  il 
n’apprit  que  par  le  Moniteur  celte  nomination  (pi’il 
n’avait  point  cherchée.  En  1807,  il  devint  président  de 
Tune  des  chambres  de  cette  cour;  il  puldia  pendant 
cette  nouvelle  magistrature  divers  ouvrages  de  droit, 
dont  le  mérite  et  la  réputation  contribuèrent  le  faire 
nommer,  en  1807,  jirésident  de  runc  des  chambres 
de  la  cour  de  cassation.  C’est  là  que  ses  collègues  lui 
enlendirent  rccorninaiidcr  Futile  précepte  de  «  ne 
«  jamais  grossir  les  arrêts  de  plusieurs  considérants, 

*'  mais  d’énoncer  avec  précision  et  clarté  les  princi- 
«  panx  motifs,  afin  de  ne  pas  donner  prise  à  la  chicane 
«  et  à  la  cassation.  »  En  1810,  l’empereur  ayant  con- 
.Yoqué  à  Ti’ianon  une  cominission  j)OUi‘  délibérer  sur 
les  demandes  de  grâce  et  sur  d’autres  poîjits  de  légis- 
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iation,  avait  ouvert  lui-môme  un  avis  que  la  eornniis- 
sion  adopta  à  runanimilé,  sauf  Heiirion  qui  seul  s’y 

opposa;  les  raisons  fortes  cl  convaincantes  dont  il 

« 

s’appuyait  eut l’aînèrenl  Naîadéon  lui-même  :  «  Pour- 
«  quoi  ce  vieux  bonliommc ,  dit-il  à  Dani ,  n’est-il 
«  pas  démon  conseil?  Faites  tout  de  suite  le  décret.  » 
Henrion,  avant  reçu  son  titre  de  conseiller  d’État,  se 
rendit  chez  le  grand  juge,  s’excusant  de  ne  pouvoir  ac¬ 
cepter  cette  place  à  cause  de  la  faiblesse  de  sa  vue  et 
surtout  parce  qu’il  ne  voulait  pas  abandonner  la  ma¬ 
gistrature.  Fe  dimanche  suivant,  après  la  messe  de  la 
cbapelle  de  la  cour  où  se  trouvait  Henrion ,  l’empe- 
reur  s’étant  approché  de  lui  :  «  Je  n’entends  pas, 
«  mon  cher  président,  lui  dit-il,  que  vous  quittiez  la 
«  cour  de  cassation,  je  ne  vous  demanderai  que  des 
«  conseils  de  vive  voix.  Il  y  a  dix  ans  que  vous  devriez 
<1  être  de  mon  conseil.  »  Les  grands  et  importants 
travaux  de  Henrion  et  surtout  son  Autorité  judiciaire 
lui  avaient  [>réparé  l'entrée  du  Conseil  d’Ftat.  C’est 
dans  ce  dernier  ouvrage  que  se  révélait  rimmense 
savoir  du  jurisconsidle,  au  milieu  des  notions  his¬ 
toriques  si  curieuses  sur  notre  ancien  ordre  judi¬ 
ciaire  et  des  théories  saines  et  pratiques  sur  l’art  de 
rendre  la  justice.  Henrion  accepta  donc  ces  nouvelles 
fonctions  qu’il  sut  adniimhlement  remplir  et  concilier 
avec  la  magistrature ,  et  dans  les  deux  charges  il 
conserva  une  égale  indépendance  et  la  même  liberté 
de  convictions.  Dans  une  affaire  importante  de  la  ré¬ 
gie,  Napoléon,  n’ayant  pas  voulu  qu’on  formât  légère- 
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ment  un  pourvoi  en  eassation,  chargea  son  procureur 
général  de  consulter  le  président.  Henrion,  aj>rès  avoir 
examiné  l’atlaire  et  délibéré  avec  la  chambre  des  re- 
(piétes,  estima  «ju’il  n’y  avait  pas  lieu  d’admettre  le 
|K)in‘voi.  «  Maïs  (jue  répondrai-je  à  8a  Majesté ,  s’écria 
«  le  procureur  général?  ïtéjmndez,  dit  Henrion,  qu'il 
«  vaut  mieux  que  Sa  Majesté  perde  plusieurs  millions, 
«  tpie  la  cour  de  cassation  ne  se  déconsidère  par  une 
«  injustice.  »  L’empereur,  loin  de  s’olïenser  de  ce 
langage  indépendant  et  lier,  nomma  baron  le  magis¬ 
trat. 

Le  gouvernement  provisoire  l’apjtela  en  1814,  sur 
la  proposition  de  Talleyrand,  au  ministère  delà  jus¬ 
tice;  pendant  le  court  exercice  de  ses  fonelions,  il  lit 
tout  le  bien  que  |)ermii*eut  eelte  luâèvelé  de  temps  et 
la  dilïieidté  des  eireoiistauces  ;  il  ouvrit  à  un  grand 
nombre  de  délcims  politiques  les  prisons  et  les  ba¬ 
gnes,  et  rédigea  lui-méme  le  décret  de  sujjpression 
des  cours  prévôlales  et  des  bureaux  de  douanes.  I^es 
employés  de  son  ministère  lui  ayant  été  présentés  : 
«  Messieurs,  leur  dit-il,  avee  eette  bonté  qui  lui  était 
«  propre,  il  est  probalile  que  je  ne  resterai  jias  avec 
«  vous  assez  longtemps  pour  vous  faire  beaucoup  de 
«  lûen,  mais  au  moins  soyez  sûrs  que  je  ne  vous  ferai 
fl  pas  de  mal.  »  l^orsqiie  les  sceaux  furent  remis  à 
Danibray,  nommé  par  Louis  Wlll  chancelier  de 
France,  Henrion  retourna  à  la  présidence  de  la  cour 
de  cassation,  section  des  l’cquéles,  avec  la  charge  de 
conseiller  d’État,  qu’il  conserva  toujours. 
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Dans  les  cenl  jours  on  le  vit  avec  presque  tous  ses 
collègues  resler  lidèle  à  son  niandat,  et,  en  présence 
(les  événements,  siéger  inimolule  sur  la  chaire  curule 
(le  la  justice,  dont  le  cours  ne  doit  pas  être  détourné 
|>ar  les  passions  politi([ues  ou  par  les  discordes  civiles. 

En  '1810  le  roi  le  nonima  chevalier  de  l’ordre  de 
Saint-Micliel  j  qui  venait  d’étre  élalili  par  ordonnance 
du  10  novernlu'C,  puis  otïicier  et  conunandant  de  la 
Légion  d’honneur. 

Il  succéda,  en  18‘28,  à  riiluslre  Desè/e  dans  la  pre¬ 
mière  présidence;  il  n’en  jnU  remplir  que  peu  de 
temps  les  éminentes  fonctions,  par  suite  d’une  cécité 
presque  complète,  et  d’une  alVection  de  poitrine  qui, 
se  joignant  aux  souH'rances  d'une  autre  maladie  dou¬ 
loureuse,  le  lit  succond)cr  le  28  avril  1820,  Il  mourut 

V 

en  dictai it  (pieltpies  pages  nouvelles  de  son  lltstoire  des 
Assemblées  midouales,  dont  il  pré|iarait  une  autre  édi¬ 
tion  puhli('e  de|»uis. 

.lamais  magistrat  ne  mérita  mieux  (pie  lui  le  sur¬ 
nom  de  Nestor  de  la  magistrature,  il  en  fut  vraiment 
le  palriarche,  par  sou  respect  profond  pour  la  reli¬ 
gion,  (pi'il  appelle  dans  sou  Éloge  de  Dumoulin  :  «  La 
«  sanelioii  la  |)lus  iuvîolahle  des  lois,  la  seule  que 
«  riiomme  porte  toujours  avec  lui,  la  seule  ijui  place 
«  le  supplice  dans  l  ame  du  ci  îiniiiel,  aussi  puissante 
«  dans  la  nuit  du  secret  (pi’à  la  face  de  la  terre,  et  ipii 
«  fait  (pie  le  despote  est  éloniié  de  trouver  une  puis- 
«  sauce  siijiérieiire  à  la  sienne.  » 

Nommer,  pour  les  amis  de  lïeiirion,  les  Chaplal, 
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U‘s  Uei’lhoÜel ,  les  de  Laphiee ,  e’est  assez  ilii  e  ijuelle  j'nl 
l’elévatiori  de  ses  adeetiims;  ees  hommes  ne  sentirent, 
et  n’exprimèrent  <[u'un  rej^ret,  (lans  répaneheinent  de 
ees  noldes  amitiés,  et  ee  regret  est  nn  reproelie  pour 
la  Fraiiee,  relui  de  n’avoir  point  vu  siéger  llenrioii 
à  lems  <*ùtés  sur  les  hanes  de  la  ehainlire  des  [mirs  et 
de  rinstilnt.  Mais  il  y  luüla  d’autant  plus  par  son 
absenee  :  «  Ed  mafjis  prosfidt/ebaf  (ptod  non  visebafur,  » 
Il  vivra,  <l’ailleiirs,  dans  ses  œuvres  nombreuses  et  s<»- 
lides  t[ui,  en  traversant  les  vicissitudes  des  événements 
politiques  et  les  phases  des  révolutions  législatives  ou 
judiciaires,  sont  destinées  à  servir  de  guides  et  de  lu- 
mière  à  ses  dignes  successeurs,  eoinnie  Dumoulin  fut 
Ini-inénie  son  précurseur  et  son  llainbeau. 
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TAliBÉ  DK  VALXCKAIRS. 


Per  varies  usus  artem  experienUa  fecit, 
Ëxeniplo  r::  on  a  Ira  II  te  vjam.*. 

{Êijigrapke  du  Dictionnaire  des  lrai:auüs  publics.) 


Turbe  (le  Vrmxclîiii’s  (Jeaii-lb^riKU'd),  ne*  à  Sens 
en  1707,  ajkparlenait  à  une  nombreuse  iainiHe  dont 
le  chef,  lunnltle  et  laborieux  iniprimeur^  avait  inspiré 
et  légué  pour  tbrluue  le  même  amour  du  travail,  le 

m 

même  seiitinient  du  devoir  à  ehactm  de  scs  sept  111s; 
aussi  tous  iirent  valoir  leur  patrimoine  par  le  labeur, 
ee  précieux  trésor,  ce  fonds  (fui  mantfiie  le  moins, 
l.’aîné,  Pierre  Hardouin,  premier  commis  des  fi¬ 
nances  sous  les  ministres  de  Calomie  et  Nccker,  eut 
même  plus  tard  l’honneur  de  leur  succéder  dans  leurs 
éminentes  mais  périlleuses  ibnetions. 

l.e  jeune  Bernard  prit  sa  part  de  cet  héritage  (jui 
le  i)aya  avec  usure.  Admis  en  I78ü  à  l’école  des 
ponts- et -chaussées,  (pi'il  laissa  momentanément 
en  1784,  pour  une  commission  de  sous-inspecteur  des 
états  de  Bretagne,  il  y  rentra  pour  perrectionner  son 
éducation  d’ingénieur,  sous  l’illustre  Perronnet,  ([ui 
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avait  i‘emar<jiu?  ses  dispositions  précoces.  II  fut  en¬ 
voyé  en  178G  à  ('heriioiii  ff,  où  il  til  soiis  l‘ingéiiieur 
(lessart  une  campagne  IViuiiieuse.  11  assistait  connut^ 
simjile  élèv('  à  la  fête  ipii  fut  donnée  à  Louis  Wl,  pour 
rinaiiguration  de  la  fatneuse  di^ue,  dont  il  devait  plus 
t.iril,  en  tpialité  d'inspecteur  général,  exposer  devant 
Napoléon  les  inervcilleux  travaux.  Il  revul  à  la  lin  de 
cette  année,  p(nir  la  cour  de  Russie,  une  niission  di- 
ploniatit{ue  ([ui  lui  Iburnil  au  moins  l'occasion  d'un 
hrillanl  voyage  conroiiJié  jiar  nue  jo'ésentalion  à  l’ini- 
pératrice  Catherine  U. 

A  son  retour,  le  sulî'rage  popiilaii’e  lui  ayant  assigné, 
<lans  rem|>loi  de  sous-ingénieui' ,  radininistration 
<lu  déprirtement  des  Ardennes,  et  Sedan  pour  son 
|)oste  délinilif,  il  choisit  volontairement  ]>our  sa  des- 
tination  soii  jpays  natal,  où  il  servit  à  Saint-Florentin 
(Yonin^),  en  (|ualilé  d’ingénieur,  pendant  les  six  an¬ 
nées  de  la  |)ériode  la  plus  révoluli»>nnaire.  Toutefois, 
cette  retraite  obscure  ne  le  protégea  point.  Il  y  fut 
dénoncé  en  l’an  VII,  ipour  la  modération  de  ses  prin¬ 
cipes,  et  dut,  en  meme  lemjis,  à  celte  persécution, 
ravanlaged'un  changement  de  résidence,  et  un  théâtre 
j)lus  étendu,  ]>lus  digne  de  son  talent. 

lionaparte,  mis  par  le  IH  lirumaire  en  possession 
du  su|uénie  pouvoir,  rendit,  dès  l’ahord,  l’élan  aux 
travaux  publies  suspendus  et  paralysés  parla  terreui’; 
plus  tai'd,  sous  sou  règne,  moins  heureux  d’ailleurs 
en  opérations  maritimes,  il  imprima  eette  môme  im¬ 
pulsion  aux  travaux  des  poids,  sous  l’aetive  et  intel- 
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ligeiite  direction  des  plus  habiles  ingénieurs,  entre 
autres  Vauxelairs,  (pii,  avanl.deniaiidé  du  service  dans 
la  marine,  y  lut,  d’après  son  seul  renom,  accueilli 
avec  un  vit’ empressement. 

Lancé  dès  lo!*s  dans  la  carrière  et  v  courant  d’un 
pas  rapide,  celui-ci,  du  port  de  l)ie‘[t]ie,  où  il  avait  en 
l’an  VIII  exercé  les  Ibnctions  de  sous-ingénieur,  et  ré¬ 
véle*  dès  son  début  toute  sa  cajiacité,  fut  dirigé  sur 
celui  de  Brest,  avec  les  attrihutions  d’ingénieur  en 
chef.  Il  y  déploya  une  telle  supériorité  de  talent  qu’en 
1807  iM.  (le  Montaliv(*t,  alors  directeur  général,  le 
créa  inspecteur  divisionnaire  de  la  division  de  Lille, 
rime  des  plus  importantes  de  l’empire;  distinction 
sans  exemple  dans  le  corps  des  ]ionts-et-clinussées, 
et  au-dessus  non  des  forces  de  M.  ïarbé,  mais  de  son 
âge;  il  avait  alors  ([uarante  ans. 

Ingénieur  di'jà  consommé,  éminemment  doué,  en 
outre,  du  double  talent  de  la  rédaction  et  de  la  parole, 
et  d’nne  méthode  claire  et  lumineuse,  il  joignait  à  ces 
([ualités  naturelles  et  acquises  des  formes  et  des  ma¬ 
nières  pleines  d’aisaucc  et  de  distinction,  et  le  don  le 
plus  heureux  de  tons,  celui  d'un  esprit  conciliant  et 
modéré. Tant  d'avantages  avaient  su  lui  gagner  l'estime 
et  l'alTection  du  préfet  maritime,  des  directeurs  gé¬ 
néraux  et  des  miuîstres,  et  ne  pouvaient  non  plus 
échappei'  à  la  sagacité  de  l’empereur,  appréciateur  de 
ce  genre  de  mérite  (ju’il  saisissait  comme  une  honne 
fortune.  Il  fut  donc  nommé,  en  seiitemhre  1809,  mem¬ 
bre  de  la  commission  des  travaux  de  défense  d’Ati- 
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vers  et  (le  l'Ls(‘:iul,  et  îieeeiniKigiia  ei»  IH 10  NapeUVm 
dans  son  voyage  de  lîelgi«jiie  et  de  Hollniule,  (*t  plus 
laid  dans  la  visite  des  travaux  de  Cherbourg.  Maridé 
plus  d’une  lois  à  Saint-Cloud  et  aux  Tuileries,  cl  admis 
dans  la  conliaiiee  de  l’empereui',  (pii  redevenait  Ini- 
ni(}me  dans  eet  épaneheinenl  ringcinienr  et  le  géo¬ 
mètre,  il  était  initié  par  son  auguste  rollaborateiir  à 
ses  grandes  et  vastes  eoneejitîons.  Aussi  ne  larda-t-il 
pas  à  reeevoii*  des  li^rnoignages  (Hdalauls  de  la  coii- 
liance  im})ériale.  Koiniué  le  1“^'' janvier  1811  direc¬ 
teur  de  la  roule  de  Wesel  à  llanihoiirg,  et  du  canal  do 
la  Seine  à  la  Balliipie,  il  embrassa  les  départements 
anséali([ues  dans  son  inspection  (jiii  s'ihendaît  sur  le 
littoral,  de[)uîs  la  Somme  jusipi’à  Flessingnc,  et  l'ut 
chargé  d’organiser  le  service  des  ponts-et-cliaussées 
à  Ilamliourg,  à  lïréme  et  ii  ladMX'k.  Tarbé  venait  de 
parcourir  la  ]dus  biülante  partie  de  son  active  car¬ 
rière.  Cn  181 '2,  il  se  voyait  conlérei*  le  grade  magni- 
lupie  d’inspcclcur  général  des  travaux  maritimes. 

Il  allait  concoui'ir  à  Vcxécution  du  ])lan,  contai  par 
Napoléon,  de  la  jonction  de  la  Siàne  et  de  la  lîalliijue, 
lors([ne  la  catasti'oplie  de  1814  vînt  faire  écbouei*  ce 

IX  ipie  voulait  réaliser  le  génie  vaiiupieur 
de  rimpossilde. 

Déjà  huit  ceiils  ans  passés,  iin  autre  empereur  des 
Français,  (pii  aussi  ne  coneevait  rien  (]uc  de  giaiid, 
avait  imaginé  (ju'il  était  possible  d’ouvrir  une  roule 
aux  vaisseaux  de  la  Médîterraïuie  jus<pi’à  TOcean  |iai' 
des  canaux  dérivés  du  Uliîn  et  du  Danube,  ce  lleuvc. 
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frihulnirode  la  meriNoii  e,  où  il  verse  soixaiilc  rivières, 
la  plupart  iiavijïaltles.  lu  défaut  de  ]ïe!  sévéranee  et 
surtout  dcspré(MTU])atious  de  guerre  avaient  fait  aban¬ 
donner  à  Charlemagne  etHte  entre]»rise  coinnieneée, 
La  réalisation  de  ee  vaste  projet,  deux  fois  conçu,  et 
qui  deux  fois  a  échoué,  à  huit  siècles  d’intervalle, 
est-elle  donc  réservée  à  un  autie  génie,  celui  de  la 


va  j  (OUI 

Tarhé  de  V'aiixclairs  rentra  dans  radininîstratioii 
intérieure  avec  son  grade  d’inspecteur  gcnéi’al.  Placé 
dès  lors  dans  roi)inion  au  ])renner  rang  des  ponts-et- 
chaussées,  il  eu  fut  le  [uésidenl  jtendant  seize  années 
successives,  jusi|u’au  moment  où,  cédant  au  besoin 
du  repos,  il  offiit  à  scs  collègues  la  résignation  du 
poste  que  leur  confiance  lui  avait  assigné,  et  ne  lui  rti- 
tira  qu 'après  avoir  été  vaincue  par  scs  jn'ières. 

M.  Taillé  de  Vauxclairs  fut  nommé  maître  lies  re¬ 
quêtes  en  1817,  et  associé  dans  le  comité  du  conten¬ 
tieux  à  MM.  Allent,  Kavard  de  Langlade  et  «le  Cé- 
raudo,  en  leur  prêtant  son  actif  et  Inniineux  concours. 
Chargé  de  presque  tous  les  rajipoi  ts  sur  les  matières 
d’alignements,  de  cadastre,  de  canaux,  de  naviga¬ 
tion,  de  cours  d’eau,  et  une  foule  d’autres,  roiiteuues 
dans  son  savant  répei  toire,  il  fut  un  de  ceux  «pii  fi- 

reut  éclore  et  jaillir  ces  questions  à  [leine  sorties  du 

■■ 

néant.  Il  les  décidait  an  Conseil  avec  la  nième  auto¬ 
rité  pratique  qu'il  les  avait  appli<[uées  sur  le  tcri’ain. 
Au  milieu  des  problèmes  les  plus  embrouillés  de  la 

e  r indemnité  des  émigrés,  sa  finesse  et 
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sa  pors])îcacilé  sui’oiit  aussi  toujoui'S  <l(*iiir}ler  un  iil 
«‘onduetoui'  lauir  le  tliri^fei'  à  Iraviu’s  œ  torlueux  tlé- 
<lale. 

Des  services  aussi  éminents  el  sou  ternis,  une  telle 
siniériorité  <le  lalenf  lui  valurent  enfin,  en  iH2H,  le 
titre  (le  conseiller  d’Etat,  dont  jiar  anticipation  il  avait 
rempli  l’oiïice,  et  possédait  d’ailleurs  toutes  les  ijua- 
lilés  spéciales. 

Dès  1827,  M.  Tarbé  avait  pris  part,  le  jdus  souvent 
connue  jnésident,  aux  travaux  de  la  commission  char¬ 
gée  de  tontes  les  aftaiivs  relatives  aux  grands  travaux 
de  eanalisalion  ;  et  dejniis  1810  jusiju'à  18;i1  il 
si(‘gea  dans  la  eommissioii  mixte  des  travaux 
établie  auprès  du  ministère  de  la  guerre.  Membi'e 
de  toutes  cellc^s  qui  furent  institiu'es  temporairement 
pour  prépaivr  des  règlemenis  d’adminislratioï},  il  fut 
investi  de  missions  extraordinaires  sur  (lilï'érents 
points  du  royaume;  entre  anti'os  celles  d'inspecter  les 
canaux  du  littoi'al  de  la  Méditerranée,  b's  travaux  du 
canal  de  lîourgogne,  ceux  de  lîoidogne  et  de  Duii- 
kertpie.  EiC  fut  encore  M.  Tarbé  (jui,  vei's  la  fin  de  1  HdO, 
fut  envoyé  dans  les  départements  de  l’Ouest,  poui*  y 
orgîmîser  des  ateliers  et  les  préserver  de  la  guerre  ci¬ 
vile.  Mais  le  monument  le  |ilus  utile,  le  plus  honorable 
des  travaux  derillusire  ingénieur,  est  sans  doute  son 
rapport  sur  le  canal  de  l’Ounaj,  destiné  a  l’approvi- 
sionnemeiit  et  à  rembellisscmieiit  de  la  capitale, 
rapport,  piofond  et  lumineux,  pî’éscnté  (ui 
débroiiillei’  un  eliaos  en  y  portant  la  lumière,  el  tira 
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I(î  gouvciiK'inenl  et  la  ville  de  IVïris  iVuii  eml)arras 
inexüicalilc.  Le  nœud  ffoidien  dcViiisoluldeiu'oldènie 
fui  Iraiœlié  parla  rédactioïi  du  savant  iiigéiiiciir,  et  par 
les  ehilïVes  du  caleulateur  exact,  cet  argiiiuent décisif 
et  irrélVagalde;  la  dépense,  ([ui,  dans  rorigine.  avait 
été  évaluée  à  H)  millions,  fut  portée  à  '24.  Il  fut  charge, 
en  coMséipience,  avec  le  litre  <Ie  eoniinissaire  du  roi, 
de  la  surveillance  des  travaux  à  entreprendre  [)our 
raclièvement  dos  canaux  de  rOurc(|  et  Saint-Denis;  ce 
fut  M.  Tarhü  ([ui  eut  riionneur  de  mener  à  fin  et  de 
livrer  à  la  navigation  et  au  commerce  cette  canalisa¬ 
tion,  création  de  l’empire,  restée  longteini>s suspendue 
et  stagnante,  où  l’illustre  ingénieur  tit  dès  lorscireulei’ 
le  mouvement  et  la  vie. 

i'jà  inemlu'c  de  la  I.égiou  d’iionneur  à  sa  (‘réa- 
tion,  et,  depuis,  commandant  en  1830,  gratifié  sous  la 

restauration  du  cordon  de  Saint-Michel,  il  fut  décoré  de 

» 

Tordre  des  Guelplies,  (pie  le  roi  de  Hanovre  lui  envoya 
en  souvenir  de  son  administ ration  dans  cette  partie  de 
TAIlemagno  eoiupiise  par  les  armes  françaises;  il  eut, 

de  plus,  Thonneur  de  succéder  à  rillusfre  et  savant 

» 

M.  de  Prony  dans  la  dii'i'ctioii  de  l’école  des  ponts- 
et-chaussées  créi'e  par  son  niKÛen  maître  Perroniiet, 
et  vit  enfin  s(^s  distinctions  coni  oniiécs  par  la  pairie, 
réeompense  due  à  ses  fidiMes  et  éminents  services.  Si 
elle  honora  le  savant,  le  savant  l'honora  à  son  tour,  eu 
ap])orta!it  aux  travaux  de  la  hauteehamhre  parle¬ 
mentaire,  pendant  le  peu  de  t(‘mps  qu’il  y  siégea,  le 
trilnil  de  sa  riche  expiù'ieuec.  ?dalheureut‘emenl,  la 
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santé  (te  M,  Tarhé,  (jui  [Knivait  es[)érer  ime  longue 
carrière,  s’altéra  et  déclina  rajiUlement. 

Il  mourut  en  I8V2,  laissant  a]nèsliu  un  monument 
dnral>le  de  ses  utiles  et  inlatigablcs  labeurs,  le  Dic^ 
tionnaire  (les  Iravaux  publics ^  reste  le  guide  èt  le  ma¬ 
nuel  du  Conseil  d’Élat. 


%Î4^ 


! 


OMUie^ 


^iù  êuPmm  ùnJuéà 

P mÛJt> pod^^  ^ixxd^ui‘, 

poA^^^teui^àté  ^uJ(îiür<^üL  'ipPrmÂi4ii 

fia^  ûpùL^&i^  ^  ^ 


l'Uàt 


7iUUÀü4MJ>i 

J 

fUtiiitt  S ^  fûujnà/ùijt)^  éâüd  ^O-Sta  B/^h^ 


iXf  p*€iw eut 

êdhf&lM^  ^  Sdtni^  lîù^  à, 

^  etûMd  ^tta^ûp-ÙÊJiidSeM  t4\je^'fA4A  ba^  gjt  iC(Ùüi&4 


^A-Ùut^ 


û^ediÂ  Ù^Oùdl 

*  f  ff  ^  i  ’  f 

Utteye^d  ^  hppi^je^  klàd^at^  Ç^t^àâf 

if'a.àÉ pHdiMA^t 


*^p^û^i;uua4^ 


^uwij  t^iZ^àA 


iM. 


Wiio&iLpuMul  ûTd^pyi^ 
ÜibkiJât^  LUL' 


•fditt’ !  tk^&>  <S Udit {^u>-CiàkaI^Jcmuû p^ 


I 


* 


s 


» 


I 


'y 


J 

w 

I 

1 

■4 

% 


MACAUEL. 


Miki  quîderPi  qtJanqtiàin  f*st  i^ubitn  erPiUiisi,  vwxt 
umen  semp(^n|ue  vivet^  virmicrn  eniai  anmvl  îUiuâ 
viri,  quÆ  cxsLtncta  ïion  est. 

Cii:F,Fi.o.  Di  AmieUia, 


Le  même  senlimciit  (jui  me  tit  ()arlei‘  de  MM.  Allent 
cl  (le  Gt'‘i*:m(Io  amène  iialurellemeiit  sous  ma  plume 
le  nom  (le  MacareE  leiii*  difiiie  collègue,  leur  IVci’c 
jXNKlant  sa  vie,  leur  compagnon  dans  le  cham](  du 
re[)Os;  àme  élevée,  espi'it  éminent,  eceur  généreux  et 
sensible  comme  ceux  de  ces  excellents  modèles. 

Les  paroles  louclumles  et  prolbndément  senties  de 
M.  le  président  du  Conseil  d’Etat  sur  nue  loml)e 
l'raîehe  et  liumide  des  pleurs  de  la  reconiuiissanee  et 
de  l’amitié,  medispeiisenl  d’une  notice  oiseuse,  (juand 
ces  élo(pientcs  ])an>les  rc’sonuenl  encore  à  nos  oi'eilles 
et  remuent  aujourd’hui  nos  entrailles,  lors(|ue  d'autres 
voix  amit^s  couronneront  (piehjue  jour,  par  une  notice 
régulière  et  conijilète,  les  improvisations  spontanées, 
épanchements  du  eceur. 

En  présence  de  telles  concurrences,  je  ne  puis 
tracer  ([u’une  rapide  esepusse.  b  ailleurs,  une  omhre 
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est  là  qui  se  di'osso  et  phine  sur  le  (’Auiseil;  une  jilace 
vide  parle  à  rimaf^inaliou  alh  islée,  et  proelaiiie,  par 
son  silence.,  le  nom  <le  l’oliii  (jui  rocriipail  napuère. 
Tout  un  aréo)>a"e  éeontc  avec  recueillement  celte  voix 
imposante  (pii,  peiulan!  tant  (rannées,  rcniplil  la  scène 
administrative  et  dont  l’écho  s’y  ]iroIongera  d’àge 


en  âge. 


Je  me  hornerai  à  effleurer  cette  lielle  existence  en 
la  prenant  au  inilicu  de  sa  carrière,  (piand  l’avocat 
entra  tout  d’abord  au  Conseil,  et  IVanchil  le  seuil  où  il 
débuta  comme  maître  des  reipiétes,  pour  se  mettre 
simnltamunent  en  [lossession  du  titre,  des  Ibnclions 

P 

et  de  l’autorité  de  conseiller  d'Etat;  diuv  consumnuthis 
venil.  M.  Macarel  eut  riionneur  de  faire  mentir  un 
grand  ministre  qui  avait  déclaré,  plus  de  deux  siècles 
aiqiaravant,  (pi’ii  fallait  dix  ans  d’exercice  ]K)ur  faire 
un  conseiller  d’État*. 

Ce  succès  éclatant,  eidevé  par  le  méi'ite,  et  prescpie 
inouï  dans  les  annales  du  (ionseiï,  était  le  privilège  et 
la  récompense  des  travaux  du  juriscoiisiilte  armé  de  la 
patience  (’onseiencieuse  du  bénédictin.  Mais  un  tel 
honneur  en  fnt-il  le  terme?  lîien  loin  de  là.  l.e  con¬ 
seiller  d’État  resta  ravo(*at  laliorieiix,  l’arrétiste  infa¬ 
tigable  et  imdbodiqiie,  le  ra[)portcur  exact  et  miiiii- 
ticiix,  curiosiis  imlagntor.  Que  n’a-t-il,  hélas!  repiïs 
haleine  et  modéré  ce  zèle  excessif  auquel  il  devait  suc¬ 
comber  en  maiivr?  Mais  l’homme  d’étude  niarcliaiit 


‘  Testament  politique  de  Üichelieu, 
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ou  avant,  avec  une  ténacilc  |)Oi’sovéraiile,  surtout 
après  avoir  parcouru  la  ptaâodo  la  plus  épineuse  de  sa 
cariTèro,  seul  toujours  Vaiguilloii  qui  le  presse  e!  s'é¬ 
lance  par-dessus  le  liut  sans  apercevoir  den  ière  et  Ta- 
bîinc...  et  la  toiulæ! 

En  |U)ssessioii  pleine  et  entière  des  i)osles  les  [tins 
élevés,  (le  titres  réels  avec  fonctions;  appelé  cluu[ue 
jour  à  jjrésidor  des  commissions  extraordinaires, 
M.  Macarel,  vivant  répei'loire  des  connaissances  ad- 
niinistratives,  sut  répondre  et  sutïire  à  toutes  ses  mis¬ 
sions.  L’administration  départementale  et  communale 
(jiii  lui  fut  contiée  roula  sur  lui  comme  sur  le  pivot  de  la 
grande  liorloge  aux  mille  rouages. 

Les  hommes  de  cette  trempe  et  surtout  de  ce  ca- 

4 

ractère  traversent  impunément  les  révolutions,  ou 
plul(>t  ils  s'élèvent  au-dessus.  La  moiiareliie  s’ea  saisit 
comme  d'auxiliaires  puissaiils  pour  une  sage  adminis¬ 
tration  ;  le  gouvernement  ('dectif  les  désigne  également 
an  sulTragc  et  les  protège  contre  rostracisme. 

M.  Macarel,  (‘tranger  à  tout  favoritisme,  su[»érieiir  à 
tontes  les  intrigues,  et  homme  de  hieii  par  cxecllence, 
fut,  en  18  W,  élu  à  runaniinité  président  de  la  section 
d'administration.  II  pouvait  devenir  député,  même 
ministre;  il  en  avait  les  qualités  essentielles  :  ferme, 
eapalée,  (‘X])érimenté  dans  le  méeainsme  administra¬ 
tif,  doué  d’un  esprit  eoneiliaiit,  il  aurait  apjiorté  à  la 
trihuiie  le  talent  de  la  parole,  la  clarté  d’une  rédaction 
dogmatiipie,  et  à  la  fois  les  grâces  des  formes  parle- 

nientaîies.  Le  Conseil  d’État,  où  il  a  siégé  vingt  ans. 
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vl  (léiiiontiv  (Ml  |irati(jii('  sa  h  ijilc  sriem'i^  (radiuiiiis- 
Iralcui'  économe,  de  lîiiaiicitM*  eonsoininé,  d'or^aiiisa- 
U*iir  lialiile,  l’eùt  prêté  moiDOiiIaiiéiiienl  et  (Mivoyé  au 
liane  des  ministres  av(‘c  e('lle  spécialité  complexe, 
et  sa  discussion  méthodiciue  et  lucide  eut  sans  doiiti' 
(Vlairé  les  débats  des  assenddées  nationales  (‘omme 
elle  avait  illuminé  la  split'i  e  du  Conseil  d’Etat. 

Mais  le  niinistèie  dont  je  lui  pai  lais  un  jour,  comme 
d'un  point  de  mire  où  il  jiouvait  prétendre,  semblait 
efl’rayer  riiomme  d’étude  et  de  méditation  pour  (|ui  le 
titre  de  [irésident  de  section  était  le  bâton  de  maréchal. 

Le  corps  où  il  était  entré  si  victorieusement  avait 
seul  absorbé  ses  sympalliies,  et,  conimeM.  Allent,  il  s’y 
dévoua  tout  entier  avec  amour,  avi'c  bonheur.  (icpe!i- 
dant  il  avait  (piitlé  une  fois  ses  drap(HUix  |)Our  occu¬ 
per  le  poste  de  directeur  de  radministralion  départe¬ 
mentale  et  communale;  mais  il  v  revint  bientfil  et  ne 

^  V 

les  abandonna  plus,  même  lors<)ir  il  eut  à  l’ecueillir 
la  succession  de  Cérando,  dans  la  chaiixî  du  droit 
administratif.  I^e  parfait  (’onseiller  d'Etat  devint  nalu- 


ridlenient  un  jirofc^sseur  accompli;  car  il  sut,  par  un 
heureux  et  facile  échange,  transporter  l'Ecole  de 
droit  au  Conseil,  et  le  Conseil  dans  la  chaire  d’ensei¬ 
gnement.  Les  (jiiestioiis  ([ii’il  avait  expli([nées  seolas- 
licpiement  le  matin  à  son  auditoire  attentif,  venaient 
naturellement  s'applîtpier  aux  alïaires  du  forum  ad- 
iniiiislraliCe!  par  les  s 
deux  inslitiitioiis  se  reiirovaîent  leurs  Unnineuxrellets. 

Mais  la  constitution  de  1848,  ennemie  des  cumuls, 
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iririiio  lion  réti'ihiu's ,  relira  à  M.  ^facarcl ,  donl  le 

protessorat  fui  j»ratuit  la  dernière  année,  renseif*ne- 

rnent  du  droit  adniinislralif,  et  nous  enleva  inal- 

heureuseinenl  la  suite  et  la  lin  des  publications  de 

« 

son  cours.  Aliandonnant  rKcole  de  droit,  il  s’absorba 
dans  le  Conseil  et  dans  ses  travaux  inulti[diés,  jus¬ 
qu'au  jour  fatal  on,  retenu  loin  de  la  liee  |tar  l’in- 
tensitéde  la  maladie,  physiipiement  absent,  il  n’assista 
plus  t[ue  par  la  ])ensée  et  pai'  ses  livres  cpii  en  sont 
l’expression  naïve  et  jiure,  à  ces  travaux  auxipiels  il 
s’était  si  aetivenient  nuHé,  auxquels  il  avait  consacré 
toutes  ses  forces. 

Que  n’ai-je  le  temps  et  le  talent  surtout,  comme 
j’en  ai  la  volonté,  de  relléter  ici  tant  de  nobles  pen¬ 
sées  toujours  vraies,  toujours  réalisables?  Dans  ce 
riche  trésor,  il  m’est  permis  au  moins  de  choisir  une 
perle.  C’est  une  lettre  intime  dans  laquelle  on  re¬ 
trouve  l'expression  d’une  ànie  élevée,  d’un  esprit  pé- 
néti’ant  et  délicat.;  elle  est  adressée  à  l’ainitié  la  jdiis 
respectueuse  et  la  plus  (b'vouée. 


(f  J’approuve,  en  elle-même,  la  censure  des  pièces 
de  théâtre,  et  je  crois  ([u’elle  doit  être  remise  entre 
les  mains  de  l’autorité  piddiijiie.  Cet  examen  [U'éalahle 
me  paraît  iiulispensalde  à  l’ordre  [mhlie ,  au  main¬ 
tien  des  bonnes  mœurs,  au  repos  des  familles.  J’aî, 
dans  le  sein  du  Conseil  d’État,  qui  a  préparé,  sur  cette 
matière,  une  loi  assez  étendue,  voté  pour  le  rétablis- 
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semeiil  de  la  eeiisiire,  si  ini|H'ucleinnîoiit^  si  nialhcii- 
reusenient  abolie.  Kn  soi,  eonnnirii*  à  eette  teuvre  de 
morale  el  de  poliee  est  doue  une  chose  que  j'approuve 
et  que  je  trouve  hoiioral>le,  el  je,  voudrais  qu’elle  pût 
être  en  quelque  sorle  élevée  à  la  difinilé  d’une  inafïis- 
t rature  spéciale.  Mais  permette/-inoi  de  vous  Taire 
reinaripier  «pie,  dans  l'état  des  choses,  nos  institu¬ 
tions  administratives  ont  réduit  la  Tonction  de  eenseur 
dramatique  à  de  hien  ])Ctiles  proportions,  (ie  sont  tout 
simjtleinent  des  c<tinmis,  ou,  si  vous  le  préféré/,  des 
employés  suhalternes  du  ministère  de  riutérieur, 
dé|)endant  du  directeur  des  heaux-arts,  soumis  lui- 
niéme  au  miiiislre.  Sans  doute,  ils  ont  celte  espece 
(rindé[)eudauce  »pie  donne  le  droit  d’apprécier,  en 
son  àme  et  conscience,  rd'uvre  dont  rexaineu  leur 
est  conlié,  et  de  répondre  de  leurs  jugements  par 
leur  signatru'e;  mais  leur  avis  peut  être  négligé  ou 
rejeté  par  le  directeur  des  heaux-arts,  qui  a  mission 
d'en  faire  rap])ort  au  ministre,  lecpiel  a  seul  la  res- 
jumsaldlité  de  la  décision. 

«  .rajonle  (jne  le  pul)lie,  (pii  ne  juge  |)as  loujouis 
sainement  les  choses,  ne  porte  pas  heaiiconp  d’estime 
à  ces  fonctions  de  eenscTir,  qu’il  les  a])précic  mal,  t‘t 
que,  jiour  la  plupart  du  tenijis,  elles  sont  odieuses  aux 
auteurs  draniati(]ues  :  vous  compreinv.  [Huirquoi !... 

«  Je  vous  avouerai  doue,  mon  cher  ami,  (|u'il  me 
plairait  hien  ])eu  pour  vous  de  vous  voir  remplir  une 
fonction  ([ue  j'apprécie,  il  est  vrai,  antremeiit  que  le 
public,  mais  dans  l'acconqilissement  de  lacpielle,  il  y 
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a,  à  c6tc  d’une  satisfaction  intérieure  et  morale,  qui 
est  beaucoup,  des  chances  certaines  d’attirer  à  soi 
beaucoiq)  de  petites  haines  et  de  colères  peut-être  ! 

«  Je  comprends  bien  ([u’avec  votre  esprit  élevé  de 


moralité,  avec  vos  connaissances  littéraires  et  A'otre 
amour  pour  la  saine  littérature,  la  pensée  vous  soit 
venue  de  donner  cette  direction  à  vos  travaux  et  à  vos 


ellbrts  ])Our  le  hon  ordre  j  mais  je  aous  ai  dit  tout  ce 
que  je  pense,  de  mon  côté,  sur  votre  projet,  et  vous 
m’excuserez  de  ma  franchise. 

«  Quant  à  moi,  je  ne  consentirais  jamais,  si  j’étais 
dans  votre  j)osition,  à  perdre  mon  indépendam*e  et  à 
compromettre  mon  repos,  pour  un  emploi  de  cette 
nature. 

«  Que  si,  mon  cher  ami,  vous  sentez  le  besoin  de 
vous  occuper  plus  encore  que  vous  ne  le  faites,  je 
])Ourrai  a^ous  communiquer,  à  Paris,  le  plan  d’un 
grand  ouvrage,  ([ui,  je  le  crois,  serait  utile,  et  ferait 
honneur  à  la  France;  mais  qui,  pour  être  exécuté, 
exigerait  le  concours  de  plusieurs  collaborateurs  et 
les  elforts  de  plus  d’une  vie!  Vous  êtes  plus  jeune  que 
moi;  vous  pourriez  avec  moi,  après  moi,  enpren-* 
dre  la  direction;  et  cela  me  paraîtrait  être  aussi  un 
moyen  de  continuer  à  honorer  votre  vie.  —  C’est  un 
but  noble,  et  qui  même  pourrait  être  fructueux.  » 


Notre  modeste  bibliothèque  eut  le  bonheur  quel- 
(piefois  de  recevoir  M.  Macarel.  11  encouragea  avec 
un  bienveillant  intérêt  ses  faibles  et  lents  accrois- 
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semeiUs;  il  y  aoieiia  son  jeune  essaim  des  élèves 
d’Egy  pte  et  d’Athènes;  jamais  maître  cl  disciples  ne 
sympathisèrent  mieux.  Les  présents  que  !M.  Macarel 
reçut  du  pacha  d’Égyjite  témoignent  assez  de  la  haute 
contiance  accordée  au  digne  professeur  [uvr  le  donateur 
éclairé,  comme  les  ordres  lovaux  de  Gi  èce  et  de  Gus- 
lave  Wasa  de  Suède  jH  oclamaienl  son  nom  et  sa  répu¬ 
tation  si  populaires  chez  l’étranger. 

Parmi  les  ouvrages  que  nous  tenons  de  la  bonté  de 
M.  Macarel,  nous  lui  devons  le  premier  volume  de 
radministration  communale  de  la  Grèce,  avec  le  texte 
grec  d’Argyropoulos.  Tout  ce  qu’il  recevait  ou  pro¬ 
duisait  lui-nièrne  il  le  partageait  avec  nous  avec  une 
libéralité  toute  paternelle.  Quehpie  temps  avant  sa 
mort  cette  même  sollicitude  lui  avait  fait  rechercher 
uii  document  précieux  sur  l’Algérie,  qui  fut  utilemenl 
consulté  dans  de  récentes  discussions,  et  qui  sup¬ 
pléait  encore  à  une  bouche  défaillante  et  près  de  se 
fermer,  hélas!  pour  jamais.  Celle  hihliolhèque,  si¬ 
lencieuse  de  lu  voix  de  ses  généreux  donateurs  les 
Allent,  les  de  Gérando,  les  Macarel,  les  retrouve  dans 
leurs  savants  écrits,  où  vit  empreint,  en  traits  dis¬ 
tinctifs  comme  un  type  modèle,  leur  noble  caractère. 

Si  j’ai  osé  associer  aux  deux  premiers  leur  vertueux 
et  aimable  collègue,  c’est  que  ses  encouragements  me 
dirigèrent  dans  le  jdan  même  de  cet  opuscule.  C’est 
donc  avec  une  respectueuse  douleur  (jue  j’oüVe  à  sa 
mémoire  mon  hommage  tributaire,  et  si  j’ai  failli  de 
la  plume,  j'ai  du  moins  écrit  avec  le  cœur. 
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Pouvais-je  d’ailleurs  séparer  ees  trois  pensées  et  ces 
trois  noms,  ce  triple  ornement  du  corps  illustre  dont 
nous  avons  es(|uissé  l’Iiistoire?  Je  n’ai  pas  prélendu 
décrire  leurs  mérites  éclatants  dont  la  célébrité  a 
trouvé  un  écho  dans  le  monde  administratif  et  judi¬ 
ciaire,  et  parmi  tous  les  dignes  collègues  qui -ont  vécu 
avec  eux,  qui  ont  joui  de  leurs  lumières  et  de  leur 
longue  expérience.  Moi,  pour  qui  leur  douce  clarté  a 
lui  seulement  dans  le  sanctuaire  d’une  bibliothèque 
dont  ils  ont  daigné  s’aj)procher  pour  m’y  prêter  l’aii- 
torilc  de  leurs  conseils  et  quelquefois  de  leurs  suf¬ 
frages,  je  u’ai  pu  me  rappeler  que  le  souvenir  de  leur 
aménité,  de  leur  familiarité  toujours  égale  et  sereine, 
de  leur  obligeance  inéjuiisablc,  qui  m’a  permis  sous 
leurs  auspices  d’accomplir  de  bonnes  œuvres.  Je  ne 
pouvais  les  louer  dignement  comme  membres  du 
Conseil.  Loin  de  moi  une  telle  jjrésomjuîon  !  C’est 
comme  les  membres  d’une  même  famille,  dont 
nous  sommes  tous ,  puissé-je  dire ,  les  frères ,  que 
je  chéris  et  bénis  leur  mémoire.  Ces  hommes  rares 
disparaissent  de  plus  en  jdus  de  notre  liorîzon,  dans 
ce  siècle  d’égoïsme  où  le  positif  étouffe  chaque  jour 
un  sentiment,  une  pensée  généreuse.  Pour  tous  trois, 
obliger  fut  un  bonheur,  je  dirai  presque,  un  besoin. 
Cbn  n’en  lit  rexpéiience?  Aurais-je  osé  prendre  la 
|dume,  si  moi-même  je  n’en  avais  ressenti  les  lieu- 
reux  elfets  ?  Du  haut  de  leur  sphère  de  bienfaisance 
ces  nobles  cœmrs  laissaient  émaner  un  doux  parfum 
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(ie  charité  qui  descendait  sur  les  plus  humbles  et  les 
ranimait  comme  une  rosée  féconde. 

Ce  ne  sont  point  des  biographies  que  j’ai  entreprises  ; 
des  plumes  exercées,  des  talents  supérieurs,  des  ami¬ 
tiés  tidèles  se  sont  chargés  de  ce  devoir,  qui  a  été 
dignement  rempli.  Ce  sont  des  souvenirs  que  j’ai  re¬ 
cueillis  dans  ma  mémoire,  heureux  de  les  déposer  sur 
ces  feuilles  qui,  pour  tempérer  leur  sécheresse,  avaient 
besoin  de  quelques  fleurs. 


APPENDICE. 


OrlglRC  du  service  hors  des  sections  du  Conseil 

d’Êtat. 

L'arrêté  du  7  fructidor  an  VIII ,  portant  règlement  de  l’or¬ 
ganisation  du  Conseil  d^État,  avait  distingué  le  service  des 
conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  ou  service  du  conseil 
d’ÉlaljCt  en  service  extraordinaire,  consistant  soit  en  missions 
permanentes,  soit  en  missions  temporaires. 

Tous  les  trois  mois,  le  premier  consul  arrêtait  la  liste  des 
conseillers  en  service  ordinaire. 

Les  conseillers  d’Élat  en  service  extraordinaire,  de  retour 
de  leur  mission,  ne  pouvaient  prendre  séance  au  Conseil  d'É- 
tal  qu’au  commencement  du  trimestre,  où  ils  étaient  portés 
sur  la  liste  des  conseillers  d’Élat  en  service  ordinaire. 

En  l’an  X,  le  premier  consul  créa  des  conseillers  d’État  en 
service  ordinaire,  hors  section. 

MM.  Dubois,  préfet  de  police  à  Paris,  cl  Muraire,  premier 
président  du  tribunal  de  cassation,  furent  les  premiers  nom¬ 
més  par  des  décrets  rendus  le  même  jour,  14  Horéal  an  X, 
dont  le  texte  même  mérite  d'être  rapjKU’té  : 

«  Bonaparte,  premier  consul  de  la  république,  voulant  don¬ 
ner  un  témoignage  de  satisfaction  au  citoyen  Dubois,  préfet  de 
police,  pour  sa  condiiilc  et  le  bon  ordre  qu’il  a  maintenu  dans 
la  capitale, 

«  Arrête  cc  qui  suit  : 

«  Le  citoyen  Dubois,  préfet  de  police  du  département  de  la 
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Seine,  est  nommé  conseiller  (rÉtat.  Il  ne  fera  partie  d'aucnntî 
section.  » 

Le-dccret  de  nomination  de  M.  Murairc  est  aussi  inolivé, 
mais  dans  des  termes  dilTérenls. 

«  Bonaparte,  premier  consul  de  la  répnblicpie, 

«  Voulant  donner  un  témoignage  d'estime  et  de  satifaclion 
au  tribunal  de  cassation  et  à  son  président  le  citoyen  Murairc, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

«  Le  citoyen  Muraire,  président  du  tribunal  de  cassation,  est 
nommé  conseiller  d'Élat.  Il  ne  fera  partie  d'aucune  section.  » 

Ainsi,  à  cette  époque,  le  titre  de  conseiller  d'État  était  non- 
sculcmcnt  une  haute  récompense  pour  de  grands  sendees, 
mais  encore  un  témoignage  d’estime  et  de  satisfaction  du  chef 
de  l’État,  pour  un  corps  tout  entier,  pour  la  cour  suprême,  le 
tribunal  de  cassation. 

A  cette  époque  aussi  où  les  fonctions  publiques  n’étaient 
confiées  qu’aux  hommes  qui  se  dévouaient  au  bien  public, 
et  étaient  fermées  au  crédit  et  à  l’intrigue,  les  honneurs  et  les 
grâces  allaient  chercher  le  vrai  mérite  ;  les  faveurs  l’annon- 
çaient  ou  le  suivaient  de  près.  Les  talents,  développés  sous  le 
consulat,  préparaient  ainsi  les  rémunérations  éclatantes  que 
bientôt  l’empire,  par  les  mains  de  l’homme  élevé  sur  le  bouclier 
militaire  et  proclamé  souverain  par  la  nation,  allait  distribuer 
aux  ministres  les  plus  dignes  de  son  autorité ,  destinés  à  être 
eux-mêmes  les  canaux  de  ses  largesses  et  de  sa  magnificence. 

Voici  à  quelle  occasion  et  de  quelle  manière  eut  lieu  la 
création  du  service  ordinaire,  hors  section. 

Le  ministre  de  l’intérieur,  le  préfet  de  police,  et  plusieurs 
conseillers  d’Élat,  examinaient  et  discutaient  dans  le  cabinet 
du  premier  consul  les  projets  d’organisation  du  commerce  de 
la  boucherie  et  de  la  boulangerie  dans  la  capitale. 

Les  projets  du  préfet  de  police  qui  avaient  reçu  l’assenti¬ 
ment  du  premier  consul  étaient  assez  vivement  attaqués  r 
«  Eh  bienl  dît  le  premier  consul  en  terminant  la  discussion. 
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nous  examinerons  ilc  nouveau  ces  projets  au  Conseil  d'Élal;  et 
vous,  Dubois,  vous  viendrez  à  la  séance  prendre  part  à  la  déli¬ 
bération.  M 

On  fit  observer  au  premier  consul  que  le  préfet  de  ix)licc 
n^avaît  pas  entrée  au  Conseil  d'Clal*,  que  les  ministres  seuls 
avaient  ce  droit*. 

«  C'est  juste,  »  dit  le  premier  consul,  et,  après  un  moment 
de  réflexion,  il  dicta  à  M,  3Iarct  le  décret  qui  est  rapporté  ci- 
dessus,  et  daigna  en  remettre  lui-raème  rexpedition  à  M.  Du¬ 
bois. 

Dans  la  soirée,  voulant  généraliser  la  faveur  qu’il  venait 
d'accorder  au  préfet  de  police,  et  en  faire  naître  ainsi  une  in¬ 
stitution  utile,  le  premier  consul  rendît  le  second  décret  qui 
nommait  également  M.  Muraire  conseiller  d'État,  hors  sec¬ 
tion*. 

Ce  service  hors  des  sections  fut  rempli  pour  l’an  XI  et  pour 
l’an  XII  par  les  mêmes  citoyens  Dubois  et  Muraire,  qui  se  vi¬ 
rent  adjoindre,  en  l’anXIII,  Frochot,  préfet  du  département  de 
la  Seine,  et  Monlalivet,  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Oisc.  A  ces  quatre  conseillers  d’État  furent  successivement 
adjoints,  en  1806,  Merlin,  procureur-général  près  la  cour  de 
cassation;  en  1807,  Laumond,  préfet  du  département  de 
Seine-et-Oise;  en  1808,  Asinari  de  Saint-Marsan;  en  1810,  Bé¬ 
renger,  Bergon,  Collin  de  Sussy,  Duchàlel,  Français  de  (Nan¬ 
tes),  Lavallcttc,  Maret,  Mole,  Pelet  de  la  Lozère,  Portalis;  et 
en  181 1,  Pasquicr,  de  Pommercuil  et  Quinette  de  Rochemoiit. 

*  A  cette  époque,  les  ministres  ne  faisaient  pas  partie  du  Conseil  d’Êtal;  ils 
avaient  la  facullé  d'entrer  aua  assemblées  générales,  sans  que  leur  voix  fût 
romplée. 

*  C'est  à  M.  Eugène  Dubois,  maître  des  requëles,  que  Je  dois  ce  renseigne¬ 
ment  curieux  sur  l’origine  du  service  hors  seclio». 
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Rr§uiné  fto»  IraTaiix:  «lu  nouveau  Conseil  d^Ëtat  depuis 
le  18  avril  1810  18  avril  1850« 


La  dernière  revnc  des  travaux  du  Lonscil  d’Étiil,  faite  par 
son  habile  statisticien  M.  Vivien,  vice-président  du  (hmseil, 
offre  un  tableau  curieux  du  résultat  de  ses  triples  et  nouvelles 
attributions,  législative,  administrative  et  politique.  Dans 
celle-ci  le  Conseil  d'Élat  ira  vu  qu’une  seule  affaire  de  haut 
fonctionnaire  public  déférée  à  sou  triimnal  chargé  d'examinci' 
et  d’apprécier  les  actes  de  M.  de  Lesseps,  rclatifs  â  la  mission 
qui  lui  avait  été  confiée  en  Italie.  Le  diplomate  français  avait 
reçu  les  instructions  suivantes  :  «  Essayer  d’entrer  à  Doine 
(t  d’accord  avec  les  habitants,  sans  rcconnaitrc  les  autorités 
«  romaines,  sans  inquiéter  la  cour  de  Gaëte,  et  sans  mettre 
«  en  question  ses  droits;  prévoir  l’éventualité  d’iinc  attaque 
«  et  n’en  point  compromettre  les  chances.  »  Telles  claicnl  ses 
instructions  formelles.  Tel  était  l'objet  précis  de  sa  mission  : 
M.  de  Lesseps  l’avail-il  exécutée.^  Y  avait-il  contrevenu? 

Le  Conseil  d’Élat,  après  un  examen  approfondi  de  la  con¬ 
duite  de  M.  de  Lesseps,  reconnut  k  que  deux  faits  principaux 
avaient  été  constatés  par  cet  examen  : 

«  D’  L’opposition  absolue  entre  les  instructions  de  M.  de 
Lesseps  et  rapplicalion  qu’il  en  avait  faite; 

«  2»  La  signature  d’ime  convention  dont  les  slipulalions 
étaient  contraires  aux  intérêts  de  la  France  et  de  sa  dignité.  » 

Ainsi,  les  conclusions  du  Conseil  érigé  en  haute  cour  ont  été 
un  blâme  et  une  censure  des  actes  de  ce  fonclionnaire  public 
dans  sa  mission  à  Rome  en  1849. 

Le  Conseil  d'Élat  a  donné  418  avis  sur  autant  de  proposi¬ 
tions  de  révocations  de  maires  ou  d’adjoints;  176  sur  des  cas 
de  dissolution  de  conseils  municipaux,  et  9,0ü0  sur  autant  de 
demandes  de  grâces,  de  remises  partielles  ou  de  commuta- 
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lions  (le  peines,  iléliherccs  soit  en  assemblée  générale,  soit 
par  la  section  de  législalion  et  la  commission  permanente  des 
recours  en  grâce. 

Le  Conseil  d  Élal,  auxiliaire  de  la  cliambre  législative  dont 
il  éclaire  et  seconde  les  travaux,  a  examiné  152  lois  dont  123 
relatives  à  des  iniéréis  locaux.  Douze  projets  de  loi  lui  ont  etc 
renvoyés  par  rAsscmblée  nationale  ;  sur  les  patentes,  les 
caisses  d'épargne,  les  renies  et  les  brevets  d’invention;  sur 
rinstruclion  publique,  sur  la  fixation  des  heures  d'ouverture 
des  bureaux  de  douane;  sur  radinission  et  ravancement  dans 
les  fonctions  publiques;  sur  le  partage  des  terres  vaines  et 
vagues  dans  l'ancienne  Bretagne;  sur  la  cour  des  comptes, 
les  monts-dc-piélé,  l’administration  départementale  et  com¬ 
munale;  sur  l’état  de  siège;  enlîn  sur  la  responsabilité  des 
ministres  et  du  président  de  la  rcpubliïjuc.  Vingt-neuf  lois 
d'inléi  et  général  ont  été  adoptées  par  le  Conseil  d’État  ;  ces 
lois  ca[)i laies  laborieusement  étudiées  et  religieusement  dé¬ 
battues  ont  occupé  des  séances  prolongées  pendant  trente 
j'onrs,  comme  le  projet  de  la  loi  bypolfiécaîrc,  par  exemple,  et 
des  délibérations  de  six  à  sept  lievtrcs.  Le  Conseil  U’État  dans  la 
section  d’administration  et  les  trois  éléments  qui  la  composent 
a  été  saisi,  dans  cette  môme  période  de  12  mois,  de  I5,0Ü0  af¬ 
faires,  dont  388  ont  été  déférées  à  l’assemblée  générale.  ■ 

Le  comité  de  l'intérieur,  de  la  juslice,  de  l’instruction  pu- 
bliqucet  des  cultes,  a  donné  des  avis  sur  5,027  affaires  relatives, 
\>our  2,344,  aux  communes,  et  pour  942,  aux  hospices  et  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance. 

Le  comité  des  finances,  de  la  marine  et  de  la  guerre,  a  statué 
sur  8,565  alTaires,  comprenant  8,359  liquidations  de  pensions. 

Le  comité  des  alîaires  étrangères,  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  cl  du  commerce,  a  opiné  sur  1,162  affaires,  dont 
82  autorisations  d’établissements  insahibres,  548  en  matière 
d'usines  et  autres,  et  2t0  relatives  aux  routes. 

Enlîn  la -section  du  couleiUieux,  conseil  distinct  et  complet 
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dans  le  sein  du  Conseil  d'État,  a  rendu  910  décisions.  Cette 
statistique,  dont  je  viens  de  tracer  une  rapide  esquisse,  pré¬ 
sente  101  séances  du  Conseil  en  assemblée  générale,  138  pour 
la  section  de  législation ,  M  pour  celle  d’administration ,  et 
80  réunions  de  la  section  du  contentieux. 

Elle  prouve  victorieusement  que  le  nouveau  Conseil  d’État 
a  répondu  pendant  celte  période  à  sa  triple  mission;  elle 
atteste  surtout  les  lumières  et  les  forces  inielligenles  de  ce 
corps  d’élite,  composé  d’hommes  spéciaux,  d’un  mérite  émi¬ 
nemment  pratique  et  d’application.  Il  en  résulte  enfin  qu’il  a 
été  fidèle  et  religieux  exécuteur  de  la  loi,  en  même  temjis 
qu’on  l’a  vu,  sous  l’empire  de  la  conslilution,  s’ériger  lui- 
même  et  siéger  en  législateur. 

Ainsi  le  Conseil  d’État  au  milieu  des  circonstances  politiques 
les  plus  diverses  et  les  [dus  graves ,  étranger  à  toute  pi’ccccii- 
pation  personnelle,  mais  gardien  vigilant  et  jaloux  des  libertés 
publiques,  et  avant  tout  exclusivement  dévoué  à  sa  mission, 
celle  de  radministralion  régulière  et  mesurée  de  la  France, 
semble  avoir  adopté  dans  sa  sphère  cette  devise  homérique  : 

Et;  ccuvq;  septaro;,  dcpLÛ'UEaSxi  ntpl  Ttarp»;! 
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Dupont  (de  TEure), 
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Ilenrion  de  Pansey  (baron). 

Martin  (du  Nord)* 


Mérithou. 

Pasquier  (duc). 

Persil* 

Peyronnet  (comle). 

Portalis  (comte}. 

llichelieu  (duc  de],  président  du  con¬ 
seil  des  ministres* 

SaiizeL 

Serre  (de)* 

Siméon  (comte),  garde  des  sceaux  inté 
rimaire. 

Teste* 

Villèle  (comte  de),  président  du  con 
seil  des  ministres. 

Vivien. 
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Allen t,  (chevalier),  cons*  d'él.,  présid. 

de  ta  section  de  guerre  et  marine* 
Allonville  (comle),  cona.  d'ét. 
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Mon  (marquis  d*),  m*  des  r.,  s.  tuL 
Alphonse  (baron),  audit. 

Allon-Shée  (comte  d’)^  eons.  d'éL 
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pair  de  France* 
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Année  (Antoine),  m.  des  r,,  s*  ext. 
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Arbaut- Jonques  [marquis  d’),  cons* 
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Arberg  fils,  audit.,  chambellan  de 
l'empereur. 

Ardanl,  m.  des  r.^  s.  ext* 

Argoul  (Aïiloinc-Maurice-Apollinaîre, 
comte  d^),  pai  r  de  F  rance  ^  cons.  d"ét* 
Argoul  (Louis^Léon-Maurice-Gaston- 
Charles  d'),  audit, 

Arliiicourl  (C.-A,),  maître  des  req. 
ArIlûcourt(Victor,  vicomte  d’),  maître 
des  req. 

Asinari  Saint-Marsan  (Antoine-Marie- 
Philippe,  comte),  cons.  d'éU 
Asselin  du  Crevecœur,  coeis*  d'ét.  hon* 
Aubé  (Antoine-Guillaume),  cons.  d’ét. 
Aubernon  (Joseph-Victor)  ,  pair  de 
France,  cons.  d'ét. 

Aubernon  [Jof.-Fr*-Georg.)*  audit. 
Audiffret  (CharU-Louis-Gaslon*  mar¬ 
quis  d'),  pair  de  France,  cons.  d'él. 


AudiJTret(Floniït.-Louisd'),CQn8  d'él. 
Audiffret- Pasquier  (Ed*-Arm.  d' }, 
audit* 

Augier  (comte),  cons,  d^él* 

Aure  (comte),  eons-  d'él.,  s*  exL 
Avril  {S.-Ëm.-Phil.),  ni .  dos  r.,  s*  ext. 
Aaevedo  (iules),  préfet,  m*  desr. 
Bacot,  audit. 

Bacol  de  Homand  [baron],  cons.  d^ét., 
s.  exL 

Baglloni  Oddj,  aiidiU 
BaïUardel  de  Lareinti  (Hilaire-JuUen- 
Félii),  m.  dus  r.  honor. 

Bai  Net,  audlL 
rSaiUy,  m.  des  r.,  s,  exL 
BailainviUiers  (baron),  vice-président 
du  conseil  d’élat,  ministre  d*état. 
Baüyet  [Auguste)*  m.  des  r, 

Italsac  (baron  de),  cons,  d*ét* 
Baradîve  (J,*Beru,),cons.  d'él.,  s.  ext. 
Barante  de  Brugières  (baron),  cons. 

d'él.  lionor*,  s*  ext, 

Barbairon,  cons.  d"éL,  8,  ext, 
Barbé-Marbûîs  [comte),  cons.  d'ét., 
□lînisLre  des  travaux  publics. 
Barennes^  cons*  d'ét.,  s.  exl, 
Barrairon,  cons*  d*ét*  honor. 

Barrln,  audit. 

Barlbe  de  Thermes  (de  la),  audit. 
Barthélemy  (llyacînlhe-Claude-Félix), 
m.  dea  r.,  s.  ext. 

Barthélemy  (Rémy-Désiré),  audit. 
Burtobiccî  [Vincent),  cons.  d'éU 
Bascle  de  la  Greze,  audit. 

Baslard  de  l'Étang  (J.-M.-Hy,-Arm.), 
m.  des  r.,  s,  ext.,  pair  de  France, 
Bastide,  audit. 

Balbie  (Bolycarpe-Ansclme),  audit. 
Baude  [Jean-Jacques),  cons*  d'ét, 
Baudon  (  Adolphe -Charles),  audit. 
Baudon  de  Mony  (Char les- Victor-Au¬ 
guste),  audit, 

Baiilny,  m.  des  r. 

Baumes,  cons.  d’ét. 

Beauclair,  audit. 
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Bt^aalieu,  m.  des  r* 

Beaumont  (vicomte  deji  cona:  d*ét. 
Beaunîer,  va.  des  r.,  s,  exl, 
Beauvoir-Duroure,  audit, 

Becheu  de  la Sancy,  m*  des  r,^  s,  exl, 
Becq  de  Fouquières,  audit. 

Becquey  (Louis),  cous,  d'éL 
Bedocli  (Pierre- Joseph),  cons.  d'ét, 
Bege,  cona,  cPél-,  a,  exl, 

Begouen  (comte),  cons.  d"ét, 

Beliic,  cona«  d^ét. 

Bcjarry,  audit, 

Bellart,  cons,  d^ét. 

Belleville  (baron),  m.  des  r,,  a.  exU 
Bellocq ,  cons.  d'él*  honor.,  minialre 
résident  à  Lucques  et  à  Florence* 
Bellon  (Guillaume),  m.  des  r* 
Bcneiech,  cons,  d'ét. 

Benoist  (Pierre-Viticenl),  cons*  d'ét., 
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Benoist  (Marie-Edme-Gustave) ,  audit, 
Béranger,  cons*  d’él.^  s.  exL 
Berard,  cons.  d'ét,,  &*  ext. 

Bérenger  (Jean,  comte),  cous,  d'él,, 
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Berlier  [Anne-Ferdinand,  comte  de], 
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Berlin  *  cons*  d'éL ,  s.  cxL ,  et  hors 
d'Europe. 

Berlin  de  Veaux  (Louis-François) , 
cons,  d‘ét. 
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Bertrand  [Dominique),  cons.  d'ét,  hon* 
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Belhmont  (Eugène),  président  de  la 
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cous,  d'ét-,  ministre  d'état. 
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d'ëLf  ministre  des  cultes* 
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pair  de  France. 

Bondy  (  François  -  Marie,  vicomte  ) , 
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Louia)*  m,  des  r.»  s*  ext, 

Borderie  (de  la),  audit. 
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V  r 

Boselli  (Benedelto-Jules),  audit* 
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Chabrol  (Anne  -  F rançois  -  Éduuard , 
vicomte  de),  m.  des  r.,  s.  ext. 
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Lhaulieii,  m*  des  r.,  s,  ext* 

Chauoielle  (Curé  de  la],  aud* 
Chaumont  de  la  Galaizière,  cons*  d'él* 
honor, 

Cluuvelin  (marquis  de)»  cotis,  d'ét* 
Cliauvinière  {Dufresne  de  la),  m.  des 
r*,  s.  exL 

Chazelles  (comte),  préfet,  des  r* 
Cheppe,  de  m,  des  r,,  s,  ext. 
Chevalier  (  Jean-Georges-Louîs-Ar^ 
maiid,  baron),  m.  des  r,,  s.  ext* 
Chevalier  (Michel)  (V,  Michel}. 
Cheverus,  archevêque  de  Bordeaux, 
cons.  d'éL.^  s.  ext. 

Chèze  (la),  ni.  des  r, 

Choiseul  (Maxime  de),  audiL 
Choppin  d'Arnouviile  (Kené-Paut), 
m-  des  r.,  s.  ext. 

Clioppin  d*Arnouvitle  (  Augustin  ), 
cons,  d'ét.,  s*  ext* 
Claranges-Lucolte,  m,  des  r, 

Clarke  (comte  ^  duc  de  Fellre)*  cons, 
d'éL,  ministre,  pair  de  France, 
Clauzel,  audit. 

Claveau^  audit. 

Cochelel,  cons*  d'cL,  s.  ext, 
Coetlosquet  (comte  du),  Si  eu  tenant 
général,  cons.  d’ét. 
Cuffînhal-Dunoyer,  m.  des  r.,  s,  ext, 
Collenel  (de),  nu  des  r.,  s.  ext, 

Collin  de  Siissy»  ministre,  premier 
président  de  la  cour  des  comptes, 
cons,  d'él. 

Collomb. 

Col  onia  (Pierre-Joseph),  cons.  d'ét. 
Çolonna  d’Avella,  audit. 

Combes  Sieyès,  audit, 

Corulé,  (de)  audit, 

(]nnny,  (de)  m,  des  req. 
Connynek-Outerive,  m,  des  r.,  s.  ext, 
Cüiistaut  de  Rebecque  (Bcnj.),  c,  d'ét. 


Cnnslant  de  Moras,  audit. 

ContadeSi  audil. 

Conte^  f  ons.  d'ét.,  s,  ext. 

Coquebert,  m,  des  r* 

Corhïu  (Bcnri-René),  audit. 

Cordier  (Pierre-LoulB-Anloine),  pa 
de  France,  cons.  cPét, 

Cordier  (Jacquea-Louis- Adolphe),  au¬ 
dit. 

Coruienin  de  La  Haye  (vicomte  de), 
président  du  cons.  d'ét. 

Cornelisâen,  audit. 

Cornet  d'inconrt,  cona.  d'él.,  a,  exL 
Cornudet,  commissaire  du  gouvcrne- 
meJil,  m,  des  r* 

Corvetto  (comte),  cons.  d"éti,  minialre 
des  finances^ 

Coâtaz  (baron),  cons.  d*ét. 

Coâtc,  audit* 

Cosle  (de  la)  Duvivier.  cons*  d*ét., 
s,  ext. 

Cou  in  de  Grandchamp,  aud. 
i^ouimann,  m.  des  r. 

Cour  [de  la),  m,  des  s*  ext, 
Courpon  (de),  audit. 

Couraon  Je  la  Ville,  m,  des  r.,  s,  ext* 
('ourt  (de),  m,  des  r,,  a.  exL 
ïllonrtivron,  audiC 

Courvoisier,  cons,  d*él-,  s*  exL,  garde 
des  sceaux. 

Cousin  (Victor),  cons.  d'ét.,  ministre  de 
rinslniction  publique. 

Couturier  de  Vienne,  audit. 

Crépu,  cons.  d’éL 

Crelel  (comte  de  Cbampenol),  cons. 

d'ét.,  minist.  de  l'intérieur. 

Crelu,  ni*  des  r.,  s.  ext. 

Creuié  de  Leader  (baron),  m.  des  r.» 
s.  ext» 

Crèvecœur.  (V.  Asselîn). 

Grignon  de  MoiiMgny,  m»  des  r», 
s.  exL 

Cromot  de  Fougy,  cons.  d’ét,,  s,  ext, 
Crouzeilhcs  (baron),  cons.  d’él. 
Curzay-Düval,  m,  des  r.,  s,  exL 
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Cuvîer  (baron,  Grtorgfs)^  vice-prési¬ 
dent  du  coinUé  de  rUiléneurel  du 
comiaerce. 

Cuvier  (rrédéric-Georgeb),  cons.  d^ét* 
Dadin,  audileur. 

Diignan,  m.  des  r-,  a.  exl, 

Daillv  fCharles-AIfred)*  audit. 
Dalberg  (Ëmefich-Joseph,  duc),  cons. 

d'él,(  pair  de  Fiance* 

Dalpozîto,  m*  des  r, 

D^ambraVt  cons,  d'ét.,  8.  exl. 
Dampierre,  m,  des  r*  surnum* 
Uanjpmartiiif  audit* 
üarricau,  cons*  d'él, 

Daru  (Herre  -  A  nloi  ne  *  Nod  -  Bruno, 
comte),  cons,  d’él,,  ministre  d'élaL 
Daiichy  (comte),  cons,  d‘ét, 

Daverne,  m,  des  r, 

David  (Charlt;â-Marie\  cons,  d'êU 
David  (  Isidore  -  Ambroise  -  Elysée), 
and  lu,  préfet  de  Douai. 

Debcyle,  atidiL 

Débonnaire  de  Forges ,  m.  des  r,, 
s,  exL 

Débonnaire  de  Gif  (Louis- Char  [es], 
m.  des  r. 

De  Caz.es  (duc),  cons,  d'ét*,  s*  ext,, 
ministre  d'état,  pair  de  France. 
Decrusy  (Nicola.s)^  m,  des  r.,  s,  e\t, 
Defermon  (Jacques,  comte),  cons,  d'él, 
Deffaudis  (Antoine  -  Louis ,  baron), 
cons*  d’et*  henor.,  pair  de  France, 
Defresne,  cous,  d'él. 

Dcgovfi  (PjcrTe*l4iiïîppÊ-Jules),  audit. 
Dejean  (  comte  ),  cons*  d'ét.i  sénateur. 
Dcjean  (Benjamin  -  Barthélemy,  vi¬ 
comte),  cons.  d'él.,  a.  exl* 

DelangCÿ  audit* 

Delabordc  (comte)*  cons.  d*ét.,  cham¬ 
bellan  de  rempereur* 

Dclaborde  (Aleiandre-Louis- Joseph), 
eons.  d'ét. 

Dclaborde  (Édouard-César,  baron), 
audit. 

Deiauour  (Denis* Albert),  audit. 


Dclaîre,  con?.  d’ét,,  e,  ext* 

Delaîire,  cons»  d'ét, ,  s,  exl* 
Delalleau,  m,  des  r.,  ?.  exl, 
Delamalle  (  Oai^pard-Gilberl) ,  che¬ 
valier  de  l'Empire  *  vice-président 
du  comité  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 

Delamalle  (Victor),  audit. 

De  lama  rdel  le  (baron),  m,  des  r.,  s*  exl, 
Delavau,  cons.  d'él.,  préfet  de  police. 
Delebecque,  eon:^.  d'éL,  s,  ext, 
Dclessert  (Gabriel),  cons*  d*et»,  s.  ext,, 
préfet  de  police, 

DA'loé  (cojiile),  cons.  d’ét.,  sénateur, 
Delorme,  audit. 

Delpon,  m.  des  r*,  s*  exl. 

Démanche  (Anne-Jean-Alfred),  audit, 
Dcmarcieu,  audit* 

Dénoue,  audit. 

Deprez-Crâssier,  audit. 

Desagfs,  cons.  d'ét.,  s*  ext, 
Üesaugiers,  cons*  d*ét.»  s.  ext. 
Desbassyns  de  Ricbeniont  (baron), 
cons.  d’ét.,  8*  ext* 

Desbas&yns  (  Eugène  ,  vieomie  )  , 
TU,  des  r. 

Dcscloïeaux,  cons»  d'ét»,  s.  exL 
Deseie  {Adolphe*  baron)*  m.  des  r. 
Dcïïjardins,  audit. 

'  Deslandes,  audit. 

Desuiii7is,  audit. 

Desmouiïseaux  de  Givré  (  Bernard- 
Jeaii-Eihard),  m,  des  r.,  s.  ext* 
Desrenaudes,  audit. 

Desroloura*  audit* 

Desroys,  audit* 

Dessaiiret  (Pierre),  cOTis*  d'ét.,  s»  ext. 
I  Üessoles  (marc|uis  de)  ,  cons*  d'ét» 
minlslre  des  aflaires  étrangères. 
Dessoles,  ni.  des  r»,  s.  exl. 
Dcçtoiïches  (baron),  m,  des  r.,  s*  ext. 
Desvaran  ries-Levesque  (Pierre-Louiâ), 
m.  des  r„  s.  ext, 

Deavernay  (Louis-Benoît),  audit. 
Delas-Français  (comle),  cons*  d'ét* 
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Devai^nea,  conft.  (Uét-,  pair  de  France, 
DevaineSj  cons*  (l‘ét.  Ivonor, 

OevauTt  (tlenri),  cons*  cVét, 
DevauxfDenis-Léon),  ni.  ücsr*,  s.  exi, 
Devesvre,  audit* 

Devienne,  audit. 

Dcyeiix,  audit. 

Didier  m*  des  r* 

Djidier  fiU  ( Louis-Paul j,  cons.  d'ét* 
Doazan,  audit. 

Düde,  audit. 

Dollé*  audil.  de  2*^  classe.  , 
r)ominir(iie  lîerlrand,  cous.  d*6t.  lion. 
iJompierre  d'Hornoy,  cons.  d'él.  bon. 
Doria  Dolce  Acqua,  audit* 
D[ïrmesPon,  m.  des  r.  surnuméraire* 
Dorvilliers»  cons.  d'él.  lionor.  et  en 
serv,  ext* 

DouJun  (XimcTiÈs),  m,  dca  r.,  s.  cxl, 
Doulremonl,  cons.  d"él* 

Dubergier  de  Favars,  cons*  4'ét. 
Dubois  [des  Vosges),  cons.  d’éf. 

Du  bois  (  Louis-N  Îeolas-Picrre-Josép b , 
comte),  cons.  d'ét.,  prétet  de  police. 
'Dubois  (  Eugène  -  Joseph- Napoléon, 
comte),  m*  des  r* 

Dubois  de  Jaiicigny  (Marie -Louis- 
Alfred),  audit. 

Du  bouchage  (corn  te),  cons*dYd.,s,  exL 
Üuboys,  m.  des  r*.  s.  exi, 

Duchatel  (Charles  -  Jacques  -  Nicolas, 
comte),  cons.  d'él. 

DuebiMel  (Napoléon-Joseph,  vicomte), 
cons.  d'ét.,  s.  ext. 

Ductiàtel  (Voy*  Tannegtiy). 

Duebesne  (Joseph- Espril),  audit. 
Ducros,  audit* 

Dudon  (Jean-François,  baron),  cons. 

d'ét.,  minUlrc  d'état. 

Dufaiir  de  Uodiefort,  cons.  d'él*  bon. 
Dufaure,  cons*  d*ét.  ord* 
Dufort-Theverny,  audit. 

Dufour  de  Neuville,  m.  des  r*,  s.  ext* 
Dufresne,  cons*  dY*1. ,  directeur  du 
trésor  public. 


Dufresne  de  Saint  -  Léon  ,  cons. 
d'ét*  hoiior, 

Duhamel  (baron),  m*  des  r, 
Dulaulov,  cons.  tPel* 

Dumas  [Mathieu,  coinle),  vice-prési¬ 
dent  du  comité  de  la  guerre,  pair* 
de  France. 

Dumez,  m*  des  r*,  a,  ext* 

Dutnolard  Bouvîei%  cons. d'ét., s. ext, 

Dumon  (Dierre-Sylvam)*  vîce-prfei- 

dent  de  la  section  de  législation, 

ministre  des  traraiix  pubhes* 

Dunoyer  (Barlhélemy-Charles- Pierre- 

Joaejîb}^  cous.  d'ét. 

Dti noyer  (Joseph),  m,  des  r*,  s*  exf. 

Dunoyer  de  Noirmonl  (Joseph-Anne- 
■  ■ 

Eriïile- F^douard ,  baron),  lUptitre 
des  requêtes. 

Du  parquet,  m.  des  r. 

OupelouXÿ  audit. 

Dupin  pere,  cons.  dYt.,  3.  ext. 

Dupin  (Charles,  baron),  rons.  dYl., 
ministre  de  ta  marine  ,  pair  de 
France, 

Dtjpiu  aîné  (André-Pbîlippc-EugèneJ, 
audit.  , 

Dupleix  de  Mézy  (  Cbarles-JosLqdi- 
Ilcné).  cous.  (Pét,,  s.  ext. 

Dupleix  (Louis-Ferdinand),  m.  des 
r*,  s,  exl. 

Dupont  (Guélan-Pierre-Marie),  cons. 
d'ét.,  s.  ext. 

Dupont  de  Capemy,  audit. 
Dupont-Delporte  (f  lenri -Jean-Pierre- 
Aiiloine),  cons.  dcl. 

Dupont  (de  Nemours),  cons.  d'ét. 
Dupuy  (comte),  cons.  d'ét.,  séiialeur. 
Durand  [  Louis  -  Gtiarlcs  -  Amédée  } , 
audit. 

Durant  de  Mareuil  (Joacpii-AIcxamirç, 
baron),  cons.  d'ét.,  s.  ext.,  membre 
du  gouvernement  provisoire. 

Dussari,  eons.  d’ét* 

Dutaiily,  audit* 

Dutens,  ni.  des  r.,  s*  ext* 
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Dutillei  [Gahriel),  audit. 

Dutramblej  üISi  des  r.,  s.  e\\. 

Du  val  (Jean  -  Frédéric  -  Théodore  ), 
cons,  d'ét,,  pair  de  France. 

Du  val  de  Fraville  (Gustave),  audit, 
Duvergier,  m,  des  w.  ext. 

Du  voisin  (baron),  cons.  dYT, 

Kniery  -  (irozieulx  (  comle  de  )  ^ 
cons,  d'él, 

Enlraigue-Godeaîï^  cons,  d*él,  honor* 
Esmangart  de  Freyancs,  cons-  d'ét, 
Kspagnac  (baron),  m,  des  r, 

Eslèvc  (Louis-Edouard-Roch),  audîl. 
Eslourmel  (comle  d’J,  cons,  d'éL, 
8,  e>L 

Etdiegoyen  O'Connel,  audit, 
Élignard  de  la  FaulûUe,  audit 

R 

Evrard  de  Sainl-Jean,  m,  des  r,,8*  exl, 
Falias  (Ficrre-Théodore),  in.  (les  r. 
FiiLbroni^  m,  des  r,,  s.  ext,,  ingénieur, 
directeur  de  la  route  du  Simplon, 
Fain  (Agallion-Jean-François,  baron), 
cons,  d*él. ,  s.  est, ,  secrélaîre  ar- 
ebiviste  de  lYinpereur, 
Falgiierollcs  (AJfred),  audit, 

Faré,  audit, 

Fautotte  (Voy,  Élign,'ird), 

Faure  (  Louis  -  Joseph  ,  chevalier  )j 
cons,  d'ét, 

Faure  (Joscph-Antoine-Féli\),  audit, 
Favardde  Langlade  (Guillaunie'Jean, 
baron),  rons,  d'ét. 

Faye,  m,  des  r,,  s,  cxl. 

FelcoutT  (Philippe-Alexandre),  audîL 
FerrbPisani  (comle),  cons,  d*ét* 
Feulrier,  cous.  d'éU,  s,  ext. 

Fillcau  Saint-Hilaire,  cons,  d’ét. 
FinoL,  audit,  préfet  du  >Iontblanc. 
Fizan  (Juin  de),  cons-,  d’ét  honor. 
Fizeau  (J  U  les- Jean -Marie),  audit 
Flaugergues,  m,  des  r, 

Fleuriau  (de),  m.  des  r.,  s.  ext. 
Fleurieu,  cons.  dît. 

Fleury  de  Chaboulon  ,  cous*  d'ét., 
».  exL 


Floîracde  Lagrange-Gourdon  (comte), 
cons.  dYU 

Floret,  m.  des  r.#  s.  ext. 

Fluri,  cons.  dY*.  honor. 

Forhiii  des  Issarls,  cons.  d'ét. 

Forest  (lleclor-llippolyie),  m.  des  r. 
Forestier,  cons.  d'ét,  honor. 

B'orfail,  cons.  d'ét.,  ministre  de  la 
marine. 

Fermon  (Louis),  m.  des  r. 

Fouclier,  m.  des  r,*  s.  ext. 

Foudras  (Jean)^  cons.  d'ét.,  s.  cxl. 
Foullon  de  Doué,  cons,  d’ét.  honor. 
Foulon  d'ÊcoUers,  cons.  d’ét.  hono¬ 
raire. 

Füurcroy  {Antoine-François,  comte), 
cons.  d’ét,,  directeur  de  l'instruc- 
tioii  piihliqiie. 

Fourier  d'IlLmourt,  m,  des  r.  honor. 
Français  de  Nantes,  cons.  d’ét, 
Franclifit-Despercy,  com.  d’ét. 
François  (Alplionse),  m,  des  r, 

Fredv,  audit, 

W  r 

Fréiny  (t.ouîs),  m,  des  r,,  s,  ext. 
Frenilly  (Augustin-Fi  ançoîSj  Fauveau 
de) J  cons,  d’ét.,  s,  ordin. 

Frise  de  Villcfrançoii  (Paul,  comte), 
cous,  d’ét.,  s,  exl. 

Freslon  de  la  Freslonnîère,  m,  des  r, 
Fréville  (Jean  -  tïapUsLe- Maximilien, 
baron),  vice -président  du  comité 
du  commerce,  pair  de  France, 

Froc  de  la  Boulaye,  eotis.  d’ét* 
Froclïot  (  Nicolas -Thérèse  -  Benoît, 
comté  )  ,  cons.  d'él, ,  préfet  de  la 
Seine. 

Irochot  fils  (  Ëlienne  -  Maglûîre  , 
baron),  m.  des  r.  surnuméraire. 
[Tûtdefofid  de  Üelisle,  m,  des  r. 
Froiidevillc  (marquis  de)^  cons,  d’êlv 
honor. 

Frollier  de  Bagneux,  audit,,  membre 
du  magÎj^Lrat  du  Rliin, 

Fumeron  d’Ardeuil  (  Marie- Louis- 
Maurice  )  I  cons,  d’et 
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Kumeron  de  Verrière,  con?.  d’ét. 
Galii  de  îu  Soi^giLi  (comle),  cotiâ.  d'èt, 
Galos,  cous*  d’él.,  exï* 

Galjt  de  Mal  virade,  in*  des  r\surnizm« 
Gaiilhcaume  (Hcjnoré,  eonile),  coiilre- 
anural ,  piésident  de  lu  gcctîon  de 
marine* 

Gurnjer  du  Bourgneuf,  m*  des  r*, 
s*  exi, 

Gasparin  (  Adrien  -  Ktienne  -  I^ierre, 
eomle) ,  cous*  d'él.,  s.  ext*  >  mi¬ 
nistre  de  fin  teneur* 

Gasjiuriu  (Agéiun-t^lîcîine  de),  m*  des 
r.,  s,  exl* 

Gassendi  {comte),  cona,  d'cl* 

Gassaiid  (André-Chaiies-Jules),  audit* 
(jaasorip  iiu  des  r.,  s,  exl* 

Gasville  (  Maurice  ,  marquis  de  ) , 
cous*  d'él*,  s*  ext. 

Gau  {cUevalier),  eons.  d'él.  honor. 

* 

Gaudin  [Kmile-Fraiiçoîs),  aiidît, 
Gaujiil  (liaron  de),  cons*  d'él.,  s.  cxt. 
Gîiullhier  de  BumiMy  (Louis-Glair- 
lli[î|jûlyle),  cons.  dVt, 

Gauthier  d'UieroUes  (Julieii^Aîfi  ed), 
audit. 

(iénîe,  lïu  des  r. 

"Genîn  (Lûuis-Jean-Amédèe),  audit, 
Genoude,  m,  des  r*,  s*  exl* 

Genly  de  Bussy,  cons.  d'ét,,  s*  exl* 
Gérando  (  Josepli-Marie  de,  haroîi  de 
Itamllïauscn  ),  coup.  d*éL,  vîce- 
préstdeïil,  pair  de  France* 

Gérés  (de),  m*  des  r, 

Germain  (comte),  m,  des  r.,  s.  ext, 
Germain  (Fierre  -  Gilles  -  Aimstase), 
ni*  des  r. 

Germlny  (comte),  m.  des  r,,  s*  ext., 
pair  de  France. 

Cermiiiy  (Gabriel-Charles,  vicomte)» 
m*  des  r*,  ministre  des  flnaiicep, 
Gilbert  de  Voisins  (baron),  cens*  d'éï., 
pair  de  France* 

Girardin,  cons.  d'ét.,  &*  ext,,  lieulc- 
iiaiil  Éjénéral* 


Giresse  de  la  Bcyrie  (  baron  de  ) , 
in.  des  r*,  s.  exl* 

(lirod  de  T  A  lu  [Loiiis-Gaspard-Amé- 
dée  ) ,  vice  -  président  du  conseil, 
pair  de  France. 

Girod  de  T  Ain  (Édouard),  m.  des  r,, 
s.  exl. 

GisqiieC  d'él.,  préfet  de  police* 

(dunti  (Joscplï),  cous*  d'él* 

Gogel  {clîevalier),  eons.  d'ét*,  ancien 
ministre  des  tiirances  de  Ilûllande* 
Gomol,  m.  des  r* 

Gonyn  de  [.urieu,  m,  des  r*,  s*  exl* 
Güssvîn  de  Stassurt,  audit. 

Goupil  (Louis- Édouard),  m*  des  r* 
Goupillier  (Frunyois-ÉUenne),  audit* 
Gourgaud,  audit. 

Gourgïies  (marquis  de),  petit-gendre 
de  M*  de  Matesiierbes  *  ni.  des  r,, 
fi*  cxt, 

Gourgues  [Alexis-Josepïi-Doininique 
de),  m,  des  r, 

GotirjauU  (Ctiarles-Louis  de),  aiidil. 
Goyon  de  Matignon  (baron),  audit. 
lïranvelLe,  cous*  d'él*  boiior, 

Grclcrin  (Théodore),  cons.  d'éL  ^  direc¬ 
teur  de  radminîsL*  des  douanes. 
Grofitiois  (de),  cous*  d'él.  honor* 
Grosourdy  de  Suint- Pierre,  audit. 
Guerurd,  m,  des  r.,  s.  exl. 

Guieu,  in,  des  r.,  s,  ext* 

Guilbem,  m,  des  r.,  ancien  député, 
Guiltiermy  (de),  m.  des  r.  honor. 
Giiiilaume^  audlL 

Guizot  (  Fruiiçois4*iejT0-Ciiiltaume), 
cons.  d'él.,  liiinlsire, 
Guizot(Jcan-Jacques),  ni*  des  r.,  s.  ext. 
Hains,  cous.  d*ét*,  s.  ext. 

Ilalgan,  contre-aniiral ,  cons.  d'ét.^ 
s.  ext, 

llalgan  (Cyprieti-Consbnl) ,  m.  des 
Fm  s.  exl, 

Uallez-^lapaièJe  (baron),  m,  des  r., 
ancien  député, 

IlaHigoii  (Autoinc^Édouard),  audit. 
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Hamel  (Louîa*  Joseph  *  comle  du), 
cons.  d’cL,  ancien  dépu  lé. 

Hamon  {Hetié-Amédée),  audit. 

Il  armant  {Voy.  d'Aliancourl). 
Ilaiiliersaert  (Alexandre* A ugusle,  vi- 
ooinle),  cons.  d'êt.,  ancicii  député. 
Haussez  (  liaron  d*  ) ,  cous*  d'él., 
ministre  de  la  marine, 

Ilaitlcrort  (d'),  audit,  en  mission. 
llaiiItTive  (Alexandre-Maiiriee-Blane, 
comte  d*\  cons,  d'él. 

Ilaiitcrive  (Aiigusle-Maurice,  \ieoiisle 
d')i  coms.  d'él. 

Havin  {Léonor-Josejdi),  cons.  d’ét, 
Haxo  {Frar^'ois-Nicole)j  lieutenant  gé* 
néral,  cous,  d'él, ,  s,  exl.,  pair  de 
France. 

Iléiy d^Oîsael (Abdon-Palroclc,  baron), 
vice-présidenl  du  comité  de  i'inlé- 
rieur. 

Hély  d'Dlsscl  (Félix- Antoine'Pierre), 
cons.  d'él. 

rienriou  de Panscy  (baron) ^ cons.  d'él*, 
pi  évident  de  la  cour  de  causal  ion. 
Hérollo  (Danieî-Kélix),  audit. 

Héricarl  de  Tliury  (  Louis-Ktienne, 
vicomte),  cons.  d'él,,  s,  ext. 
Herman  (François  -  Anloiïie),  cons. 
crét, ,  s.  ext. 

Herman  (Antoiue-EtlouardJ^eona.  d'ét. 
Héron  de  Villefosse,  cons*  d'ét. 
HinconrL  (d'),  m.  des  r.,  s.  exi. 
Ilocédé  (Jules),  audit. 

Hochel  (Claude-Jean- Ebipüste)  ,  secré¬ 
taire  général  du  conseil  d'état , 
cons.  d’él.  Iionor. 

Hoclicl  (Prosper),  secrétaire  général 
du  conseil  d'élat,  anc.  député. 
Houdclot  (d'),  audit, 

Hulin  (Pierre-Paul),  audit. 

H  U  manu  (Charles- Eugène),  m.  des  r, 
llutteau  d'Ürigny,  m.  des  r, 
Jarqiiemînol  (comte  de  llam)*  cons* 
d'él.,  pair  de  France, 

Jacqueminol  (vicomte  de  Ham),  audit. 
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Jacquinol,  audit* 

Jarquinot-Pampeïune  (Claude-Fran- 
Çoiâ),  cons.  d'él. 

Jalinn  (LouiS'Heuri),  m.  des  r*,  s.  cxl. 
Janet  (baron),  cons.  d*él. 

Janvier,  cons.  d'ét,^  ancien  député. 
Jaiizé(Henn-Anne-Désiré,  comte  de), 
eons*  d'él* 

4anzé(  Louis-Frédéric,  bar  ou  de)  ,audîl . 
Jaubert  (François,  comte),  cons.  d'ét. 
Jaubert  (Pierre  -  Ainédéc,  cUevalier), 
m.  des  r. 

Janiïrei  (Joseph),  m.  des  r, 

Jayr  (Hippoljle-Paul) ,  cons.  d'éL, 
ministre  dfvs  travaux  publics. 
Jeaniii  (Lotiîs-Cliarles,  baron),  audit. 
Jessaini  (l>aron  de),  m*  des  r. 
Joinville  (baron  de),  cous.  d'éL,  s,  exL 
Jüllivet  (comle),  cona,  d  él* 

Joly  (Claude- Phi Utierl),  audll* 

Joly  de  Fleury  (coni le),  cons*  d'ci.  hnn. 
Joly  do  Fleury  (üabrieUJeun-Guil- 
laume,  baron),  m,  des  r. 

Jordan  (Augustin),  m*  des  r* 

Jourdan  (eomie),  maréchal  do  Terit- 
pire,  cous,  d’ét-,  gouverneur  de 
Madrid. 

Jourdan  (baron),  cous.  d'ét. 

Jourdan,  m.  des  r.*  s.  ext. 
Jouveneel,  cons.  d'ét.,  ancien  député. 
Jubelin  [Jeun-Guillaume),  cons.  d'él., 
8.  ext.,  sDUs-secrélaîre  d'etat. 
Juîgné^Lec  1ère  (coin le  de)^  m.  des  r. 
Juüien  (comte),  cons*  d'él. 

Jurien,  cons,  d'él.,  s,  ext. 

Jussieu  (Laurent-Pierre de),  m.dfïsr. 
Juasîeu  (Clirislopbe-Alcxis),  directeur 
général  de  la  police  du  royaume, 
m.  dts  r.,  s.  ext. 

Kéralry,  cons.  d'ét.,  pair  de  France. 
Kergariou  (comte  de),  cons.  d'él., 
s,  ext* 

Kersaint^  m.  des  r. 

Kirgener  de  Planta,  audit. 

[jabiche  (Loiiia-Frauçois),  m*  des  r* 
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l^Lesnardière  {corale),  oons,  d'él, 
Labroue  de  Vart;ilEes,  audil. 
Lacliapelle  (abbé  de),  Cûns,  d'ét, 
Latdiéze-Miirei,  m,  des  r, 

Lacoiidraîs (Frédéric- Adol phe),  m .  des 
r.,  s.  ext,,  ex-déptilé. 

Lacrûpte  (V,  Ckianlerac), 

Lüciiée  (comle  de  Cessac),  eons,  d"é(, 
Lacuée  (baron  de  Cc^sac),  m*  des  r. 
LadouceUe{  Eu  gcne-üoini  nique-Fran¬ 
çois),  audit. 

Lacloucel  te  (  Lou is  *Napoléon-Læli  l i a) , 
m.  des  r.,  s.  ext,,  député* 
Latérrière,  cens,  d'él, 

LalTan-l.üdébatj  m,  des  r. 

La  fond,  audits 

LaCond  (Klienne-Edmond),  audit, 
Laforesl  (comle),  cons.  d'ét, 

Lagarde  (Picrre-l.ouis),  cons.  d'ét. 
Lagarde  Denis,  m,  des  r,,  s.  cxt. 
Lagrenée,  audit. 

Lajardj  audit. 

Lambert,  aîné,  cons.  d'ét. 

Lambert  [baron),  m.  des  r. 
Laniberl-lliviÈre,  m,  des  r. 

Lamelh  (tiaron),  m.  des  i\ 

Lamy,  colonel  du  génie,  c*  d’ét*,  s,  exE, 
Laiidrin,^  cons.  d*ét, 

Langlois  (  Charles- Henri-François  ), 
m,  des  r. ,  s,  exL 

Langïois-d'Amilly  (Jnles-llyacinl!ie), 
cons.  il'ét, 

LanUvy  [comte),  m.  desr* 

Lanyer.  cons,  d'ét. 

Laporte-Lalanne  (Arnaud-Joseph  de), 
cons.  d*ét.  lionor. 

Laporte  [Emmanuel-Marie-Arnaud), 
audit. 

La  Preugne  (de),  audit. 

Larcinll  [Voy,  Baillardel). 

La  Rochefoucauld  (Olivier  comte), 
m*  des  r. 

Las  Cases  (comte),  cous,  d'ét* 

Las  Cases  (Emmanuel- Pons-Dieudon¬ 
né),  cûns.  d'ét.,  s.  ext. 


Lalil  (comte  de),  archevêque  de 
ReimSf  cons.  d'^ét.,  pair  de  France. 
Latour-Maubourg  (comte),  m.  desr., 
ambassadeur,  pair  de  Frujice. 
Laumond  (comte),  cons.  d'ét. 

Launay  le  Provosl,  m.  des  r.,  s.  ext, 
Laurence,  cons  d’ét.,  s.  ext. 
(..aurent-Athalin,,  audit. 

Lavalette  (comle),  cous,  d'ét.,  dircc- 
leur  général  des  postes. 

Laveitay  (de),  audit.,  secret,  gén*  du 
minïst.  de  Fagric.  et  du  conim. 
Lavergne,  m.  des  r,,  fi.  ext, 

Lavielle,  in.  des  r.,  s.  ext, 

Lebeau,  m,  des  r. 

Leberlre,  m,  des  r,,  s.  ext, 

Leblanc  de  Castillou,  m.  des  r. 
[.eldanc-Poinmard,  audîl.  en  mission. 
Lébeeuf,  m.  des  r.,  s.  ext,,  directeur 
de  La  grande  chaucellet  ic  de  la  Lé¬ 
gion  d'ItOTineur* 

Lebrun,  membre  de  Flmtitut,  pair 
de  France,  cous*  d’ét, 

Lecliat,  cous,  d'ét, 

Leclerc,  m*  des  r.,  s,  ext. 
Lecouteulx-Canleleu,  pair  de  France. 
Lefrane  de  Pompignau,  audit. 
Legrand,  vice-président  du  coniiié  du 
commerce  cl  des  travaux  publies. 
Legrand  de  Vïtlers,  auditeur. 
Legraverend,  m.  des  r. 

I^elorgne  d'idevillc,  m,  des  r.,  ancien 
député* 

Lemarié,  audil. 

Lemercier,  m,  des  r..  b,  exL 
Lepape  de  Trevern,  évéque  de  Stras¬ 
bourg,  cuna.  d'ét,»  s.ext. 
Lepasquier,  m,  des  r.j  s.  exi. 

Le  Peleiicr  d'Aunay  (Félix,  baron), 
cons.  d'ét. 

Le  Pelellcr  d’Aunay  (Honoré- Joseph- 
Gustave),  m.  des  r,,  s*  ext. 
Lepclleller  (Marie-Pierre),  audit. 

Le  Iliche  de  Cheveigné,  nu  des  r. 
Lcrmiuier,  m.  des  n,  s.  ext. 
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Leroux^  auclil. 

I.eroy  (Ferdinand),  m*  des  r. 

Leroy  (l’‘îerre),  audit. 

Lescalier  (baron),  cons.  d’ét. 
Lesourd,  m.  des  r-,  s*  exL 
L^saeps  (Charlea)^  cons.  d*éL 

I. cleliier,  m,  des  r. 

Leviez,  oudit. 

Lcïay-Marfîesîa,  audlL 
L’Hoinnie-Bieu  de  LigtieroILcs,  audit, 
L'ffopilul  (Georges),  audîl* 
l/llorrue  (baron),  cous,  rt'él.,  a,  ext. 
Lîadières,  coni.  d'éi.,  ancien  député. 
Lîgnîcr,  cons,  d’ét. 

Loeard  (baron),  m.  des  r. 

Lucré,  baron  de  rempire,  secrélairc 
général  du  cons,  dïd. 

Loisson  de  Guinaumonl,  audit* 
Longuève,  cons,  d’él.,  s.  exU 
Lorols,  cons,  cxL 

Louis  (.fosepîi-üominitpiG  ,  baron), 
cous*  d'étp,  miiiistre  des  Ûnauces, 
pair  de  France. 

Lou Vigny  (vicomte  de),  m,  des  r. 
Lotiyer-Villerniay,  m.  des  r. 

Loverdo  {li  eulejianl  général  »  comte)  » 
eons.  d'ét.,  s.  est, 

Lucas,  m.  des  r. 

LuçüV  (comte  de),  m.  des  r, 

J. uKeroth^  m.  des  r.,  s.  exî. 

Macar,  audit. 

Mücarol,  président  de  la  section  d'ad- 
mini.dratiün. 

Madier  de  Monijau,  audit, 

Magnicr  de  Maisonneuve,  cons*  d‘éL 
Mabérauil,  cons.  d'él, 

Mahul,  ni*  des  r.,  s.  ext, 

M  algue,  rn*  des  r. 

Maigne-Lagravière,  nudes  r, 

MaïUard,  président  de  la  section  du 
contentieux,  pair  de  France. 

Maine  de  liiran,  chevalier,  cons.  d'ét. 
Maison  (vicomte),  m*  des  r*,  s.  cxl, 
Maisonfori  (de  la,  marquis  de),  cons, 
d'ét. 
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Maison*N"euve  (Voy,  Magnicr). 
Malarlic  (de),  cons.  d'ét.,  s.  ext. 
Makor,  audit, 

Malet,  audit* 

Maleteste  (marquia  de),  ni.  des  r., 
s*  ext. 

Maîcville  (Jacques,  marquis),  con¬ 
seil*  d’et. 

MatevilJe  (Bierre-JosepU),  m,  des  r. 

AI  al  lac,  m.  des  r*,  s»  ext* 

Malliit,  m*  des  r* ,  ext* 

Malouet  (Pierre-Victor,  baron),  cons. 

d*ét*,  niinlstre  de  ta  marine. 
Aîalmict  fils  (baron),  cons.  d’ét.,  s.  exL 
Alancel  (Eugène),  m.  des  r. 

Mangin,  cons.  d’ét*,  préfet  de  police. 
Mannay  (baron),  cons*  d’ét.,  s.  ordiu, 
Marbeau,  audit. 

Marboi,  m.  des  r.,  exl. 

Marchand,  cons*  d'ét* 

I  AlaiTtianL  (baron},  eons.  d'ét. 

AlareCi  m.  des  r.,  s.  cxt. 

Alarct  (comte),  oons.  d’ét* 

Marmier  (duc  de),  cons*  d'ét.  honor. 
Marmoût  (duc  de  Baguse),  marédial 
d’empire,  cous,  d'él* 

.Martin  (Ernest,  du  Nord),  audit. 
Marcjuier  (Jean-Pierre),  m,  des  r. 
Marlignac-Gaye  (Jean- Baptiste  ^  vi¬ 
comte  de),  cons*  d'ét.,  mîuîsîre  de 
l'inléneiir. 

Martineau  des  Cbeneï  [  François- 
Edme-Joseph),  cons.  d'ét.,  sous^ 
secrétaire  d’étal  au  dcparLctiiciiL  de 
la  guerre* 

Martineau  des  Oicnex  (Pbîlippc-Au- 
guslin-Joseph),  audit. 

Masson  (Alexandro-Viclor),  m,  des  r. 
Maurice  (Jean  -  Frédéric  -  l'héodorep 
baron),  m,  des  r. 

Mauiice-Duval,  cous,  d'ét, 

Mauié  (lîapiiste-Adolplie  de),  audit* 
Mayneau  -  Pancemont ,  m,  des  r., 
s.  cxt. 

Maxour,  m,  des  r. 
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Méchm  (baron),  cons,  d'ét.»  s. 

Jîcchin  (Aïexamlre-Lucîtîn},  m,  des  r, 
Meilheural,  m,  des  r,,  uncien  député. 
Weinadier  (Marc-  Alexandre  -N uma), 
m.  des  r*,  andeiii  député. 

Meinadier  (Jéari*EouIs-Auguste-Gas- 
pard),  audit, 

Meneval,  ni.  des  r.,  s,  exl. 

Mercier  (Nicolas),  audiL 
Mercier  (Ttiütnas-Louiîs)^  m*  des 
s,  ext. 

Mérilïiou  (Joseph),  eons,  d'éU,  garde 
des  sceaux. 

Mérimée  (Prosper)i  m.  des  r,,  s*  exL 
Meilet,  111.  des  r,,  s*  exl. 

Merlin  {Philippe  -  Antoine,  comte), 
cons*  d'éU,  ininlslre  d'étal. 

Méryde  Conlades,  m*  des  r*,  s,  exU 
Meuriiiiie,  audit, 

Mcynard  de  brane^  audit. 

MejTonuet  de  Saint-Marc  (Philippe- 
Louis,  iiarou),  cons.  d"ét.,  s.  ext. 
Mczy  (Léonce-René- Louis),  audiU 
Michel  (llugues-Bcrnard)^  audit. 
Michel  Chevalier,  cons.  d'ét,,  s.  exL 
Mignel  (Ft  unçüis  -  Auguste  -  Alexis), 
cons.  d’él.,  membre  de  l'Académie 
française. 

Mi  lins  {liaron},  m,  des  r.,  s.  exl. 
Mîloii  do  Mesne  (cornle),  m.  des  r., 
s.  exl. 

Mlot,  cons.  d’éL 

Mirbei  *  Brisseaii  (Charles-François), 
m.  des  r.,  membre  de  l'Académie 
des  sciences, 

Missiessy  (Louîs-Gaélan),  audit. 
Moiroud,  m.  des  r.,  s.  ordin, 

Molé,  cons.  d'ét,,  ministre. 

Mol  lien  (coùile),  cons.  d'él.,  minisLre 
du  trésor. 

Mongalvy,  m,  des  r. 

Moineau  U,  m.  des  r, 

Monnier^  m.  des  r. 

Moulai ivcl  (comle),  cons.  d'él.,  mi¬ 
nistre  de  i’iiiléricur. 


Montaud  fils,  m.  des  r. 

Monldragûii  (Voy.  Pluvault). 
Montesquiou  de  Ftzeusac,  audil, 
Monltgny  (EdiiiotiJ-Charles ,  Cariou 
de),  m.  des  r,,  s.  ext, 

Monltgny  (Louis -Charles -François)^ 
ni.  des  r.,  s,  exl. 

Morilléard  [prince  de),  audit. 
Montlivaull  (coin  te),  cons.  d'ét.,  s.  exL 
Monlozon  (Eniesi),  audîL 
Moreau  (Atiloiiie-François-J.),  m,  des 
r.,  s.  exl. 

Moreau  de  Salnl-Mérv,  cous.  d'él. 
Moreau  de  SaîulL*>!ér} ,  audil. 

Morisoî,  m,  des  r.,  s.  cxl. 

Mosbourg  (Michel-Pierre),  audit. 
MoUet,  cous.  d‘ét.,  ancien  député. 
Mou  nier  (  Claude-Philîppe-Bcrjiard, 
baron),  cons.  d  él. 

Mounier  (Jean-Joseph),  cons.  d*ét. 
Mourgue  (Eduioud),  audit, 
Moulon-Duvei  net,  audiL 
Moydier  [de),  m.  des  r. 

Muraire  (lionoré,  comte),  rons.  d'él., 
président  de  la  cour  de  cassation. 
Murat  (comle),  cons*  d'ét. 

Musse!  (de),  audil. 

Nahoii-Devaux,  audit. 

Najac  [comte),  cous*  d'él. 

Narjot  (Jules-Marie),  ni.  des  r. 

Nau  deChamploüis  (baron),  cons.  d'ét. 
Neri-Gorsidi  (comle),  cous,  d'ét. 
Nïcolaï  (marquis),  audit.,  pair  de 
France. 

Nisard  (Jean-Marie-Napoléon),  m,dea 
r.,  membre  de  T  Académie  frany. 
Noue,  m.  des  r, 

Nüiigaiède,  audit* 

Noîiguier  (Pierre-CharlesJ,  audlL 
rsonloii,  cons.  d‘ét, 

Nugenl  (  François  -  Louis  -  Ouslle  ), 
nu  des  r.,  s*  exl* 

Niigeiil  (Nicolas-t'iharles),  audit, 
Odier  (Ciislave-.Auloine).  audil* 
Odiloü  Barrot,  cons.  d'él. 
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O'Donnal)  (  Ji^an-Loiiis^BartKélemj% 
comte),  com.  ifét, 

O'Doiiiiell  (Si^^ismonJ-Analole),  audit. 
Oufroy  de  lîreville,  cons,  d’él.,  ê.  t\i. 
Onntîsson  [Marie- Ile nrl-François  de 
l^aule,  marquis),  m.  des  r* 
Ormessûn  (Knimaiiutl  -  Marie  -  Henri 
c  mie  d'),  m*  des  r, 

Olto  (coin te),  cons.  il*éL,  ministre  d'ét* 
Pt'ij^^aneL  cons*  d'ét, 

Paf^ès,  ni,  des  r. 

Pangc%  audit. 

Panisse,  audit, 

Paravey,  cotis.  d'ét. 

Pascalis  (Jaiiqucs-Josej^h) ,  m.  des  r*, 
ancien  dépnlé. 

Pascal is  (Hetici-Cbar.-AnL),  m,  des  i% 
Pasquier  (duc),  cous,  dYd,,  présideiU 
de  iu  chambre  des  paîr^, 

Pasquier  (Jules),  cons.d'ét,,  directeur 
de  la  caisse  d  amortissement. 

Passy  (Antoine),  cons.  d'él.,  s,  eil. 
Passy  (Frédéric),  audit* 

Pasloret  (Amèdée,  marquîs),  cons. 

dYt.,  pair  de  France. 

Palry,  cona.  d'ét,,  s*  ext. 

Pauhe  d'Yvoy,  cous,  dYt,  lïonor. 
Peauger  (Arsène),  m.  des  r.»  préfet 
ücâ  Büuches-du-ilhône  ,  direcleur 
de  l"im  primer  le  nationale. 

Pelet  (Prévùt'Joseplî-Clararnont,  de 
iâ  Lozère,  baron),  cûns.  d’ét.,  nil- 
nisire  des  Elnanees, 

Pelel  (comte),  c,  üYl,,  pair  de  France, 
Pépin  de  Bededile  (LoiiU),  m,  des  r* 
Perler,  m.  das  r. 

Pérignon  (Fogène),  m.  desr.,  s.  exi. 
Pérignon  (Alfi  ed-Louis),  cons,  d’él, 
Pernely  {Josepli(Maric,  vicomte  de), 
lieutenant  général,  cons,  d'él. 
Perrol  de  Che^cilcs,  andil, 

Persd  (Nicolaâ'Jules),  audit,,  chef  du 
cabinet  du  garde  des  sceaux. 
Pétiet,  cous,  d’ét*,  niluislre  extraordi¬ 
naire  près  la  llépublique  ligurienne. 


Pétiet,  colonel  d'élal-mEijor,  m*  des  r. 
Pelil-Jean  (J nies- Joseph),  nu  des  r. 
Peyronnet  (de),  nu  des  r. 

Pirlion  (baron),  coni*  d'ét, 

Pïchon  (Jérôme-Frédéric),  audit. 
Piile(Pierr€-Charles-Loubdü),  audit, 
Pîllel  (Léon),  ni.  des  r, 

Plartcy  Godard  (comte  de),  m.  des  r. 
bon. 

iMancy  (Charles,  barou),  audit. 
PluvauU  de  Müuldragon,  cons.  d'él. 
lion. 

Pommereul  (baron),  cons*  d'éL 
Pons  de  T  Hérault,  eons.  d’cl. 

Poret  du  Morvan,  andit* 

Portai  (  Pierre-Barlbéleiny  ) ,  cons, 
d'éi.,  mmisire  de  la  marine^  pair 
de  France* 

Portai  (PiciTc-Paul-Frédéric),  cons* 
d'ét,  hun. 

Portalis  (Jean-Etienne-Marîe),  cons. 

dYU,  minislre  des  cultes. 

Portalis  (Joseph- Mari  us),  cons,  d'éL, 
premier  président  do  la  cour  do 
cassation,  vice- président  de  la 
chambre  des  pairs* 

Portails  (vicomte  Joseph-Ernest),  aud,* 
Portes  (maïquis  de),  cons.  d‘éL  honor, 
Poupillicr,  aud. 

Pouyer,  cous,  d'él.,  s,  ext. 

I  Poyferé  de  Gère,  cons,  d*ét,  hon. 

Pré  val  (vicomte  de),  lieutenant  géné¬ 
ral,  vice- P  réside  lit  du  coniité  de  la 
guerre, 

Prévost,  m,  des  r. 

Pron,  auüii. 

Prugnon,  m.  des  r*,  s,  ext. 

Piiîssan,  m.  des  r.,  s.  ext. 

Puységur,  audit* 

QtiénauU,  cons:.  d'él. 

Quinelle  de  Rocfiemoiit  (baron),  cons, 
dYt. 

Rainnevillc,  cons,  d’ét. 

Rambutcau  (comte),  cons,  d'ét-,  pair 
de  France. 
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lïamond  (baron]^  cons*  d'ét* 
Katitlouin,  m,  des  r*,  g.  cxL. 

KïilcaUj  coïis.  d*ét,,  s.  exi. 

Raulîtî,  m.  des  r\ 
lîavaissonf  m.  des  rcquOlcs,  s.  ext* 
Ilavez,  e*  d 'et.,  pri^iaide ni  de  la  cham¬ 
bre  des  déimtés,  pair  de  France* 
Rayaeval,  cons.  d'iH.,  unnistre  d'clalj 
ambassadeur  de  France  à  Madrid* 
Réal  (Picrre-FiançoiSt  comte),  cons* 
d'et.,  ])rcret  de  police* 

Héal  (Félix),  CO  ns.  d*ét. 

Rebours  (le),  m*  des  r* 

Redon  (comte),  cons*  d*él,^  sénalenr. 
Redon  de  Ikauprcau  (Pliîlippé^comlc), 
cons.  dkt.,  s*  ext, 

Redon  de  Reaupréau  (Itetiri ,  comte 
de),  ni.  d^s  i\ 

Regnaud  de  St-Jean-d^Angely  (com¬ 
te],  vice-président  du  cons*  d'él, 
Regnier  (duc  de  Massa),  cens*  d'él*, 
grand-juge,  garde  des  sceaux,  pair 
de  France.. 

Rcgnîcr  hls,  audit* 

Reinhard,  cons*.  d'éh,  directeur  des 
cliancelleries  an  ministère  des  al- 
■  raîres  étrangères* 

Rendu  (baron),  cons*  d'ét.,  s.  ext* 
Rendu  (Ambroise-Modeste),  m*  desr,, 
oons.  lit*  de  ruiiivei^iLé* 

Henouard,  cons*  dkt. 

Rességuier  (comte),  m*  des 
RevellicrCj  m.  des  r*»  s.  exl* 
Reverchon,  m.dcsr. 

Reynard,  cons*  d’ét.,  s*  est* 
Reynaudj  cons*  d'ét.»  représenlanl 
du  peuple* 

Rhonéi  nu  des  r*,  s.  exl, 

Ricard  (coml#),  cons.  d'ét. 

Richaud,  m,  des  r* 

Richcmont  (baron),  cons.  d'ét*,  s.  exL 
Rignon,  audil* 

Rigny  Gauthier  (Rdouard),  c.  d*ét* 
Rigny  (  Henn } ,  chevalier ,  vice-ami¬ 
ral,  c*  d'ét.,  ministre  de  la  marine* 


R b| net li -Mirabeau,  audit. 

Rives,  cons.  d’ét.  s.  exL 
Rivet,  cons*  d'ét* 

Rhicre  (Philibcrl},  m*  des  r. 

Rivière  (Lambert),  m.  des  r* 

Rolierl  (Gharlcs-Frédcrie),  audit* 
Robcrl-Saint- Vincent  (  Loutâ-Auloi- 
;  ne),  audit. 

Rûbillard.  m,  des  r.,  s*  ex!. 

Robin,  m.  desr*,  ingénieur  des  ponU 
’  cl  chaussées, 

!  RocbeJüi  i-nuiaur,  cons.  d*ét.  honor. 
Rocher,  m*  des  r*.  s,  e.\1*,  secrétaire 
général  du  luinislère  de  la  Justice* 
Rociierei  (coin le  du),  cons,  d'él.»  s* 
exl* 

'  Uodier  (baron),  cons*  d’ét*,  s.  ext. 
UœiJerer  (comle),  cous*  d'él.,  ministre 
et  secrélaire  d'état  du  gi^and  duché 
I  de  Berg,  pair  de  France* 

Rœderer  (baron),  audit. 

Rügnîat  (vicomle),  lieuleiianl  général, 
cons*  d'ét.r  s*  exL 

Rolland  de  Cbambaudouln,  ru.  des  r« 
Romer,  m.*  des  r*,  s*  ext* 

Rornîeu,  m.  des  r.,  a.  exl- 
Rosman,  m*  des  r*j  s*  exl* 

KoUit  m.  des  r.,  s*  cxL 
Roui!  lard  de  Beau  va),  audit. 

Rouillé  d'Orfciiil  (  Gaspard-Marie- 
Loiiis)^  cons*  d'él*,  s,  ext. 

Rouillé  d*0rlcuîl  (baron),  cons*  d'él. 
honor* 

Roussy  [marr|iiis  de),  m*  desr*,  s.  cxt. 
Roux  (Gharleâ-Iicnrî),  ni.  des  r. 
Roux  (Alexis- Anatole),  audit* 
Royer-Coilardi  cons.  d'él* 

Rozière,  m*  des  r* 

Rue  (chevalier  de  la),  in.  des  r*,  a* 
ciL 

Ruly  (Charles -Étienne -François, 
comlc),  cons,  d'él»,  pair  de  France* 
Ruly  (Anatûle-Marie-Tliéodore,  com¬ 
ie),  audit* 

SàgliOj  audit. 
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Sali  U  ne  (de),  m,  des  r.,  ancien  dépiîlé* 
Sajiit^Aignan  [Koiiâÿeai]de),con^td'éL 
Saiîd-Cliainanl  (conile)^  cous*  d’éL. 
Sainl-Cricf]  (Pierre-La ürenl-Barlliê- 
leiEiy)f  cûEis.d  ei.|  ttiinUlre  du  com¬ 
merce, 

Sairil-Cricq  {Julcs-Charles-Erançois), 
cütiâ.  d’ét, 

SaînUCjT  Gouvîoïi  (comie),  maréchal 
d'empire,  cons,  d'ét,^  niiidslre  de 
la  guerre,  pair  de  France, 
Sainl*Géry  (marquis),  cons.  d'ét, 
Saint-Marc Gîiaid in,  cons.d’éL,  cons. 
tiUii.  dit  conseil  de  rnnl  versité^  l’nn 
des  quarante  de  l'Académie  fran- 
çaise, 

Sainte-Suzanne^  général  de  division  » 
cons,  d'él^. 

Salaberry  (de),  aud. 

Sa  lié  {baron  de),  cons*  d'éL,  9.  exl. 
Sallier»  cons,  d‘ét,,s.  exL 
Salmon^  ni,  des  a,  exL 
Salvandy  (comte  de),  cons,  d'ét,,  mi¬ 
nistre  de  l'instruclion  puLlicfue* 
Sahîaç  de  Vielcaslel,  ni,  des  r. 
Saulnier,  cons.  d'ét. 

Saully  (Alberi-Alexandre),  audit. 
Saur,  m.  des  iv,  s,  exl, 

Sautevra  fKdouard),  aud* 
Sauvaire-Bavlliélcmy  (marquis),  m, 
des  r,,  pair  de  France. 

Say  (Horace-Émile),  cons,  d'éU 
Srhiaftlno  (baron),  m,  des  r* 

SdmiîL,  m*  des  r,,  s,  ext. 

Schramin  (viuoinle),  cons,  d’ét.,  tnî- 
nîslre  de  la  guerre. 

ScdiUot  (Henri),  aud, 

Séguîer,  cons*  d*éL,  président  de  la 
cour  royale  de  Paris* 

Ségur  (Louis-Phi lippe»  comte)^  cons, 
d'él  ,  grand-üiaîlre  des  cérémonies» 
sénateur»  pair  de  France, 

Ségur  (Analole-Henri-Philippe),  aud, 
Ségur-d' Aguesseau  (  Ray  moud- Paul- 
Josepli]»  audit. 


CONSEIL  n’ETVT.  50T 

Sénac  (Sylvaîn-Auguste-Louis),  m* 
des  r* 

Senne  ville,  m*  des  r*,  s*  ext. 
Senoimes  de  Lamolle  {vicomte),  coiia* 
d'éL,  3*  ext. 

Septeiiviüe  (Edouard-Léon-Langlois 
de],  m,  des  r*»  s.  ext. 

Serre  (  Pierre- Fr  ançois  de)»  cons.  d'ét. , 
garde  des  sceaux. 

Sers  (Jean-André,  baron)»  cona.  d*él,» 
pair  de  France. 

Sers  (Joseph  -  Jean  -Charles -Louis)» 
audil. 

Se  r  U  li  cr  (C  ha  rl  es  -M  au  r  ice-  Fra  n  fois* 
baron),  audit* 

Sliée  (comte),  cons.  d’ét. 

Sibuel  (Joseph- Pros  per),  audit. 
Simeon  (Joseph- Jérôme,  comte), cons, 
d'ét,,  ministre  de  rinlérieur»  pair 
dé  France, 

S  i  m  éo  n  (J  ose  ph-  Balthasar  »  V  icom  t  e) , 
cons,  d*ét.  bofior* 

Siméoni  (Henri,  baron),  m.  desr*.  s, 
ext, 

Simon  (Jules-François)»  cons.  d'ét. 
Simon»  audit. 

Sirieys  de  Mayrinbac,  cons.  cPél,,  di^ 
recteur  de  L'adminiâfratiofi  générale 
de  l'agriculture,  des  liaras  et  des 
manufactures. 

Soumet»  audit.,  membre  de  TAcadé- 
mie  française. 

Slourni»  eons.  d'él.,  président  du  co¬ 
mité  des  ünances. 

Suchel  (chevalier),  m,  des  r, 

Sugny,  m.  des  r. 

Suleau  {vLCûinledc),  cons.  d’ét.,  s.  ext, 
Sully-Bruncl,  aud. 

Sussy  (baron  de)  ni.  des  r.,  adminis- 
Irateur  des  monnaies,  pair  de 
France, 

Tabarié,  cons.  d'ét*,  s,  ext, 

Tabary,  m,  des  r* 

Taboureau,  cons,  d'ét, 

Tallrouet,  audit. 
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Talleyrand  (baron  de),  coriji.  d'éL,  s, 
exl. 

Tanlay  (de),  audit. 
Tanneyuv-Dueliàtel,  con?. 

nislrc  du  rommei  ee* 

Tarbé  de  Vau xc!  ah  s  (4eaii*Ueriiarü, 
rhevatier),  eotü?.  d'éU 
Target  (Î^aul-Loiiiâ),  audit, 

Tarlé^  géiietal^  curiâ,  d*ét. 

Taselier  (vicoîiile),  in.  des  r.,  s.  exL 
Taschereau,  m.  des  r,,  s*  ext, 

Tassîn  de  Moiinevîlle  (vieouite),  ni. 

des  r,,  s.  exl. 

Tayae  (Rbili^^pc  de),  audit* 

Tercier,  cons*  d’él.  honor. 

Toniaux  (Louis-Morlimer)^  m*  des  r.j 
représenUuil  du  peuple^ 

Thénard,  audlL 
Ttiésan^  audit. 

TJiibaudeau  (eomte)^  cons*  d'éU 
Thierriet  (Auguste-Cliarles),  audll, 
Thierry  (Arnédée),  m.  desi-*,  ineiubre 
de  riusLitut. 

Thiers  (Louis-Adolphe),  cons*  d'ét*, 
ministre. 

Thil,  audit,,  chef  du  cabinel  du  vice- 
président  de  La  ItépubLi^pic* 

Thirat  de  Saint-Aignan,  m,  des  r. 
Thomas  (Joseph-Antoine),  cons.  d'ét, 
honor* 

Thomas  (Jean-Sîrnon-Joseph),  m,  des 

Tirlet  (vicomte),  audit, 

Tocqueville  (coinlc  de),  m.  des  r., 
s.  ext.,  pair  de  Franee* 

Torcy,  audit. 

ïüurangin  (Denis-Victor),  cons.d’ét, 
ancien  préfet  du  Doubs. 

Tournon  (Camille  de),  cons.  d'éL 
Tournouer  (Jacques-Simon),  c,  (Tét* 
Tüurnoüer  (Jacques-Uaoul),  audit. 
Traucliant,  audit. 

Tiavers  de  Vauvert,  m,  des  r.,  s. 
exl.,  secrétaire  général  du  minUtère 
de  la  Kuei  re. 


j  Treiliuinl  (lean-Raptiste),  cnns.  d'ét. 
Treilhard  fils,  andîi-,  setTtlaîie  gé¬ 
néral  du  département  de  la  Seine, 
Trinquelagiic  (Cluirles-Fraiiçois  de), 
cous,  d'ét.*  s,  c\t. 

Tri  [lier  üls,  m,  des  r. 

Tronche t,  coei^i.  dVd. 

Trouvé  (Ijaron),  m.  des  r,  s.  ext* 
Triilierl  (Ftienne-Guslave),  aucL,  con¬ 
seiller  référ.  à  la  com‘  des  comple.'S, 
Truberl  (Dierrc-Kngène),  audit. 
Trugiict  (rom le),  vice-amiral,  eons. 
d‘él. 

Trumet  {Jean-lSaplisIe),  m.  des  r. 

Try,  m.  des  r.,  s,  exl. 

Tupi  nier  (Jcan-Margu  erîle,  tjaron)  , 
cons,  d’ét, 

V^aîiies  (Main  ice  de),  audit, 

Valée  (Chai Ics-SyhaiEi  ,  maréchal, 
comte)*  cous,  d’él.^  s.  exl. 
Vaîsïj/.enay  {baron),  cuns.  dVd*  hou. 
Vau  der  llein\  (Paul),  eons.  d'él. 
Vandeuvre  (rfuillaiime),  m.  des  r. 
Vaiidetî V re  (Gabrîel-ü nil launi c-Gus- ‘ 
tave),  EU.  des  r.,  s.  exl. 

Van  Maaneu  (Corneille-Félîx),  rons, 
d’él,,  premier  présideri!  de  la  cour 
impériale  de  La  Haye. 

Vanssoy  (baron  de),  cous,  d’él.,  s.  exl. 
Valiincsnil  (  A  riloînc- François-lien  ri 
de),  cons.  d'éL,  graiid-maïlre  de 
Tu  ni  vers]  le  de  France,  membre  du 
conseil  des  minMrcg* 

Va  loi!  L  (.loan),  eotis,  d’ét.,  biblioilié- 
caire  du  roi,  directeur  des  monu- 
nieiTls  publics  du  royaume, 
Vaublanc  (comte  <Ic),  cons.  d'ét.,  mi¬ 
nistre  de  Kinlérirnr. 
Vaubkmc-Vienot  [  Viclor'Henn-Vin- 
cent  de),  audit. 

Vauchelle,  cous,  d'ét,,  s.  exL 
Vaurreland  { Anloine-Loiiis-Fortuné 
Piscatory  de),  cous.  d'cl. 

Vaulchier  (marrpjis  de),  cons.  d’éL, 
s.  exl.,  direc,  gén.  des  douaEies* 
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Vaiivillîcra,  cons.  irét,,  secrétaire  gé¬ 
néral  (lu  minUtère  de  la  üituine* 
Vérigny  (de),  coup,  d'ét* 

Verni nac,  cous,  d'éi, 

Véron  (Adolplie),  audit. 

Vezel  [Jean- Luc- Victor)*  audit* 

Vialur,  audit. 

Virhy  (comte  de),  rons.  d'él.,  s.  cxL 
Vidai! lan  (de),  m.  des  r.,  s,  ext.,  pré- 
Tel  des  Basses-Alpes, 

Vieillard,  cons*  d'él.  en  (848,  non 
accephiiiL 

Yielcastel-Sulviac,  m*  des  r* 

Vignolle  (eomte),  lieutenant  général, 
cons,  d'ét. 

Villebois  (de),  m.  des  r. 

Villeiimin  (ALiel-Frauçois),  cons^d'ét.* 
pair  de  Fiance,  ininbtre  de  Tiu- 
slrüclion  publique,  secrétaire  per¬ 
pétuel  de  1* Académie  fnin^aîse. 
Ville  de  Miremoiil  (de  la),  m.  des  r., 
s.  ftxt.,  èx-secrêlaire  de  la  prési¬ 
dence  du  conpci]  des  miniâtres. 
Vjlleueuve  (baron),  directeur  général 
de  radminislralion  des  douanes^ 
cons.  d*éU,  s.  ext. 

Villeneuve  (Ferdinand,  marquis),  m. 

des  r.,  préfet  de  la  Sotunie. 
Villeneuve  Je  Bargemonl  (comte), 
préfet  des  Bouclics-du-IUiûne,  m. 
des  r.,  s.  c\L 


CONSEIL  d'état* 

V'üliers  du  Terrage  (vicomlo  de)» 

*  cons,  d’él.,  s,  e\U,  ]>air  de  rrarice* 

Vincenl  (MaroAntoine),  cons,  d'él, 

Vincens-Marnolîcà  (Étienne,  comte)» 
préfet  du  département  du  Pô,  cons. 
deL 

Vîtei  (Ludovic),  vice-pré&iJcnl  du 
comité  des  finances^  membre  de  TA- 
cadéjiile  française. 

Vi  vi  eu  (A  Icxand  re  -  François) ,  vice- 
président  du  conseil,  ministre  de  la 
justice,  ministre  des  travaux  pub. 

Vinllefroy  (CUarles-Amédée),  c*  d'êl. 

Vuitry  (Adolp!ie)i  m.  des  r.,  sous- 
secrétaire  d‘élüL  des  linunces. 

\V  ailly,  m.  des  r.,  inspecteur  général 
de  la  liste  civile. 

WalckenaËr  (baron),  m,  des  r.,  &,  exL, 
secrélaire  général  de  Ja  préfedure 
de  la  Seine* 

Waterâ  (comte  de),  ni,  des  r.,  s.  exl., 
préfet  du  Jura, 

Wiseberde  Celles  (eomle),  m*  des  r., 
s.  ext.,  préfet. 

Ymbei'L  rn.  des  r.,  s,  ext.,  clief  de 
la  division  des  gardes  nationales  du 
royaume. 

Zaugiacomi  (Joscpli,  baron),  cons* 
iVél.,  pair  de  France. 

Zedé  (Amédée-Pierre).  ingénieur  de 
lu  marine,  m.  des  r*,  préfet. 


Page  3,  dernière  ligne  de  répigrapliCj  au  Uey  de  «(ïi(orïa[f,  Useï  ,* 

j4ï5eïnt?^e>5^7îafi'o)îa^f^  en  France. 

Ati  titre  de  Tautograplie  de  fkurktij  au  lieu  du  taarécïial  de  Ca^tres^  lisez  ^  de 
Castrie$. 
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SÉAXCES  D’I.\ST.ALLATI0M  DL  CONSEIL  D’ÉTAT 

DANS  DIVERS  CHEFS-LIEUX  , 

DEPLIS  LE  LUXEMBOURG  JUSQU’AU  PALAIS  D’OBSAV» 


Héauce  du  Cansell  d*Éul  du  nIvDse  au  VIîl  (25  décembre  1799), 

au  palais  du  LiEieitilioiir^. 


A  une  lieure,  les  conseillers  d’État,  sur  la  convocation 
des  consuls^  se  réunissent  dans  une  des  salles  du  palais  du 
Luxembourg. 

Les  consuls  entrent  et  occupent  les  places  préparées  pour 

t 

eux. 

Le  premier  consul  invite  les  conseillers  d’État  à  se  placer 
et  ouvre  la  séance. 

Le  secrétaire  d’État,  par  ordre  du  premier  consul,  donne 
lecture  de  l’arrêté  suivant  : 


Liberté.—  Égalité. 


AU  KOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


Du  4  nivôse ,  l’un  vni  (2S  décembre  l‘b9)  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  Républif|ue, 

Arrêle  : 


BISTOIRE  M  CONSEIL  d’ÉTAT. 


ARTICLE  PREMIER. 

Sont  Dominés  aux  fonctions  de  conseillers  d’État,  chacun 
dans  une  des  sections  du  Conseil  d’État ,  établi  par  Tari.  52 
de  la  Constitution,  les  citoyens  ci-après  désignés,  savoir  : 

Section  de  la  Guerre, 

Les  citoyens  Brune  ,  général  de  division  ; 

Dejean  ,  général  d’artillerie  ; 

Lacuée,  ex-législateur; 

Marmont  ,  général  de  division  ; 

Petiet  5  ex-législateur. 

Section  de  la  Marine. 

Les  citoyens  Gantheaume,  contre-amiral; 

Champagny,  ancien  oûicier  de  la  marine  ; 
Fleurieu,  ex-ministre  de  la  marine; 

Lescalier  ,  commissaire  ordonnateur  de  la 
marine  ; 

Redon,  ex-commissaire  de  la  marine; 
Cafarelli-Dufalga. 

Section  des  Finances. 

Les  citoyens  DErERMG.N,  ex-commissaire  de  la  Trésorerie; 

Dl’ciiatel  {de  la  Gironde),  ex-législateur; 
Deyaisne,  administrateur  de  la  Caisse  des 
comptes  courants  ; 

Dubois  (des  Vosges),  ex-législateur; 

JoLLivET,  ex-législateur; 

Regniek,  ex-législateur; 

Dufresne,  ex-direcieur  du  Trésor  public. 
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Section  de  Législation. 

Les  citoyens  Boulay  (de  la  Meurthe) ,  ex-législateur; 

Berlier  ,  ex-législateur  ; 

Moreau  de  Saint-Méry,  ex-constituant; 

ËMMERY,  cx-cODstîtuant; 

RëaL;  commissaire  près  l'Administration  cen¬ 
trale  du  département  de  la  Seine. 

Section  de  l'Intérieur. 

Les  citoyens  Roederer,  ex-constituant; 

Benezech,  ex-ministre  de  l’intérieur; 

Cretet^  ex-législateur; 

Chaptal,  membre  de  l’Institut  ; 

Regnaüd  de  Saint-Jean-d’Angely  ,  ex-consti- 
tuant; 

Fourcroy,  membre  de  l’Institut. 

Art.  2. 

Le  citoyen  Locré,  ex- secrétaire  général  du  Conseil  des 

Anciens,  est  nommé  secrétaire  général  du 
Conseil  d’État 

Art,  6. 

Les  citoyens  ci-dessus  nommés  se  rendront  sur-le-cliamp 
au  palais,  pour  prêter  serment  de  fidélité  à  la  Constitution 
et  être  installés. 

Signé  i  BONAPARTE , 

Par  le  premier  Consul. 

Le  secrétaire  d’État,  Signé  :  Hugues  B.  Maret. 


i>l  'i  HISTOIRF.  IH!  CONSEÎF  l/ÉTAT. 

Dans  cette  séance,  le  président  reçut  les  serments  des 
citoyens  Chaplal  et  Dufresne ,  membres  du  Conseil  d’Étal , 
qui  ne  s’élaietU  point  trouvés  à  la  séance  d’installation. 

11  y  avait  donc  eu  une  séance  d’installation  antérieure  à 
celle  du  k  nivôse  an  3  ;  mais  le  compte  rendu  n’existe  point 
au  procès-verbal  qui  necoininence  que  le  h  nivôse. 

Le  Conseil  d’État  fut  transféré  du  Luxembourg  au  palais 
des  Tuileries  où  il  coniinua  tie  siéger  régulièrement  sous  la 
présidence  des  consuls  ou  de  l’empereur,  et,  en  son  absence, 
sous  celle  de  Ivirchichancelicr. 

En  1813,  il  fut  présidé,  mais  nominalement,  par  l’impé¬ 
ratrice  régente,  depuis  le  U  mai  jusqu’au  9  novembre  inclu¬ 
sivement. 

Le  11  novembre,  l’empereur  revint  présider  son  Conseil 
d'Élat,  qui  le  19,  par  ordre  de  Sa  Majesté  impériale  et  roÿa/e, 
se  réunit  au  palais  de  Saint-Cloud  sous  sa  présidence. 

Enfin  i’cmpercur  le  présida  pour  la  dernière  fois  le  31  dé¬ 
cembre  1813. 

La  Restauration  exila  du  palais  des  l'nileries  le  Conseil 
d’État  dont  les  bureaux  furent  recueillis  dans  l'Iiôtel  de 
M.  Locré,  secrétaire  général,  rue  Saint-Honoré;  mais  elle 
lui  rouvrit  son  sanctuaire  pour  la  séance  royale  solennelle 
d’inauguration,  le  mercredi  3  août  IBRü. 


Séance  du  niercrcdl  3  aodt  IHU, 

MM,  les  conseillers  d’État  ordinaires,  en  service  extraor¬ 
dinaire,  et  honoraires,  et  MM.  les  maîtres  des  requêtes  or¬ 
dinaires  ,  surnuméraires  et  lionoraires ,  nommés  par  l'ordon¬ 
nance  du  5  juillet  1814,  d’après  les  lettres  de  convocation 
que  le  secrétaire  général  du  Conseil  d’État  leur  avait  adres¬ 
sées  par  ordre  de  M.  le  chancelier  de  France,  se  réunirent,  ii 
une  heure  après  midi ,  au  palais  des  ruileries ,  dans  la  salie 
près  la  chapelle. 


.  vl  O 


At'l’EMilCE. 

A  une  heure  et  demie,  M.  le  chancelier  entra  et  se  plaça 
à  un  bureau  posé  lUagonalement  à  droite  et  en  avant  du  trône 
du  roi.  Un  iiionietil  après ,  M.  le  prince  de  Bénévent,  minis¬ 
tre  et  secrétaire  d’Étal  des  affaires  étrangères;  M.  i’abbé  de 
Wontesquiou,  ministre  etsecrétaire  d'État  de  1  intérieur;  fH.  le 
lieutenant  général  comte  Dupont,  ministre  et  secrétaire  d’État 
de  la  guerre  ;  le  maréchal  >loncey ,  duc  de  Conegliano  ; 
M.  le  maréchal  Oudinot,  duc  de  Reggîo  ;  M.  Ferrand ,  M.  le 
lieutenant  général  comte  de  lïeurnonville ,  M.  le  lieutenant 
général  comte  Üessolles,  ministres  d'État,  entrèrent  et  se 
placèrent  suivant  le  rang  qu'ils  avaient  entre  eux  et  aux  di¬ 
vers  bureaux  placés  de  chaque  côté  dans  la  longueur  de  la 
salle  et  le  plus  près  de  l’estrade  du  trône. 

MM.  les  conseillers  d’État  se  placèrent  au  bureau ,  ensuite 
MM.  les  mailles  des  requêtes,  sur  des  sièges  derrière  les 
bureaux. 

l.c  secrétaire  général  du  Conseil  d’Étal  occupa  un  bureau 
placé  i  gauche  en  arrière  entre  celui  qu’auraient  occupé  les 
princes  de  la  famille  royale  et  celui  des  ministres. 

ün  huissier  du  Cabinet  annonça  en  ces  termes  l’arrivée  de 
Sa  Majesté  :  Le  Rot^  Messieurs!/  Aussitôt  MM.  les  ministres  et 
les  membres  du  conseil  se  levèrent. 

M.  le  chancelier  quitta  sa  place  et  alla  recevoir  le  roi  au 
delà  de  la  porte  d’entrée  de  la  salle  du  conseil. 

Sa  Majesté  entra  précédée  de  Monsieur  y  frère  du  roi,  et 
suivie  de  son  capitaine  des  gardes ,  de  son  premier  gentil¬ 
homme  de  la  Chambre  ,  du  grand-maître  et  du  maître  de  sa 
garde-robe ,  du  grand-maître  des  cérémonies  de  France  et 
du  in.njor  des  gardes  du  corps  de  Sa  Majesté. 

Le  roi  s’assit  sur  son  trône  placé  au  fond  de  la  salle. 

Monsieur  occupa  un  bureau  placé  à  la  droite  de  l’estrade. 
Le  bureau  placé  k  gauche  de  l’estrade  resta  vacant,  aucun 
autre  membre  de  la  famille  royale  n’assistant  à  la  séance. 

Derrière  le  trône  se  placèrent  sur  une  banquette  le  capi¬ 
taine  des  gardes  du‘ corps  de  Sa  Majesté  ;  à  sa  droite,  le  pre- 
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micr  gentilhomme  de  la  chambre;  à  sa  gauche,  le  grand' 
maître  et  le  maître  de  la  garde-robe  ; 

A  droite  du  premier  geiitillioinme  de  la  Chambre,  suruo 
tabouret,  le  grand-maître  des  cérémonies; 

Derrière  le  capitaine  des  gardes,  le  major  des  gardes  du 
corps  du  roi. 

Le  roi ,  assis  et  couvert,  prononça  le  discours  qui  suit  : 

«  Messieurs,  j’ai  voulu  réunir  tous  les  membres  de  mou 
»  Conseil  pour  recevoir  moi-même  leur  serment  et  donner 
>  plus  de  solennité  h  la  cérémonie  rèlùjieuse  qui  vous  attache 
»  à  mon  service  et  à  celui  de  l’État. 

■»  Redoublez  donc  de  zèle,  Messieurs,  joignez  vos  efforts 
»  aux  miens  ;  je  compte  sur  vos  lumières  et  sur  votre  expé- 
»  ricnce  pour  m’aider  à  rendre  mes  peuples  heureux. 

»  Mon  chancelier  va  vous  faire  plus  particulièrement  con- 
»  naître  mes  intentions.  » 

M.  le  chancelier  prit ,  un  genou  en  terre,  les  ordres  de 
Sa  Majesté  et,  après  s’être  relevé,  ordonna,  au  nom  du  roi, 
de  s’asseoir;  puis ,  s’adressant  au  conseil,  dit  ; 

(r  Messieurs,  il  est  digne  d’un  monarque  qui  veut  que  la 
I  justice  préside  à  toutes  ses  décisions  de  s’environner  de  con- 
»  seils  sages  et  vertueux.  Il  a  beau  réunir  aux  lumières  les 
»  plus  étendues  la  science  si  rare  de  faire  un  bon  usage  des 
t>  connaissances  acquises  par  le  travail  et  la  méditation,  si  un 
»  génie  supérieur  suffît  pour  ordonner  de  grandes  choses,  il 
»  est  impossible  de  sufllre  aux  détails  sans  conseils. 

P  11  faut  que  des  hommes  éclairés  et  surtout  des  hommes 
»  vertueux  discutent  et  préparent  toutes  les  matières,  re- 
B  cueillent  toutes  les  plaintes,  examinent  toutes  les  réclama- 
»  lions ,  soumettent  ii  l’autorité  et  lui  proposent  des  avis 
»  parmi  lesffuels  elle  puisse  choisir  avec  sûreté. 

»  La  fortune  des  États ,  la  gloire  des  souverains,  le  bonheur 
»  des  peuples  dépendent  souvent  de  la  sagesse  des  conseils. 
»  Vous  êtes  appelés,  Messieurs,  à  faire  aimer  cl  respecter 
»  rautorilé  du  roi,  sans  jamais  chercher  à  l’étendre,  à  con- 
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»  server  sa  puissance,  sans  travailler  à  l’accroître.  Le  roi  veut 

*  que  votre  expérience  et  vos  lumières  ajoiilent  à  la  force 
»  comme  à  la  sécurité  de  ses  ministres,  en  les  garantissant 
»  des  surprises  qu’on  pourrait  faire  à  leur  religion ,  en  les 
»  éclairant  sur  les  erreurs  involontaires  qui  pourraient  leur 
»  échapper,  en  préparant  les  lois  et  les  règlements  dont 
a  l’exécution  leur  est  confiée.  Le  but  de  votre  institution  n’est 
»  pas,  et  votre  nom  l'indique  assez,  de  former  un  conseil 
»  prononce,  mais  un  conseil  fjui  dirige;  vous  n’étes  pas 
»  appelés  à  adminislrer,  mais  à  ec/flirrr  radminlstration.  Les 
»  assemblées  générales  du  Conseil  seront  par  la  même  assez 
»  rares ,  et  c’est  dans  les  comités  particuliers  qu’on  éprouvera 
»  surtout  votre  salutaire  influence. 

»  Celui  de  législation  préparera  les  diverses  lois  civiles  et 

»  criminelles  dont  Sa  Majesté  jugera  à  propos  de  lui  confier 

>  la  rédaction  ;  il  examinera  les  bulles  et  les  actes  du  saint- 

» 

»  siège  et  les  actes  des  autres  communions  qui  doivent  être 

*  soumis  à  l’approbation  du  roi. 

»  Le  comité  du  eontenfieua:-  connaîtra  des  alîaircs  qui  étaient 
»  portées  à  la  commission  qu'il  remplace,  des  conflits  entre 
»  les  autorités  administratives  et  Judiciaires,  des  pourvois 
T»  contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  et  autres  ad- 
»  miuistralions ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

»  Les  actes  Interprétatifs  et  explicatifs  des  lois  et  des  règle- 
»  menls  seront  préparés  par  le  comité  que  la  matière  con- 
»  cerne  ;  chaque  ministre  y  renverra  les  affaires  qu’il  trouvera 
»  utile  de  lui  soumettre. 

»  Les  avis  de  ces  divers  comités  seront  rédigés  en  forme 
n  de  lois  ou  d’arrêts,  mais  n’en  recevront  le  caractère  que  de 
n  l’approbation  que  Sa  >Iajesté  leur  aura  donnée  sur  la  pro- 
»  position  des  différents  ministres,  qui,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit 
»  autrement  ordonné ,  pourront  seuls  les  rendre  exécutoires 
»  par  leur  signature. 

1»  Telle  sera  la  marclic  provisoire  des  différents  comités , 
«  en  attendant  que  le  travail  y  soit  déterminé  par  un  règle- 
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»  ment  général.  C’est  h  ces  comités  que  les  membres  du  Con- 
»  seil  vont  être  distribués.  Que  l’amour  du  bien  y  soit  leur 
»  premier  guide  ;  qu’il  y  marche  constamment  avant  l'amilié, 
»  la  haine,  l’intérêt  personnel,  N’y  proposez  jamais  au  roi, 
»  Messieurs,  que  ce  qui  vous  paraîtra  Juste;  que  le  désir 
»  même  de  lui  plaire  fasse  place  à  celui  de  le  servir;  ne  lui 
»  conseillez  que  ce  qui  peut  le  conduire  à  la  seule  gloire  qu'il 
»  ambitionne ,  à  celle  de  rendre  scs  peuples  heureux.  Donnez 
»  enfin  par  vos  vertus  privées,  par  la  sagesse  de  votre  con* 
»  duile  ,  par  la  modération  de  vos  principes ,  une  haute  opi- 
»  nion  de  la  capacité  de  vos  conseils.  Vous  offrirez  ainsi  au 
»  meilleur  comme  au  plus  juste  des  rois,  la  plus  forte  preuve 
»  de  votre  attachement  et  de  votre  fidélité ,  et  vous  verrez 
»  SC  fortifier  chaque  jour  vos  droits  à  l’estime  publique ,  qui 
»  se  mesure  moins  sur  l’éclat  que  sur  rulitilé  des  travauji.  i 
Ce  discours  terminé  ,  M,  le  cliancelier  reprit  les  ordres  du 
roi  et  lut  la  formule  du  serment  dont  la  teneur  suit  : 

*  Vous  jurez  devant  Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir  le 
»  roi  et  l’État  à  charge  de  conseillers  d’Étal  et  maîtres  des 
»  requêtes  ;  garder  ses  édits  et  ordonnances  et  les  règlements 
»  de  son  conseil  ;  tenir  secrètes  et  ne  révéler  îi  personne  les 
»  délibérations  d’icelui  et  les  affaires  qui  vous  seront  cotnmu- 
»  niquées  concernant  son  service  ;  avertir  Sa  Majesté  de  tout 
#  ce  que  vous  connaîtrez  importer  à  son  honneur,  sa  per- 
»  sonne  et  son  service,  et  faire  tout  ce  qu’un  homme  de  bien 
»  aimant  son  roi  doit  faire  pour  la  décharge  de  sa  conscience 
B  et  le  bien  des  affaires  de  Sa  ^Jajeslé.  » 

Tous  les  membres  du  conseil  répondirent  :  Je  le  jure  ! 

Signé:  Damer AY,  chancelier  de  France. 

-■  Baron  Locré,  secrétaire  général  du  Conseil  d’Étal. 


•  ► 


vpri:\nu;i:. 


IiE!«  C£.\T-J€»rKi». 


Les  Cent -Jours  rétablirent  le  Conseil  dans  son  chef-lieu 
ordinaire. 


Séance  <lii  atril  1815^ 


M.  le  comte  Defermon  ,  en  sa  qualité  de  doyen  de  MM.  les 
présidents  de  section  *  pria  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier 


de  l’Empire  de  prendre  en  considération  l’exéciitiou  du 
décret  du  8  avril  1815  qui  ordonnait  que  dans  la  huitaine  de 


sa  pubücaiioii,  les  membres  du  Conseil  d’Étal  prêteraient  le 
serment  prescrit  par  l’art,  56  tlu  sénalus-consulte,  du  28  floréal 
an  xn.  Il  observa  que  ce  délai  était  prés  d’expirer,  qu’on 
avait  espéré  que  S.  M.  viendrait  présider  la  séance  du  11  ou 
celle  de  ce  jour,  et  qu’alors  il  serait  permis  de  prêter  le 
serment  entre  ses  mains*  mais  qu’elle  avait  fait  entendre  h 
M.  le  comte  Defermon  ,  que  probablement  ses  grandes  oc¬ 
cupations  ne  lut  en  laisseraient  pas  le  loisir.  Rn  conséquence, 
M.  le  comte  Defermon  proposa  d’arrêter  1“  que  S.  A.  S.  le 
prince  arcbicliancelicr  serait  prié  de  recevoir  îi  l’instant  le 
serment  des  membres  du  Conseil  qui  étaient  présents,  2”  Que 
le  serment  serait  signé  individuellement  au  registre  par  les 
membres  qui  l’auraient  prêté.  3"  Que  la  présente  délibération 
serait  notifiée  par  M.  le  secrétaire  général  du  Conseil  aux 
membres  absents,  afin  qu'ils  pussent  envoyer  leur  serment, 
et  qu’il  serait  fait  mention  de  cet  envoi  dans  le  procès-verbal. 

h 

S.  A.  .S.  rarchiclianceüer  de  l’Empire  dit  qu’il  ne  s’étail 
absleuu  de  recevoir  le  serment  des  membres  du  Conseil  que 
par  respect  pour  l’Empereur,  et  afin  qu’il  pût  être  prêté 
entre  les  mains  de  S.  M.  ;  mais  puisque  l’empereur  avait 
déclaré  qu’il  lui  était  impossible  de  venir  présider  la  séance, 
S.  A,  S.  déclare  qu’elle  est  prête  à.  se  rendre  au  vœu  du 
Conseil.  Les  propositions  de  M.  le  comte  Defermon  furent 
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adoptées.  En  conséquence,  M.  le  secrétaire  général  fit  l’appel 
nominal  de  MM-  les  conseillers  d’Étal,  maîtres  des  requêtes 
et  auditeurs  inscrits  sur  la  liste.  Chaciue  membre  présent 
prêta  et  signa  le  serment  dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  l’Empire  et  fi- 
»  délité  à  l’empereur.  » 

(  Voir  pour  les  signataires  le  procés-verhal  de  la  séance  du  14  avril  1815,} 


Séauce  du  mardi  20  luln  t§15. 

Ce  fut  la  dernière  fois  que  le  Conseil  d'État,  sur  l'ordre  de 
Sa  Afajexté  se  réunit  au  palais  des  Tuileries. 

Le  comte  Reguaud  de  Saint- Jean-d’Angely  présidait  la 
séance. 

Les  projets  qui  furent  délibérés  et  adoptés  dans  cette  séance 
furent  toujours  discutés  au  nom  de  Napoléon, 


Le  27  juin ,  le  secrétaire  général  faisait  lecture  en  séance 
du  décret  impérial  suivant  : 

De  notre  camp  impérial  de  Fleuras  du  17  juin  J 815* 

NAPOLÉON,  EMPEREUR  DES  FRANÇAIS  J 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Le  chevalier  de  Chabouloii  de  Fleury,  auditeur  en  notre 
Conseil  d’État  et  notre  secrétaire  du  cabinet,  est  nommé 
maitre  des  requêtes. 

f  NAPOLÉON. 

Par  l'empereur, 

Le  prince  arclnchancclier  de  t’Euipiro, 

Signé  .-  CAiiBACÉnts. 

Cerli/ié  conforme. 

Le  ministre  secrétaire  d’Étal, 

Signé  :  le  duc  de  Rassano. 


t 
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Le  serment  que  le  clievalier  ChaLoulon  de  Fleury  prêta 
entre  les  mains  de  son  excellence  le  vice-président  du  Con¬ 
seil,  était  cette  fois  conçu  dans  ces  termes  : 

Je  jure  fidélité  à  la  nation,  obéissance  aux  constitutions  de 
l’Empire, 

La  fidélité  à  l’empereur  n’était  plus  môme  dans  une  formule  ! 


Le  U  juillet  1815,  le  Conseil  d’État  se  réunit  comme  d’or¬ 
dinaire,  à  dix  heures,  au  palais  des  Tuileries. 

Le  comte  Regnaud  de  Saint-Jean-d’Augely  présidait  la 
séance. 

Ce  fut  la  commission  du  gouveruement ,  qui ,  le  Comeil 
d'État  entendu,  arrêta  les  divers  projets  qui  y  furent  adoptés. 

Le  7  juillet  1815,  ce  fut  cette  môme  commission  du  gouver¬ 
nement,  qui  arrêta  neuf  projets  toujours  sur  le  Conseil  d’État 
entendu. 


S£CO]¥DE  RESTAERATIOIV. 


La  seconde  Restauration  réinstalla  le  Conseil  le  mardi 
lA  novembre  1815. 

4 

Le  Conseil  d'État  convoqué  par  M.  le  duc  de  Richelieu, 
président  du  Conseil  des  ministres,  en  exécution  de  l’ordon¬ 
nance  du  roi,  du  23  août  1815,  se  réunit  dans  l’hôtel  de  la 
Chancellerie,  place  Vendôme. 

M,  le  duc  de  Riclielieu  présidait  la  séance. 

M.  le  garde  des  sceaux,  le  ministre  de  la  guerre,  le  mi¬ 
nistre  de  la  marine,  le  ministre  des  finances,  le  ministre  de 
la  police  générale  assistaient  à  la  séance. 

M.  le  duc  de  Richelieu  prit  la  parole  et  dît  que  le  dernier 
ministère  empêché  par  le  grand  nombre  d’affaires  générales 
qui  occupaient  toute  son  attention,  n’avait  pu  convoquer  le 
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msroiuE  lu  conseil 


Conseil  d'Etat;  ([ue  le  ministère  actuel  par  les  mêmes  era- 
pêchemenls^  cl  surtout  par  rohlîgaiioii  où  il  s’était  trouvé 
d’assister  aux  séances  des  deux  cliambres  n’avait  pu  encore 
réunir  le  conseil  ;  qu’il  iVignoraiL  pas  cependant  qu’il  devait 
une  égale  attention  anx  atTaires  particulières  comme  aux  al- 
faires  générales,  et  que  c’était  pour  salisfaire  ii  ce  devoir  qu’il 
avait  convoqué  le  conseil.  M,  le  duc  ajouta  qu’il  se  félicitait 
de  présider  une  réunion  de  magistrats  aussi  distingués  par 
leurs  lumières  que  par  leur  caraclère  personnel;  qu  i!  s'estl- 
meraii  heureux  de  prendre  part  à  leurs  utiles  travaux  et  d’en 
faire  connaître  au  roi  les 'importants  résultats.  iT  craignait 
cepenUaiil  que  les  alTaires  multipliées  dont  il  s’était  chargé 
ne  lui  perinissenl  pas  d’assister  régulièrement  aux  séances,  et 
comme  M.  le  garde  des  sceaux  pourrait  éprouver  les  mêmes 
empêchements,  le  roi,  afin  que  les  travaux  du  Conseil  ne 
soulTrlssent  plus  d’interruption,  avait  rendu  une  ordonnance 
dont  M.  le  duc  donna  lecture. 

Cette  ordonnance  instituait  pour  raiinée,  en  cas  d’absence 
des  ministres, ^n  conseiller  d’État  pour  présider  la  séance. 

M.  le  baron  de  Balainvtlliers,  conseiller  d’JÏtat,  fut  nommé 
h  cet  elTet  pour  cette  année. 


Ainsi  le  Conseil  d’I'jtat  eut  scs  pérégrinations, 


Du  Luxembourg  au  palais  des  Tuileries,  en  l’an  VI 11 
(1799); 

Des  Tuileries  à  rhôtel  de  la  Cliane.cllerie,  le  \U  novembre 
1815,  sous  le  ministère  de  >1.  Danibray,  chancelier,  garde 
des  sceaux  de  France  ; 

De  la  Chancellerie  au  Louvre,  le  28  octobre  182A,  sous  le 
ministère  de  >1.  Feyronnet,  garde  des  sceaux; 

Du  Louvre  à  l’Ivùtel  Molé,  le  19  juillet  18^2,  sous  le  mi¬ 
nistère  de  .AI.  Rarlhe,  garde  des  sceaux; 

Et  (le  l'iiôlel  Molé  an  palais  d’Orsay,  siège  actuel  du  con¬ 
seil  ,  le  U  mai  18A0,  sous  le  niinîslèrc  de  AI.  Vivien ,  garde 


des  sceaux  : 


APFtNnici:. 


M.  Je  président  du  Conseil  des  ministres  et  MSI.  les  mi¬ 
nistres  de  la  guerre ,  de  la  marine  ,  de  Tinslruction  publique 
et  des  finances,  ainsi  que  M.  le  baron  Girod  (de  l’Ain),  vice- 


président  du  Conseil  d’État,  assistaient  à  celle  séance  d’instal 


lation. 

M.  le  garde  des  sceaux  rouvrit  en  rappelant,  en  quelques 
mots,  les  attributions  du  Conseil  d’État  et  son  histoire  depuis 
quarante  ans. 

Après  ce  discours,  les  ministres  se  retirèrent,  et  >1.  le  vice- 
président  continua  de  présider  la  séance. 

Le  conseil  d’État  dissous  le  2  décembre  1851,  et  recon¬ 
stitué  le  25  Janvier  1852,  eut  au  palais  d’Orsay,  le  1*’’  avril 
suivant ,  sous  les  auspices  du  prince-président  de  la  Répu¬ 
blique,  sa  séance  solennelle  de  réiiistallalion  et  de  prestation 
de  serment. 

A  une  heure,  le  prince  accompagné  de  ses  ministres,  à 
l’exception  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances,  retenus 
au  Sénat  par  leurs  fonctions,  se  rendit  au  palais  d'Orsay,  oii 
il  fut  reçu  par  le  vice-président  du  Conseil  d’Éial  et  les  pré¬ 
sidents  des  sections. 


Il  fut  introduit  dans  la  salle  des  séances  et  prit  place  sur 
une  estrade ,  au  fauteuil  du  président.  Les  membres’  du 
Conseil  étaient  debout. 

Le  prince-président  prononça  le  discours  suivant  : 


«  Messieurs  les  membres  du  Conseil  d’État, 

«  .Lai  regretté,  avant  que  la  Constitution  ne  fût  en  vigueur, 
n  de  ne  pouvoir  venir  vous  présider,  car  Je  regarde  comme 
>  une  de  mes  premières  prérogatives,  vous  le  savez,  d’ôtre  le 
n  président  de  ce  corps  d’elUe.  Heureusement  J’ai  été  rem- 
»  placé  par  l'honiine  d'Étal  distingué  qui  a  traversé  avec  moi 
»  des  temps  bien  dilliciles ,  et  qui  s’est  acquis  une  juste  cé- 
»  lébrité  par  le  talent  et  Je  courage  dont  il  a  fait  preuve  dans 
1  la  défense  des  grands  principes  sur  lesquels  repose  notre 
»  société. 
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»  Aujourd’hui  que  la  Constitution  est  en  vigueur,  j’ai  voulu 
»  recevoir  moi-même  votre  serment  ;  car  tout  ce  qui  peut 
»  resserrer  les  liens  qui  nous  unissent  m’est  précieux. 

n  Désormais  je  me  rendrai  souvent  au  milieu  de  vous , 

»  heureux  de  vous  communiquer  librement  mes  idées,  de 

»  recevoir  en  échange  vos  avis  et  vos  conseils  -,  car  ne  l’oubUea 

J»  pas,  chacun  de  vous  par  ses  attributions,  participe  du  ml- 

B  nistre  et  du  législateur,  et  nous  sommes  tous  responsables 

B  envers  le  peuple  Français  de  Tulilité  des  travaux  auxquels 

B  nous  allons  nous  livrer,  n 

■ 

Après  ce  discours ,  le  ministre  d’État  prit  les  ordres  du 
président  et  avertit  les  membres  du  Conseil  d’État  qu’ils 
allaient  prêter  serment  entre  les  mains  du  prince- président, 
le  serment  prescrit  par  l’art.  14  de  la  Constitution. 

Le  ministre  donna  lecture  du  serment,  eu  ces  termes  : 

<r  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  au  pré- 
»  skient  de  la  République.  » 

Il  fit  ensuite  l’appel  nominal.  Chacun  des  membres  du 
Conseil  d’État,  le  vice-président  excepté,  qui  avait  déjà 
prête  serment  aux  Tuileries,  leva  la  main  et  dit  :  Je  le  jure! 
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COMPOSITION  DO  CONSEIL  D’ÉTAT. 


18tû-1815. 

Maitref  des  requêtes  enlservke  ordinaire. 


MM, 

Crosiot  de  Foüct. 

Gilbert  de  Voisiss. 

Ooo  Pavard  de  l'Anglade. 

Maillard. 

ü‘*  Jalbebt. 

PORTAL. 

B°“  Pelet* 

1)0°  Labouillerie. 

Bon  PE  Fréville, 

Bon  CoPFlNHAL  DUNOVER. 

Bon  ZANGIACOHr. 

Maleville, 

Berard. 

FR01DEF0^D  DE  BeLLEISLE. 
JOLV  DE  FlEL’RY. 

Auyot. 

Lfpiledr  de  Brevannes. 

Mil  DE  Gasville. 

Rolland  de  Chambaedoin. 

Bon  CaMUS'DuMARTROY. 

Boissy  d’Anglas. 

Taboeread, 

De  la  Bol'rdonnate  Blossac. 


MM, 

d’Espagnac. 

B"d  Lambert* 

Bon  Maurice. 

Pépin  de  Dellisle* 

Saur. 

De  Pastoret. 

T  A  BAR  Y,  ,  ï 

Esmangart  de  FreysnêS* 
Sallieb. 

Didier. 

Saist-Cricq. 

Ch*'  Süchet. 

De  Rigst. 

Le  Rebours. 

Ch*>'  Janzé. 

Jauferet. 

Henry  de  Longuève, 

Bon  Duhamel. 

De  Blaire. 

Bon  Cbaudruc  de  Crazannes, 

La  CkLze. 

Delaire. 

D’Arlaincourt. 

Roux, 

w 

Leciiat. 


De  Malartic. 

Bourgeois  de  Jessaint 

M.  Locré,  secrétaire  général  du  Conseil  d’État. 


L’almanadi  royal  n’articule  point  de  liste  d’auditeurs  pour  1814-1815. 


HISTOIRE  ÏHI 


CONSEïL  H  KT\T. 


1831* 


Maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire. 


MM. 

Jauffret, 

DE  JaNZÉ* 
1>E  CUEVEIGNK* 
O'ROXNFJJ.. 

Br  1ÈRE. 
Flaugercues, 
Janet. 


MM, 

llLRARÜGET. 

Saint-Marc  Girardin* 

VlP  D  IlArBERSART. 

ToniNOlKR. 

De  Cn.v^ssELOfp  La l bat. 
Moikodd. 

Glizot. 


M*  Hochet^  maître  do?  lonuêlos,  secretaivo  ténrral  du  (!^>asRiI  rt’ 


j4z4cîtfewrs  de  première 

MM. 

U'Alron* 

Fredï  (Ernest). 

Caiichy  (Eugène), 

Portal  (  Fréiiérie)* 

De  Maiimîer. 

Hoi  rlon  (Ernoit)^ 

JoL'VENCEL. 

Marchand. 


do  doî/iTième  clasne 

MM. 

D®  Angles. 

De 

L>'  Etch  ego  yen  O'Eün  n  rl  . 

De  la  Bijrderte* 

De  Septexville. 

Anthüine. 

De  Plangy. 

Ternai  X  (Morlimei  j 
Brian. 

Germain* 

François* 

Hlly  d’Oissel. 

Himann, 

De  Mfzy. 

Mècïun  (Luoifin). 

Glilmem  (Achlllp). 

Montais  fils* 


1863, 


Aîaîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire. 


MM. 

P  K  CflEVEiCM^. 
De  iOtVENCEl.. 

Geh'Iai^* 

or  M  vRi^nrn.  * 


I  MM, 

I  Paravey* 

PORTAL* 

l.rCAS. 

l.pf  nTtGNF  Tt^fOEVll  r.F. 


APPENDICE* 


MM. 

V**  Debo.vsaire  de  Gif. 
Boüchenê  Leper. 
Pacès. 

Tehnaux  (Morlimei). 
Guir.HE»  (Acitille), 

H  El,  Y  b’OISSEL. 

Raulin, 

Pi^nicmv. 

VCILLEFROT. 

Thierry. 

Louver-Voillermay. 


MM. 

CORSUDET. 

François. 

Mon  TAU  ü. 

■ 

V*e  Redon  de  Reaepreau. 
Boli-aticmer. 

I.AFFON  DE  LaDEBAT. 

De  Sahl'ne. 

Gomel. 

Calmon. 

B®"  IIaLLE7-ClAPARÉDE, 


M.  [loCHF.T (Prosper), mailre  des  requêtes,  secrctaire général  du  Conseil. 

d’Etat, 


Audi7cur.s  de  première  clause. 

MM. 

Dubois  (Eugène). 

De  Vandel'l  (Eugène). 
Coütürier-Deviense. 

Sal»on. 

D'Ormesson. 

de  Condé. 

Richaud. 

IIalgan. 

De  Cuateacrourü. 

Duchesse. 

Du  Berthier. 

Pf'rier  (Ed.). 

Ladoucette. 

Dupleix  de  Mezy. 

Fremy. 

Reverchon. 

De  l.AVFJfAY 

Durand  de  I  eauregard. 

PiCHON  (Jérôme). 

COURPOS. 

Jaha.n, 

David  (Isidore). 

I.E  Peletier  u'Adnav. 

Joly. 

Dufour  de  Neuville. 

■ 

IXGllAND  DE  VlLl.ERS. 

MAU7.t:* 


jluditeurs  de  deiaième  cfassf. 

M>L 

Bergounioux. 

Briand. 

Véron- 

Dailly. 

DE  Pange. 

Bo'‘  Skrurier* 

PortaliSé 

CORDIER. 

De  MrssTESST- 
CORBIN- 

yt®  Chastenet  de  PüYSÉGÜR. 
Lezay  Marnesia* 

DE  TaEHOUET. 

Laurent-Athalin. 

Claveau. 

Doux* 

L’Homme-Uieu  de  Lignerolle;^. 
Truüert, 

Baüdon, 

Éticnard  de  la  Faulotte, 
Pascal]  s. 

Aübernon. 

Nabon  Devaux^ 

Le  Peletier  d’Aunay* 

Hamon, 

Boürlon  DF.  Rouvre. 

'  Pelamallk* 


s 
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HISTOIRE  DU  CONSEIL  l/ÉTAT. 


H  de  première  dusse, 

MM. 

Uo“  BE  Janzé. 

Marti>eau  i>es  Chenez  (Auguste). 

RoLILtARD  DE  ReALVAL, 

Sêdillot^ 

Ro*!  SiBUET* 

Roû  DE  Laborde. 

Le  Tellieh, 

Héhlele. 

D’Akgout  [Gaston), 

Girod  (de  TAin)  (Ed.), 

Dumez. 

Hocédë, 

Roû  Dlnoyer  de  Nüirmost. 


Auditeurs  de  deuxième  da^sse. 
MM, 

De  Musset* 

Sers* 

Bresson* 

Butai  LLY. 

Cavalier* 

Ber?40N. 

Thénard, 

De  Montesquïoü-Fezensac. 

De  Vaînes. 

Maïcne. 

Lafonr, 

Vi®  d^Hauteeive, 


Sénalus  consulte  du  23  décembre  1852  portant  interprétation 
et  modificatîon  de  la  Constitution  du  ih  janvier  1852. 


Art.  2.  L’empereur  préside,  quand  U  le  juge  convenable , 
le  Sénat  et  le  Conseil  d’État. 

Art.  7.  Les  princes  français  sont  membres  du  Sénat  et  du 
Conseil  d’État  quand  ils  ont  atteint  l’agc  de  dix-huit  ans 
accomplis. 

Ils  ne  peuvent  y  siéger  qu’avec  ragréracut  de  l’einperenr. 


Decret  du  30  décembre  portant  nowîmaO’on  de  M.  Barûche 

à  la  présidence  du  Conseil  d'Etat. 

NAPOLÉON , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

ART.  1".  M.  Baroche,  vice-président  de  notre  Conseil 
d'État ,  prendra  le  titre  de  président  du  Conseil  d’Étal. 

Signé  .-  NapolLon. 
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Décret  du  30  décembre  1852  portant  nomination  de  M.  Rocher 

à  la  vice-présidence  du  Conseil  d’Etat. 

* 

NAPOLÉON , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  îil.  Roultsr,  président  de  la  section  de  législa¬ 
tion  ,  est  nommé  vice-président  de  notre  Conseil  d’ÉLat. 

Il  conserve  la  présidence  de  la  section  de  législation. 

Signé  :  Napoléon. 


1853. 

«• 

Président  du  Conseil  d’État, 


M.  Baroche. 

E'ice-président  du  Conseil  d’État. 

M.  Rocher ,  présidant  la  section  de  législation,  justice  et 
aÉfaires  étrangères. 

Présidents  des  sections. 

MM.  De  Parieu^  président  de  la  section  des  finances. 

Bonjean,  président  de  la  section  de  riiitcrieur,  de  Tin- 
strucUon  publique  et  des  cultes. 

Allard  (lô  Général),  président  de  la  section  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

Boudet,  président  de  la  section  du  contentieux. 

VüiLLEFROY,  président  de  la  section  des  travaux  pu¬ 
blics,  de  l’agriculture  cl  du  commerce. 

Conseillers  d’État  en  service  ordinaire. 

MM.  Herman . Intérieur. 

Barbaroux . Guerre  et  iiiarine. 

Carlier . .  .  .  ,  Travaux  publics. 

Charlemagne . Finances. 


inSTOlRE  nil  CONSEIL  d'etat. 


VlLLEMAIK . . 

Guerre  et  marine. 

Stourm . 

Finauces. 

m  t  W  •  *  -  *  m 

Législation. 

De  Teiobicny  (1) . 

Législation. 

LACAZiE*  ««.■  >*'* 

Législation. 

VaIsse  (  chargé  de  radminislration 

du  déparieiiiciil  du  Ilhôiie)  . 

Travaux  publias. 

J.  Boülay  (de  la  Meiirtlie).  .  . 

Intérieur. 

Boinvii.uers . 

Finances, 

Armand  Lefervre . 

Législation. 

Le  Roy  de  Saint- Arnaud.  .  . 

Finances. 

Cuvier . . 

Intérieur. 

Marchand.  .  ..... 

Contentieux, 

Flandin . 

Législation. 

CODELLE . 

Finances. 

BOULATIGNIER . 

Contentieux. 

Frêmy . 

Travaux  publics. 

Ferdinand  Barrot  (2).  .  ,  . 

Travaux  publies. 

Michel  Chevalier . 

ih 

Tpvauï  publics. 

Dariste  (3) . 

Guerre  et  marine. 

Quentin  Bauchart.  .... 

Contentieux. 

CONTI.  <  .  ,  ,  ,  ,  * 

Législation. 

VUITRY . 

Finances. 

Denjoy . 

Intérieur. 

TOURANGIN . 

De  Vincent  (le  baron).  .  .  . 

Intérieur. 

PERSIL . 

Législation. 

De  Cormentn  (le  vicoiute).  . 

Intérieur. 

COCHELET  (C,). . 

Travaux  publics. 

Maigne . 

Contentieux. 

De  Padoue  (le  marquis).  .  . 

Guerre  et  marine. 

Cobnudet. . 

Travaux  publics. 

(0  Es^l  retiré  du  cons-eiU  ayant  été  nommé  sénateur  ia  ï  mars  1853. 
(2)  Est  retiré  du  conseil»  ayant  été  nommé  sénateur  îe  4  mars  1853. 
^3)  Est  relire  du  cnnseil ,  ayant  été  nommé  î^énaieur  le  4  mars  lft.S3. 


551 


appendice* 

DünESSEN.. . Guerre  et  marine. 

AMtDÉE  Tiiierby'.  Travaux  publlcs. 

Montaüd.  .  ' . Guerre  et  marine. 

« 

Conseillers  d'Étnt  èn  service  ordinaire  hors  sections. 

MM.  Grêtebin,  directeur,  général  des  douanes  et  des  con- 
tril)utions  indirectes. 

Petitet,  directeur  de  la  comptabilité  au  ministère  de 
la  guerre.  .  . 

Baron  de  Sibebt  de  Cornillon  ,  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  justice*  .  . 

ThayeRt  directeur  général  de  l’administration  des 
postes. 

'  Le  général  de  brigade  Miel,  membre  du  comité  du 
génie. 

Le  général  de  brigade  Daumas,  directeur  des  affaires 
de  l’Algérie  au  ministère  de  la  guerre. 

Mesiro,  directeur  des  colonies  au  ministère  de  la  ma- 

FITIO*  •  ‘  ,  •  *  » 

Baron  Brenier,  directeur  de  la  comptabilité  au  mi¬ 
nistère  des  affaires  étrangères. 

Darricau  ,  intendant  militaire,  directeur  de  Tadminis- 
tration  au  ministère  de  la  guerre. 

De  Royer  ,  procureur  général  près  la  Cour  impériale 
de  Paris. 

IlEURTiER,  directeur  de  .l’agriculture  et  du  commerce 
au  ministère  de  l'intérieur.  . 

GfiEVREAü ,  secrétaire  général  et  directeur  du  personnel 
au  ministère  de  l’intérieur. 

3ïaUres  des  requêtes  de  première  classe. 

MM.  G  ASC . Législation. 

Dabeaüx . Travaux  publics. 

Lestiboudois . Finances. 
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CiTADENET  (I) . 

Bréhier.  . . Guerre  et  marine. 

Gomel,  . . Contentieux. 

CnAssÉRiAu . Guerre  et  marine. 

Léon  de  Büssierre  (le  baron).  .  Intérieur. 

Gaslonde . Coiitenlieux. 

Camus  du  Martroy.  .....  Commis,  du  gouv. 
Chassaigne  Coyon  (2).'  .  .  . 

De  Foruade-la-Rûquette.  .  .  Commis,  du  gouv. 

l’ASCAEis . Contentieux. 

Bataille. . Travaux  publics. 

Pagès . .  Intérieur. 

Eugène  Durois  (le  comte).  .  .  Travaux  publics. 

De  Lavenay.  .  . . Commis,  du  gouv. 

Léon  Berger.  .  . . Travaux  publics. 

Goupil . .  Finances, 

De  Beaumont  Vassy . Législation. 

Dufay  DE  Launaguet.  ....  G ucr PC  et  marine. 
Abbatucci . Intérieur. 

Maîtres  des  requêtes  de  deuxième  classe. 

RIM.  Daverne . .  Contentieux, 

François . '  .  .  .  .  Législation. 

Redon  de  Beaüpréaü  (le  vicomte).  Guerre  et  marine. 
Louyer-Villermay.  .....  Finances. 

Richaud . .  Contentieux. 

Jaii.an . Travaux  publics. 

Du  Berthier . Finances. 

roRïALis . Législation. 

D’Argout  (le  vicomte).  .  .  .  Finances. 

Charles  de  Chassiron  (le  baron).  Travaux  publics. 

(  1)  Est  roUré  du  conseil ,  ayant  été  nommé  préfet  du  département  de 
Loir  et  Cher, 

(2)  Est  retiré  dii  conseil ,  ayant  été  nommé  préfet  du  rtépartenient  de 
ïa  Marne  !e  k  mars 


APPENDICE. 

« 

De  Bernon . 

Guerre  et  marine. 

Aübernon.  .  .  . 

Contentieux. 

De  Maüpas.  .  . . 

Intérieur. 

De  §éour>  • 

Intérieur. 

Chignon  de  Montigny.  .  .  . 

Finances. 

De  Missiessy . 

Guerre  et  marine. 

Napoléon  Camebata  (le  comte)  (1). 

Léopold  Le  Hon . . 

Législation.  • 

Chamblain  (2) . .  . 

Ernest  Baroche . 

Intérieur, 

Du  Montour.  . . 

Travaux  publics. 

Cardon  de  Sandrans  (le  baron). 

Contentieux. 

Maître  des  requêtes ,  secrétaire  général  du  Conseil  d’État. 

M.  Boilay, 

Auditeurs  de  première  classe. 

MM.  Fouquier . 

Travaux  publics. 

Hudault . 

Inléricur. 

Leviez . 

Contentieux. 

Fa  RÉ. . 

L’Hôpital . 

Contentieux. 

Marbeaü . 

Contentieux. 

Mesnard.  . . 

Législation. 

Mouton-Duvernet . 

Finances. 

De  Garel . 

Intérieur. 

De  Bosredon.  ....... 

Intérieur. 

Lemarié . 

Contentieux. 

Robert  (Cliarles) . 

Contentieux. 

De  Casabianca . 

Finances. 

Bordet . 

Finances. 

De  liELBEUF  (le  comte) . 

Contentieux. 

(l)  Décédé. 

(2)  FM  retiré  fin  conseil,  ayant  été  nnmnip  préfet  4ij  ciéparlement  fte 


l' Yonne  le  «i  mars  tfi-S.!. 


HISTOIRE  DU  CONSEIL  d’ÉTAT. 


.i.>4 

Boinvilliers . Travaux  publics. 

De  Guernon-Rakville  (levicomte) .  Finances. 

Aucoc . Intérieur. 

Bauchart.  .  . . Guerre  et  marine. 

Düfau . Législation. 

j4udiieurs  de  deuxième  classe, 

MM.  COTTIN . Législation. 

Le  Roy . Travaux  publics. 

i 

Le  Chanteur . .  Intérieur. 

Vietra-Molina . Guerre  et  marine. 

Des  Michels . Finances. 

De  Narcillac  (le  vicomte).  .  .  intérieur. 

Bartiiolony.  . , . Finances. 

De  Pons-Ken epont . Contentieux. 

Lefèvre-Pontalis . .  Finances. 

Duvergier  (Louis) . Législation. 

Moreau  (Adolplie) . Travaux  publics. 

Boivin . Finances. 

Rolle.  . . Intérieur. 

La  Caze  (Louis).  ......  Intérieur. 

Sampayo  (Osborne) . Législation. 

Taigny  (Edmond) . Travaux  publics 

Paixhans  (Jules) . Guerre  et  marine. 

Bessières  (Julien) .  Guerre  et  marine. 

De  Ravignan  (Gustave).  .  .  Finances. 

Casimir  Delavigne.  ....  .  Intérieur. 

Cabinet  de  M,  le  Président. 

0 

.M.  Hudaült,  chef. 

Secrétaires  des  sections  du  Conseil  d^État, 

MM.  Bellot,  section  de  législation ,  justice  et  affaires  étran¬ 
gères. 
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PiERSON,  secUon  du  contentieux. 

De  Gislain,  section  de  Tinlérieurj  de  l’insti  uction  pu¬ 
blique  et  des  cultes. 

Sain,  section  des  travaux  publics,  de  l’agriculture  et 
du  commerce 

Locré  ,  section  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

De  Planard,  section  des  finances. 

BUREAUX. 

Secrétariat  général  du  Conseil  d’Étai. 

* 

SIM.  Jules  Lan  DR  AGI  N,  cil  ef. 

Lesage,  sous-chef. 

Enregistrement  et  départ. 

M.  Rabaciie  ,  sous-chef. 

Expéditions. 

M.  Durand,  sous-chef. 

Greffe  du  contentieux. 

M.  Caille,  sous-chef. 

ydrchives  du  Conseil. 

MM.  Landragin,  archiviste, 

PiERSON ,  archiviste  honoraire. 

Bibliotkéque  du  Conseil, 

.MM.  Régnault,  bibliolhécaire. 

Cotillon  ,  libraire  du  Conseil  d’État. 


ORGANISATION^  RU  CONSEIL  D’ÉTAT. 


rOXSTITLTlOM  DU  Vi  .1 AXVIER  IS52 , 

ET  DÉCHETS  OHGAIVIQLES. 

Plus  un  lionime  est  haut  placé,  plus  il  est  indépendant, 
plus  la  confiance  que  le  peuple  a  mise  en  lui  est  grande,  plus 
il  a  besoin  de  conseils  éclairés,  consciencieux.  De  là  la  créa¬ 
tion  d’un  Conseil  d’ÉLat,  desonnais  véritable  conseil  du  gou¬ 
vernement  ,  premier  rouage  de  notre  organisation  nouvelle  , 
réunion  d’hommes  pratiques  élaborant  les  projets  de  loi  dans 
des  commissions  spéciales,  les  discutant  à  huis  clos ,  sans  os¬ 
tentation  oratoire  ,  en  assemblée  générale,  et  les  présentant 
ensuite  à  racceplalion  du  Corps  législatif, 

La  Chambre  n’étant  plus  en  présence  des  ministres ,  et  les 
projets  de  loi  étant  soutenus  par  les  orateurs  du  Conseil  d’Étal, 
le  temps  ne  se  perd  |)as  eu  vaines  iiiLerpelIalions,  en  accusa¬ 
tions  frivoles ,  en  luttes  passionnées ,  dont  Tunique  but  était 
de  renverser  les  ministres  pour  les  remplacer. 

L’empereur  disait  au  Conseil  d'Élat  :  «  Une  constitution 
est  rœuvre  du  temps  ^  on  ne  saurail  laisser  une  trop  large  voie 
aux  amétiorations,  » 


TITRE  II. 

FORMES  DÜ  GOrvERNEMENT  DE  LA  HÉPCDLigrE. 

Art.  3.  Le  président  de  la  République  gouverne  au  moyen 
des  ministres,  du  Conseil  d’iitat ,  du  Sénat  et  du  Corps  légis¬ 
latif. 

Art,  \U.  Les  ministres,  les  membres  du  Sénat ,  dn  Corp^ 
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législatif  et  du  Conseil  (TÉtat ,  lesotRciers  de  terre  et  de  mer, 
les  magistrats  et  les  fonctiontiaires  publics  prêtent  le  serment 
ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  au  Pré- 
»  sident,  » 

Art.  iiO.  Tout  amctidcnient  adopté  par  la  commission  du 
Corps  législatif  chargée  d'examiner  un  projet  de  loi  sera  ren¬ 
voyé,  sans  discussion,  au  Conseil  d'Élat  par  le  président  du 
Corps  législatif. 

Si  ramendement  n’est  pas  adopté  par  le  Conseil  d’Étai ,  il 
ne  pourra  pas  être  soumis  à  la  délibération  du  Corps  légis¬ 
latif. 


TITRE  VI. 


DU  CONSEIL  d’état. 

Art.  ti7.  Le  nombre  des  conseillers  d’État  en  service  ordi¬ 
naire  est  de  quarante  à  cinquante. 

Art.  /i8.  Les  conseillers  d’Élat  sont  nommés  par  le  prési¬ 
dent  de  la  République,  et  révocables  par  lui. 

Art.  A9.  Le  Conseil  d’Étal  est  présidé  par  le  président  de 
la  République ,  et,  en  son  absence ,  par  la  personne  qu’il  dé¬ 
signe  comme  vice-président  du  Conseil  d’Élat. 

Art.  50-  Le  Conseil  d’État  est  chargé,  sous  la  direction 
du  président  de  la  République,  de  rédiger  les  projets  de  loi 
et  les  réglements  d’administration  publique ,  et  de  résoudre 
les  difficultés  qui  s’élèvent  en  matière  d’administration. 

Art.  51.  II  soutient,  au  nom  du  gouvernement,  la  discus¬ 
sion  des  projets  de  loi  devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 

Les  conseillers  d’Élat  chargés  de  porter  la  parole  au  nom 
du  gouvernement  sont  désignés  par  le  president  de  la  Répu¬ 
blique. 

Art.  52.  Le  traitement  de  chaque  conseiller  d’État  est  de 
vingt-cinq  mille  francs. 


im 


IIISTOIRE  DU  CONSEIL  ü’ÉTAT., 

Art.  53.  Les  ministres  ont  rang  y  séance  et  voix  délibéra¬ 
tive  au  Conseil  d’État. 


ê 


Décret  organique  sur  le  Conseil  à^État. 


Du  25  janvier  t852. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  mÉsjDEKT  DE  LA  République, 

ÜÉCRÈTE  : 

TITRE  PREMIER. 


KOBMATtON  ET  COMPOSITION  DU  CONSEIL  d’ÉTAT. 


Art.  1.  Le  Conseil  d'Étal ,  sous  la  direction  du  president 


de  la  République ,  rédige  les  projets  de  loi  cl  en  soutient  la 
discussion  devant  le  Corps  législatif. 

il  propose  les  décrets  qui  statuent  :  1»  sur  les  affaires  ad¬ 
ministratives  dont  rexamen  lui  estiiéféré  par  des  dispositions 
legislatives  ou  reglementaires;  2"  sur  le  contentieux  adminis¬ 
tratif;  3“  sur  les  contlits  d’attributions  entre  Tautorité  admi¬ 
nistrative  et  l’auloritc  judiciaire.  Il  est  nécessairement  appelé 
il  donner  son  avis  sur  tous  les  décrets  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publiijue  ou  qui  doivent  être  rendus  dans  la 
forme  de  ces  règlements. 

Il  connaît  des  affaires  de  haute  pôlice  administrative  à  l’é¬ 


gard  des  fonclionuaires  dont  les  actes  sont  déférés  à  sa  con¬ 
naissance  par  le  président  de  la  République. 

Enfin ,  il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  président  de  la  République  ou  par  les 
ministres. 

Le  Conseil  d’État  est  composé  ; 


« 


Arp£>in('.i:.  r>5y 

1“  D’un  vice-président  du  Conseil  d’État,  noninié  par  le 
président  de  la  Ilépubîique  ; 

2»  De  quarante  à  cinquante  conseillers  d’Élat  en  service 
ordinaire; 

3*  De  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  Hors  sections, 
dont  le  nombre  ne  pourra  excéder  celui  de  quinze  ; 

4"  Oc  conseillers  d’Élat  en  service  extraordinaire  dont  le 
nombre  ne  pourra  s’élever  au  delà  de  vingt  ; 

5“  De  quarante  maîtres  dcs,requétes  divisés  en  deux  classes 
de  vingt  chacune  ; 

6“  De  quarante  auditeurs  divisés  en  deux  classes  de  vingt 
chacune. 

Un  secrétaire  général  ayant  litre  et  rang  de  maître  des  re¬ 
quêtes  est  aUaclté  au  Conseil  tl’État. 

Art.  3.  Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibéra¬ 
tive  au  Conseil  d’Élat. 

Art.  h.  Le  président  de  la  République  nomme  et  révoque 
les  membres  du  Conseil  d’État. 

Art.  5.  Le  Conseil  d’État  est  présidé  par  le  président  de 
la  République,  ou ,  en  son  absence,  par  le  vice-président  du 
Conseil  d’État.  Celui-ci  préside  également,  lorsqu’il  le  juge 
convenable,  les  différentes  sections  administrai ives,  et  ras¬ 
semblée  du  Conseil  d’État  délibérant  au  contentieux. 

Art.  6.  Les  conseillers  d’État  en  service  ordinaire  et  les 
maîtres  des  requêtes  ne  peuvent  être  sénateurs  ni  députés  au 
Corps  législatif  ;  leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  toutes 
autres  fonctions  publiques  salariées.  Néanmoins  les  officiers 
généraux  de  l’armée  de  terre  et  de  mer  peuvent  être  con¬ 
seillers  d’État  en  service  ordinaire.  Dans  ce  cas ,  ils  sont,  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions ,  considérés  comme 
étant  en  mission  hors  cadre  ,  et  Ils  conservent  leurs  droits  à 
l’ancienneté. 

Art.  7.  Les  conseillers  d’État  en  service  ordinaire  hors  sec¬ 
tion  sont  choisis  parmi  les  personnes  qui  remplissent  de  hautes 
fonctions  publiques. 
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llltjTOlUE  Dli  CONSEIL  ü’ÉTAT. 

Ils  prennent  part  aux  délibérations  de  rassemblée  générale 
du  Conseil  d’iiiat  et  y  ont  voix  délibérative^ 

Ils  ne  reçoivent,  comme  conseillers  d’État,  aucun  traite¬ 
ment  ou  Indemnité. 

Akt.  8.  Le  président  de  la  République  peut  conférer  le  ti¬ 
tre  de  conseiller  d'État  eu  service  extraordiuaire-aux  conseil¬ 
lers  d’Élal  eu  service  ordinaire  ou  liors  sections  qui  cessent 
de  remplir  ces  fonctions. 

Art.  9.  Les  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire  as¬ 
sistent  et  ont  voix  délibérative  ù  celles  des  assemblées  géné¬ 
rales  du  Conseil  d'État  auxquelles  Us  oui  été  convoqués  par 
un  ordre  spécial  du  président  de  la  RépubUque. 


TITRE  11. 

FORMES  DF.  PROCEDER. 


§ 


ART.  10.  Le  Conseil  d’État  est  divisé  en  six  sections,  sa¬ 
voir  : 

Section  de  législation,  j  ustice  et  affaires  étrangères; 
Section  du  contentieux  ; 

Section  de  l’intérieur,  de  riiistructioii  publique  et  des 


cultes  ; 

Section  des  travaux  publics,  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce  ; 

Section  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

Section  des  linauces. 

Cette  division  pourra  être  modifiée  par  un  décret  du  pou¬ 


voir  exécutif. 

Art.  11.  Chaque  section  est  présidée  par  un  conseiller 
d'État  en  service  ordinaire  nommé,  par  le  président  de  la 

République ,  président  de  section. 

Art.  12.  Les  délibérations  du  Couseil  d’État  sont  prises 
en  assemblée  générale  et  A  la  majorité  des  voix,  sur  le  rap- 


APPENDICE. 


54  i 


port  fait  par  les  conseillers  il’État  pour  les  projets  de  loi  et 
les  alTaires  les  plus  importantes,  et  par  les  maîtres  des  re¬ 
quêtes  pour  les  autres  alTaircs. 

Les  maîtres  des  retiuètcs  et  les  auditeurs  de  première  classe 
assistent  à  l’assemblée  générale.  Néanmoins,  les  auditeurs 
de  première  classe  ne  peuvent  assister  qu’en  vertu  d’une  au¬ 
torisation  spéciale  aux  assemblées  générales  présidées  par  le 
président  de  la  République. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  cousultalive  dans  toutes 
les  alFaires,  et  voix  délibérative  dans  celles  dont  ils  font  le 
rapport. 

Art.  13.  Le  Conseil  d’État  ne  peut  délibérer  qu’au  nombre 
de  vingt  membres  ayant  voix  délibérative ,  non  compris  les 
ministres. 

En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondé¬ 
rante. 

Art.  lû.  Les  décrets  rendus  après  délibération  de  l’assem¬ 
blée  générale  du  Conseil  d’Élat  meutioiiiicnt  seuls  :  le  Con¬ 
seil  d’État  entendu» 

Les  décrets  rendus  après  délibération  d'une  ou  de  nlu«;icurs 

.  y 

sections  indiquent  les  sections  qui  ont  été  entendues. 

.Art.  15.  Le  président  de  la  République  désigue  trois  con¬ 
seillers  d’Étal  pour  soutenir  la  discussion  de  chaque  projet 
de  loi  présenté  au  Corps  législatif  ou  au  Séuat. 

L’un  de  ces  conseillers  peut  être  pris  parmi  les  couùtji.leis 
en  service  ordinaire  hors  sections. 

Art.  16.  Seront  observées,  à  l’égard  des  fonctiormaires 
publics  dont  la  conduite  sera  déférée  au  Conseil  d’État ,  les 

A 

dispositions  du  decret  du  11  juin  1806. 

§  2. 

MATIÈRES  CO.NTEîiTIEUSES. 

Art.  17.  La  section  du  contentieux  est  chargée  de  diriger 
l’instruction  écrite  et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les 


M2 


HISTOIRE  ntî 


CONSEIL  d’état- 


affaires  coutenlieuses,  aîDsi  que  des  conHits  (VattriDuUons 
entre  raulorité  administrative  et  rautorité  judiciaire. 

Elle  est  composée  de  six  conseillers  d’État,  y  compris  le 
président ,  et  du  nombre  de  maîtres  des  requêtes  et  d’audi¬ 
teurs  déterminé  par  le  réglement. 

Elle  ne  peut  délibérer  si  quatre ,  au  moins ,  de  scs  mem¬ 
bres  ayant  voix  délibérative,  ne  sont  présents. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  consullalive  dans  toutes 
les  affaires,  et  voix  délibérative  dans  celles  dont  ils  sont  rap¬ 
porteurs. 

Les  auditeurs  ont  voix  consultative  dans  les  affaires  dont 
ils  font  le  rapport. 

Aut.  18.  Trois  maîtres  des  requêtes  sont  dé.signés  par  le 
président  de  la  llcpublique  pour  remplir  au  contentieux  ad¬ 
ministratif  les  fonctions  de  commissaire  du  gouvcriieirient. 

Art.  19.  Le  rapport  des  affaires  est  fait  au  nom  de  la  sec¬ 
tion  y  en  séance  publique*  de  l’assemblée  du  Conseil  d’Élal 
délibérant  au  contentieux. 

Cette  assemblée  se  compose  :  1“  des  membres  de  la  sec¬ 
tion;  2®  de  di.x  conseillers  d’Étal  désignés  par  le  président 
de  la  République,  et  pris  en  nombre  égal  dans  cbacuiie  des 
autres  sections.  Ils  sont,  tous  les  deux  ans,  renouvelés  par 
moitié. 

Cette  assemblée  est  présidée  par  le  président  de  la  sec¬ 
tion  du  contentieux. 

Art.  20.  Après  le  rapport,  tes  avocats  des  parties  sont 
admis  à  présenter  des  observations  orales. 

Le  commissaire  du  gouvernement  donne  ses  conclusions 
danscliaque  affaire. 

Art.  21.  Les  affaires  pour  lesquelles  il  n’y  a  pas  eu  consti¬ 
tution  d’avocat  ne  sont  portées  en  séance  publique  que  si  ce 
renvoi  est  demandé  par  l’un  dc.s  conseillers  d’État  de  la  sec¬ 
tion  ou  parle  commissaire  du  gouvernement,  auquel  elles 
sont  préalaldement  communiquées,  et  qui  donne  ses  con¬ 
clusions. 
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Art.  22,  Les  membres  du  Conseil  d’État  ne  peuvent  par¬ 
ticiper  aux  délibérations  relatives  aux  recours  dirigés  contre 
la  décision  d’un  ministre ,  lorsque  cette  décîsîqn  a  été  pré¬ 
parée  par  une  délibération  de  la  section  à  laquelle  ils  ont 
pris  part. 

Art.  23.  Le  Conseil  d’Etat  ne  peut  délibérer  au  conten¬ 
tieux,  si  onze  membres  au  moins  ayant  voix  délibérative  ne 
sont  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Art.  2U.  La  délibération  n’est  pas  publique. 

Le  projet  de  décret  est  transcrit  sur  le  procès-verbal  des 
délibérations,  qui  fait  mention  des  noms  des  membres  pré¬ 
sents  ayant  délibéré. 

L’expédition  du  projet  est  signée  par  le  président  de  la- 
seclion  du  contentieux,  et  remise  par  le  vice -président  du 
Conseil  d’État  au  président  de  la  République. 

Le  décret  qui  intervient  est  contre-signé  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  lajustice. 

SI  ce  décret  n’est  pas  conforme  au  projet  proposé  par  le 
Conseil  d’État,  il  est  inséré  au  Moniteur  et  au  BuUetin  des 
lois. 

Dans  tous  les  cas,  te  décret  est  lu  en  séance  publique. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1 

ART.  25.  Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  vice -président  du  Conseil  d’État,  quatre-vingt 
mille  francs; 

Les  présidents  de  section,  trente-cinq  mille  francs; 

Les  conseillers  d’État,  vingt-cinq  mille  francs; 

Les  maures  des  requêtes  de  première  classe ,  dix 
mille  francs  ; 

Les  maures  des  requêtes  de  seconde  classe,  six  mille  francs  ; 

Les  auditeurs  de  première  classe,  deux  mille  francs; 

Le  secrétaire  général  du  Conseil  d’État,  dix-huit  mille  fr. 
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üii  nisTomr  nu  conseil  d'état. 

Les  auditeurs  de  seconde  classe  ne  recevront  aucun  trai¬ 
tement. 

Art.  26.  Un  décret  déterminera  Tordre  intérieur  des  tra¬ 
vaux  du  conseil ,  ia  répartition  des  affaires  entre  les  sections, 
les  affaires  administratives  qui  doivent  être  portées  à  ras¬ 
semblée  générale  du  Conseil  d’État,  et  celles  qui  peuvent 
n’étre  soumises  qu’aux  sections  ;  la  répartition  et  le  roule¬ 
ment  des  membres  du  Conseil  entre  les  sections;  enfin  toutes 
les  mesures  d’exécution  non  prévues  au  présent  décret. 

Art.  27.  La  loi  du  3  mars  18à9  est  abrogée.  Toutes  les 
dispositions  des  lots  et  règlements  antérieurs ,  qui  ne  sont 
pas  contraires  au  présent  décret,  sont  maintenues. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  janvier  1852. 

■ 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  jirésideni  : 

Le  minislrc  d’État,  Signé  X.  d£  Casabianca. 


Décret  portant  règlement  intérieur  pour  le  Conseil  d'État, 

Du  .30  janvier  1 B62. 

f 

LOUIS-NAPOLÉON,  président  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  d’État; 

A  u  l’article  26  du  décret  du  25  de  ce  mois ,  portant  qu'un 
décret  déterminera  Tordre  intérieur  des  travaux  du  Conseil 
d'État,  la  reparution  des  alTaires  entre  les  sections,  les  af¬ 
faires  qui  doivent  être  portées  à  Tassemblée  générale  du  Con¬ 
seil  d'Éiat,  et  celles  (jui  peuvent  u’ûlre  soumises  qu’aux  sec¬ 
tions  , 

Décrète  r 
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DES  SECTIONS. 

« 

Art.  1.  Il  est  tenu  dans  chaque  section  deux  rôles  sur 
lesquels  sont  inscrites,  d’après  leur  ordre  de  date,  toutes  les 
affaires,  l’un  pour  les  affaires  urgentes,  l’autre  pour  les  af-' 
faires  ordinaires. 

Le  président  de  la  section  nomme  un  rapporteur  pour 
chaque  affaire;  néanmoins,  cette  désignation  peut  être  faite 
par  le  vice-président  du  Conseil  d’Étal. 

Le  président  de  la  section  désigne  celles  des  affaires  qui 
sont  réputées  urgentes,  soit  parleur  nature,  soit  par  les  cir¬ 
constances  spéciales. 

Le  président  de  la  section  du  contentfeux  distribue  éga¬ 
lement  les  affaires  entre  les  trois  maitres  des  requêtes  qui 
remplissent  tes  fonctions  de  ministère  publie. 

Art.  2.  La  date  de  la  distribution  des  affaires,  avec  rincii* 
cation  de  leur  nature ,  est  inscrite  sur  un  registre  particulier, 
qui  reste  h.  la  disposition  du  président  de  la  section  pendant 
la  séance. 

ART.  3.  Les  rapporteurs  doivent  présenter  leurs  rapports 
dans  le  délai  le  plus  bref ,  et  dans  l’ordre  déterminé  pur  le 
président  de  la  section.  Les  affaires  portées  au  rôle  comme 
urgentes  sont  toujours  à  Tordre  du  jour,  et,  si  Tinstructioii 
est  terminée ,  le  rapport  doit  être  prêt ,  au  plus  tard ,  à  la 
deuxième  séance  qui  suit  l’envoi  des  pièces. 

Lorsqu’une  allaire  exige  un  supplément  d’instruction,  le 
rapporteur  doit  en  entretenir  la  section  au  coinmencement 
de  la  première  séance  qui  suit  la  remise  du  dossier  entre  ses 
mains;  après  la  décision  de  la  section,  il  prépare  la  corres- 
poudauce  et  remet  son  travail  au  secrétaire  de  la  section, 
chargé  de  faire  expédier. 

La  correspondance  avec  les  ministres  est  signée  par  le 
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président  de  section;  en  matière  contentieuse,  ainsi  que  pour 
îes  conllits,  les  actes  d’instruction  et  les  soit  communiqué  aux 
parties  sont  signés  par  le  président  de  la  section  du  con¬ 
tentieux. 

Art.  a.  Le  secrétaire  de  chaque  section  tient  note  sur  un 
registre  spécial  des  alTaires  délibérées  à  chaque  séance,  et  de 
la  décision  prise  par  la  section.  Il  y  fait  mention  de  tous  les 
membres  présents.  Le  secrétaire  de  la  section  du  contentieux 
remplit  également  les  fonctions  de  secrétaire  à  la  séance  pu¬ 
blique  du  Conseil  d’État  délibérant  au  contentieux ,  confor¬ 
mément  à  l’article  19  du  décret  du  26  janvier. 

Art.  5.  Dans  le  cas  de  réunion  de  plusieurs  sections,  les 
lettres  de  convocation  contiennent  la  notice  des  affaires  qui 
doivent  y  être  traitées.  Le  vice-président  du  Conseil  d'État 
préside  les  diverses  réunions  de  sections.  En  son  absence ,  la 

m 

réunion  est  présidée  par  le  président  de  la  section  qu'il  désigne. 

Art.  6,  Aucune  section  ne  peut  délibérer  si  trois  conseillers 
d’Éiat  au  moins  ne  sont  présents. 

En  l’absence  du  président  de  ta  section  ,  la  présidence  ap¬ 
partient  au  plus  ancien,  ou,  à  défaut  d^ancienneté,  au  plus 
âgé  des  conseillers  d'État  présents. 

Art,  7.  Les  diverses  sections  administratives  sont  chaînées 
de  Eexamen  des  affaires  afférentes  aux  divers  départements 
ministériels  auxquels  elles  correspondent. 

Elles  sont  également  chargées,  sur  le  renvoi  du  président 
de  la  Ilépublique,  de  rédiger  les  projets  de  loi  qui  se  rap¬ 
portent  aux  matières  rentrant  dans  les  allribu lions  de  ce  dé¬ 
partement. 

Le  vice-président  du  Conseil  d’État  peut  toujours  réunir 
la  section  de  législation  à  telle  autre  section  spécialement 
chargée  de  la  préparation  d’une  loi  ou  d’un  règlement  d’ad- 
miüistralion  publique. 

Art.  8.  En  outre  des  affaires  qui  lui  sont  déférées,  la  section 
de  législation ,  de  justice  et  des  affaires  étrangères  est  chargée 
de  l’examen  des  affaires  relatives  : 
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1  “  A  rautorisation  des  poursuites  iotentées  coutre  les  agents 
du  gouvernement; 

2“  Aux  prises  maritimes. 

Art.  9.  Toutes  les  liquidations  de  pension  sont  revisées  par 
la  section  des  finances. 

Cette  section  fait  à  l’assemblée  générale  le  rapport  des 
projets  de  règlements  relatifs  aux  caisses  de  retraite  des  ad¬ 
ministrations  publiques. 


TITRE  II, 

DE  l’aSSE)UILÉE  GÉnÉRALK, 

Art.  10.  a  rassemblée  générale,  tout  membre  du  Conseil 
d’État  doit  être  revêtu  de  son  costume;  les  conseillers  d’État 
portent  le  petit  uniforme. 

Art.  11,  En  l’absence  du  président  de  la  République,  le 
vice-président  du  Conseil  d’État  dirige  les  débats  et  pose  Jes 
questions  à  résoudre.  A  son  défaut ,  l'assemblée  générale  est 
présidée  par  le  président  de  section  qu’il  désigne  pour  le 
remplacer. 

Nul  ne  peut  prendre  la  parole  sans  l’avoir  obtenue. 

Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  levé  ou  par  appel  nominal. 

Art.  12.  Le  procès-verbal  contient  les  noms  des  conseillers 
d’Élat  présents. 

Les  conseillers  d’État  et  les  maîtres  de  requêtes  qui  sont 
empêchés  de  se  rendre  à  la  séance  doivent  en  prévenir 
d’avance  le  vice-président  du  Conseil  d’Étal. 

En  cas  d’urgence,  les  rapporteurs  empêchés  doivent,  de 
l’agrément  du  président  de  la  section ,  reiuetlre  l’affaire  dont 
ils  sont  chargés  à  un  de  leurs  collègues. 

Art.  13.  Sont  portés  ii  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d’Élat: 

Les  projets  de  lois  et  les  projets  de  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique; 
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Les  projets  de  décret  qui  ont  pour  objet  : 

l**L'eiircgistrcnientdes  bulles  et  autres  actes  du  saint-siège  ; 

2®  Les  recours  pour  abus  ; 

3®  Les  autorisations  de  congrégations  religieuses  et  la  vé¬ 
rification  de  leurs  statuts  ; 

4*  Les  prises  inaritimes; 

5“  Les  concessions  de  portions  du  domaine  de  l’État,  et  les 
concessions  de  mines,  soit  en  France,  soit  en  Algérie  ; 

6“  L’autorisation  ou  la  création  d’établissements  d’utilité 
publique  fondés  par  les  départemeuts,  les  communes  ou  les 
particuliers; 

T  L’établissement  de  routes  départementales,  des  canaux 
et  clicrains  de  fer  d’cmbranclienient  qui  peuvent  être  auto¬ 
risés  par  décret  du  pouvoir  exécutif; 

8“  La  concession  de  dessèchements  ; 

9o  La  création  de  tribunaux  de  commerce  et  de  conseils 
de  prud’hommes,  la  création  ou  la  prorogation  des  ciiainbres 
temporaires  dans  les  cours  ou  tribunaux  ; 

10"  L’autorisation  des  poursuites  intentées  contre  les  agents 
du  gouvernement; 

11"  Les  naturalisations,  révocations  et  modifications  des 
autorisations  accordées  A  des  étrangers  d’établir  leur  domi¬ 
cile  en  France  ; 

12’  L’autorisation  aux  établissements  d’utilité  publique, 
aux  établissements  ecclésiastiques,  aux  congrégations  reli¬ 
gieuses,  aux  communes  et  départements,  d’accepter  les  dons 
et  legs  dont  la  valeur  excéderait  cinquante  mille  francs; 

13"  Les  autorisations  des  sociétés  anonymes,  tontines, 
comptoirs  d’escompte  et  autres  établissements  dè  même 
nature; 

14"  L’établissement  de  ponts,  avec  ou  sans  péage; 

15®  Le  classement  des  établissements  dangereux,  incom¬ 
modes  ou  insalubres;  la  suppression  de  ces  établissements 
dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  15  octobre  1810  ; 
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16®  Les  tarifs  des  droits  d'inhumation  dans  les  communes 

« 

de  plus  de  cinquante  mille  âmes; 

17®  Les  établissements  ou  suppressions  de  tarifs  d’octroi, 
et  les  modincations  à  ces  tarifs; 

18»  L’établissement  de  droits  de  voirie  dans  les  communes 
de  plus  de  vingt-cinq  mille  âmes; 

19®  Les  caisses  de  retraites  des  administrations  publiques 
départementales  ou  communales; 

20*  Les  diverses  affaires  qui,  n’étant  pas  désignées  dans  le 
présent  article,  sont,  après  examen  par  une  section,  ren¬ 
voyées  à  l’assemblée  générale  par  ordre  du  président  de  la 
République  ; 

21®  Enfin  les  affaires  qu'à  raison  de  leur  importance,  les 
présidents  de  sections,  d’oflice  ou  sur  la  demande  de  la 
section,  croient  devoir  renvoyer  à  rexamen  de  ladite  as¬ 
semblée,  ainsi  que  celles  sur  lesquelles  le  gouvernement 
demande  qu’elle  soit  appelée  à  délibérer. 

Art.  là.  Il  est  dressé  par  le  secrétaire  général,  pour 
chaque  séance,  un  rôle  des  affaires  qui  doivent  être  délibérées 
en  assemblée  générale. 

Ce  rôle  est  divisé  en  deux  parties ,  sous  les  noms  de  grand 
ordre  et  petit  ordre. 

Il  mentionne  le  nom  du  rapporteur,  contient  la  notice  de 
chaque  affaire. 

Celte  notice  est  rédigée  par  le  rapporteur,  communiquée 
au  président  de  la  section  au  nom  de  laquelle  le  rapport  doit 
être  fait,  et  transmise  immédiatement  au  secrétaire  général 
du  Conseil  ü’Élat  par  le  secrétaire  de  la  section. 

Art.  15.  Le  rôle  du  grand  ordre  comprend  ; 

1®  Les  projets  de  lois  et  de  règlements  d’administration 
publique  ; 

2®  Les  affaires  désignées  dans  les  n®*  1,2,  3,  h,  5,  6,  7, 6, 
9,  10, 11, 12  et  13  de  l’article  13; 

3®  Les  affaires  qui,  après  examen  fait  par  une  section,  sont 
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renvoyées  à  rassemblée  générale  par  ordre  du  président  de 
la  République; 

û"  Les  affaires  comprises  au  n"  21  de  l’article  13  ,  lorsque 
le  président  de  la  section  ou  le  gouvernement  demande 
qu’elles  soient  inscrites  sur  le  rôle  du  grand  ordre  ; 

5“  Les  affaires  du  petit  ordre  pourront  également  «  sur  la 
demande  du  président  d’une  section,  être  portées  au  grand 
ordre. 


Le  rôle  du  petit  ordre  comprend  toutes  les  autres  affaires 
portées  ii  l’assemblée  générale. 

Art.  16.  Le  rôle  du  grand  ordre  est  imprimé  et  adressé 
aux  conseillers  d’ État ,  aux  maîtres  des  requêtes  et  aux  audi¬ 
teurs,  deux  jours  au  moins  avant  la  séance. 

Sont  imprimés  et  distribués  en  même  temps  que  le  rôle  du 
grand  ordre ,  s’ils  n'ont  pu  l’élrc  a ntéiieu renient,  les  projets 
de  lois  et  de  règlements  d’administration  publique  rédigés 
par  les  sections,  les  amendements  et  avis  projiosés  par  les 
sections,  enfin  les  dociimciUs  à  l’appui  desdîts  projets  dont 
l’impression  aura  été  jugée  nécessaire  par  tes  sections. 

Les  documents  non  imprimés  sont  déposés  au  secrétariat 


général  du  Conseil  d’État  le  jour  où  a  lieu  la  distribution  du 
rôle  et  des  impressions.  Ils  y  sont  tenus  à  la  disposition  des 
membres  du  Conseil. 

Il  n’est  dérogé  aux  règles  qui  précèdent  que  dans  les  cas 


d’urgence. 
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DU  COXSEIL  d’état  DELIBERANT  AU  CONTENTIEUX. 


Art.  17.  Le  rôle  de  chaque  séance  publique  du  Conseil 
d’État  est  proposé  par  le  commissaire  du  gouvernement 
chargé  de  porter  la  parole  dans  la  séance  ;  il  est  arrêté  par  le 
président. 

Ce  rôle,  imprimé  et  contenant  sur  chaque  affaire  une  notice 
sommaire  rédigée  par  le  rapporteur ,  est  distribué  quatre 
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jours  au  moins  avant  la  séance  à  tous  les  conseillers  d’État 
(le  service  au  Conseil  délibérant  au  contentieux  ,  ainsi  qu'aux 
maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  de  la  section  du  conten* 
lieux. 

Il  est  également  remis  aux  avocats  dont  les  affaires  doivent 
être  appelées. 

Akt.  18.  Les  membres  du  Conseil  d’État  doivent  se  rendre 
à  la  séance  publique  à  l’heure  indiquée  par  le  rôle ,  et  en 
costume. 

Le  secrétaire  lient  note  des  conseillers  d’État  présents  et 
dont  les  noms  doivent  être  inscrits  au  bas  du  décret  à  la  dé¬ 
libération  duquel  ils  ont  pris  part. 

Art.  19.  Tous  les  rapports  au  contentieux  sont  faits  par 
écrit. 

Les  questions  posées  par  les  rapports  sont  communiquées, 
sans  déplacement,  aux  avocats  des  parties  quatre  jours  avant 
la  séance. 

Sont  applicables  h  la  tenue  des  séances  publiques  du  Con¬ 
seil  d’Étal  les  dispositions  des  articles  88  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile. 

Art.  20.  Le  procès-verbal  des  séances  mentionne  l’accom¬ 
plissement  des  dispositions  des  articles  17, 18,  19,  20,  21,  22, 
23  et  24  du  décret  organique  du  26  janvier. 

Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n’ont  pas  été  observées,  le 
décret  qui  intervient  peut  être  l’objet  d’un  recours  en  révi¬ 
sion,  lequel  est  introduit  dans  les  formes  de  l’article  33  du 
règlement  du  22  juillet  1806. 

Art.  21.  Les  décrets  rendus  après  délibération  du  Conseil 
d  État  délibérant  au  contentieux  portent  : 

Le  Conseil  (VÉtat  au  contentieux  entendu . 

Les  décrets  rendus  après  délibération  de  la  section  du 
conlenlioux,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  21 , 
meniioQiienl  que  la  section  a  été  entendue. 

Au  commencement  de  chaque  séance ,  le  secrétaire  lit  les 
décrets  délibérés  dans  les  séances  précédentes  et  approuvés 
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par  le  président  de  la  République.  Ils  sont  déposés  au  se¬ 
crétariat  général,  oU  les  avocats  et  les  parties  sont  admis  à 
en  prendre  communication  sans  déplacement. 

njSPOsmOSS  GÉNÉRALES, 

Art.  22.  Le  vice*président  du  Conseil  d’État  nomme  et  ré¬ 
voque  tous  les  employés  du  Conseil  d’État.  Ceux  qui  font  par¬ 
tie  du  secrétariat  sont  nommés  sur  la  proposition  du  secré¬ 
taire  général. 

Art.  23.  Le  secrétaire  général  signe  seul  et  certifie  les 
expéditions  des  actes ,  décrets ,  avis  du  Conseil  d’Étal  déli¬ 
vrés  aux  personnes  qui  ont  qualité  pour  les  réclamer. 

Art.  2ft.  La  bibliotliéque  du  Conseil  d’État  est  placée 
sous  la  direction  du  vice-président  du  Conseil  d’État. 

Art.  25.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  décrets,  or¬ 
donnances  ou  règlements  antérieurs  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  présent  décret. 

Art.  26.  Le  ministre  d’Élal  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  janvier  1852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 


Décret  qui  règle  les  rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif 
avec  le  président  de  la  liépublique  et  le  Conseil  d'État,  et 
établit  les  conditions  organiques  de  leurs  travaux, 

D»  22  mars  18S2. 

LOUIS-NAPOLÉON,  président  de  la  République  fran¬ 
çaise  , 

Vu  l’article  h  de  la  Constitution; 

Considérant  qu’au  moment  ou  le  Sénat  et  le  Corps  législa¬ 
tif  vont  entrer  dans  leur  première  session,  il  importe  de  ré- 
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g  1er  leurs  rapports  avec  le  président  de  la  République  et  le 
Conseil  d’État,  et  d’établir,  conformément  à  l’esprit  de  la 
Constitution,  les  conditions  organiques  de  leurs  travaux, 

DÉCRÈTE  ; 


TITRE  PREMIER. 


ut  CONSEIL  d’état. 

Art.  1".  Les  projets  de  loi  et  de  sénatus-consuUes ,  les  rè¬ 
glements  d’administration  publique  préparés  par  les  dilTérents 
départements  ministériels ,  sont  soumis  au  président  de  la 
République ,  qui  les  remet  directement  ou  les  fait  adresser 
par  le  ministre  d’État  au  vice-présiilcut  du  Conseil  d’Éiat. 

Art.  2.  Les  ordres  du  jour  des  séances  du  Conseil  d’État 
sont  envoyés  à  l’avance  au  ministre  d’État,  et  le  vice-prési¬ 
dent  du  Conseil  d’État  pourvoit  à  ce  que  ce  ministre  soit  tou¬ 
jours  avisé  en  temps  utile  de  tout  ce  qui  concerne  l’examen 
et  la  discussion  des  projets  de  loi,  des  sénatus-consultcs  et 
des  règlements  d’administration  publique  envoyés  ^  l’élabo- 
tion  du  Conseil. 

Art.  3.  Les  projets  de  loi  ou  de  sénatus-consultes ,  après 
avoir  clé  élaborés  au  Conseil  d’État,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  50  de  la  Constitution  ,  sont  remis  au  président  de  la  Ré¬ 
publique  par  le  vice-président  du  Conseil  d'État,  qui  y  joint 
les  noms  des  commissaires  qu'il  propose  pour  en  soutenir  la 
discussion  devant  le  Corps  législatif  ou  le  Sénat. 

Art.  /i.  Cn  décret  du  président  de  la  République  ordonne 
la  présentation  du  projet  de  loi  au  Corps  législatif  ou  du  sé- 
nalus'cousuitc  au  Sénat,  et  iiomiue  les  conseillers  d’État 
chargés  d’en  soutenir  la  discussion. 

Art.  5,  Ampliation  de  ce  décret  est  transmise  avec  le  pro¬ 
jet  de  loi  ou  de  séiialus- consul  te  au  Corps  législatif  ou  au 
Sénat  par  le  ministre  d’État. 
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TITRE  11. 

UU  SENAT. 


CHAPITRE  U. 

DES  PROJETS  DE  LOI. 

Art.  8.  Les  projets  de  loi  adoptés  par  le  Corps  législatif 
et  qui  doiveut  être  soumis  au  Sénat  en  exécution  de  l’arti- 
cie  25  de  la  Couslitution ,  sont,  avec  les  décrets  qui  nomnient 
les  conseillers  d’État  chargés  de  soutenir  la  discussion,  trans¬ 
mis  par  le  miuistre  d'Élat  au  président  du  Sénat,  qui  en 
donne  lecture  en  séance  générale. 

TITRE  III. 

Art.  hl.  Les  projets  de  loi  présentés  par  le  président  de 
la  République  sont  apportés  et  lus  au  Corps  législatif  par  les 
conseillers  d’État  commis  à  cet  eflet,  ou  transmis,  sous  les 
ordres  du  président  de  la  République,  par  le  ministre  d’État, 
au  président  du  Corps  législatif,  qui  en  donne  lecture  en 
séance  publique. 

Art.  us.  Tout  amendement  provenant  de  l’initiative  d’un 
ou  plusieurs  membres  est  remis  au  président,  et  transmis  par 
lui  a  la  commission. 

Toutefois,  aucun  amendement  n'est  reçu  après  le  dépôt  du 
rapport  fait  en  séance  publique. 

Art.  ù9.  Les  auteurs  de  ramendement  ont  le  droit  d’être 
entendus  dans  la  commission. 

Art.  50  Si  l’amendement  est  adopté  par  la  commission, 
elle  en  transmet  la  teneur  au  président  du  Corps  législatif, 
qui  le  renvoie  au  Conseil  d’État,  et  il  est  sursis  au  rapport 
de  la  commission  jusqu’à  ce  que  le  Conseil  d’État  ait  émis  son 
avis. 

Art.  51.  Si  l’avis  du  Conseil  d’Élat,  transmis  à  la  comims- 
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sion  par  rintermédiaire  du  président  du  Corps  législatif,  est 
favorable,  ou  qu'une  nouvelle  rédaction  admise  au  Conseil 
d’Élat  soit  adoptée  par  la  commission,  le  texte  du  projet  de 
toi  à  discuter  en  séance  publique  sera  nioditié  conformément 
à  la  nouvelle  rédaction  adoptée. 

Si  cet  avis  est  défavorable,  ou  que  h  nouvelle  rédaction 
admise  au  Conseil  d’État  ne  soit  pas  adoptée  par  la  commis¬ 
sion,  l’amendement  sera  considéré  comme  non  avenu. 

Art  52.  Le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
par  elle  examiné  est  lu  eu  séance  publique,  imprimé  et  dis¬ 
tribué  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  la  discussion 
Art.  5/t.  Si  la  commission  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  de  faire 
une  proposition  nouvelle  ,  elle  en  transmet  la  teneur  au  pré¬ 
sident  du  Corps  législatif,  qui  la  renvoie  au  Conseil  d’Élat. 


Décret  impérial  porlant  règlement  des  rapports  du  Sénat  et 
du  Corps  législatif  avec  l'empereur  et  le  Conseil  d'Élat,  et 
établissant  les  conditions  organiques  de  leurs  travaux. 

Du  31  décembre  18n3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empercur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  l’article  h  de  la  Constitution; 

Vu  le  séiialuS'ConsuUe  organique  du  25  décembre  1852; 
Vu  le  décret  du  22  mars  1852, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

l'ITRE  PREMIER. 

DU  CONSEIL  d’état. 

Art.  1.  Les  projets  de  lois  et  de  sénatus-consuUes,  les  rè¬ 
glements  d’administration  publique  préparés  par  tes  différents 
départements  ministériels,  sont  soumis  à  l’empereur,  qui  les 
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remet  directement  ou  les  fait  adresser  par  le  ministre  d’Élat 
au  président  du  Conseil  d’État. 

Art.  2.  Les  ordres  du  jour  des  séances  du  Conseil  d’Ëlat 
sont  envoyés  à  l’avance  au  ministre  d’État,  et  le  président  du 
Conseil  d’État  pourvoit  ce  que  ce  ministre  soit  toujours 
avisé  en  temps  utile  de  tout  ce  qui  concerne  l’examen  ou  la 
discussion  des  projets  de  lois ,  des  sénatus-consultes  et  des 
règlements  d’adiuioistralion  publique  envoyés  ii  l’élaboration 
du  Conseil. 

Art.  3.  Les  projets  de  lois  ou  de  sénatus-consultes,  après 
avoir  été  élaborés  au  Couscil  d’État,  conformément  à  l’article 
50  de  la  Constitution,  sont  remis  a  l’emi)ereiir  par  le  pré¬ 
sident  du  Conseil  d’Élat  ,  qui  y  joint  tes  noms  des  commis¬ 
saires  qu’il  propose  pour  en  soutenir  la  discussion  devant  le 
Corps  législatif  ou  le  Sénat. 

Art,  4.  Un  décret  de  l’empereur  ordonne  la  présentation 
du  projet  de  loi  au  Corps  iégislalif,  ou  du  scnatus-coiisulte 
au  Sénat ,  et  nomme  les  conseillers  d’État  chargés  d’en  sou¬ 
tenir  la  discussion. 

Art.  5.  Ampliation  de  ce  décret  est  transmise  avec  le 
projet  de  toi  ou  de  séuatus'Consulle  au  Corps  législatif  ou  au 
Séual  par  le  ministre  d’État. 

TITRE  IL 

mj  SÉNAT. 

CHAPITRE  IV. 

ACTES  DÉNONCÉS  AD  SÉNAT  COMME  INCOXSTlTDTIQNNELS* 


Art.  21.  Lorsqu’un  acte  est  déféré  comme  inconsliluiionuel 
par  le  gouverneiueiit  au  Séuat,  le  décret  qui  saisit  le  Sénat  et 
qui  nomme  les  conseillers  d'Élat  devant  prendre  part  ù  la 
discussion  est  transmis  par  le  ministre  d’Élat  an  président  du 
Sénat. 
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DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


CHAPITRE  PREMIER. 

REUNION  OU  CORPS  LÉGISLATIF  ,  FORlIATIOX  ET  ORGAXlSATlOtit  DES  LUREAUX, 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

Art.  /(6.  Le  Corps  législalîf  se  réunit  au  jour  indiqué  par 
le  décret  de  convocalion. 

Le  gouvernement  est  représenté  par  des  conseillers  d’Etat 
à  ce  commis  par  des  décrets  spéciaux  dans  toute  délibération 
du  Corps  législatif. 


CHAPITRE  II. 

PRÉSENTATION,  DISCUSSION,  VOIE  DES  PROJETS  DE  LOIS. 

Art.  51,  Les  projets  de  lois  présentés  par  rempcreiir  sont 
apportés  et  lus  au  Corps  législatif  par  les  conseillers  d’Élai 
commis  à  cet  effet,  ou  transmis,  sur  les  ordres  de  l’empereur, 
par  le  ministre  d’État,  au  président  du  Corps  legislatif,  qui 
en  donne  lecture  en  séance  publique. 

Ces  projets  sont  imprimés,  distribués  et  mis  à  l’ordre  du 
jour  des  bureaux,  qui  les  discutent  et  nomment,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité ,  une  commission  de  sept  membres 
chargés  d’en  faire  rapport. 

Suivant  la  nature  des  projets  à  examiner,  le  Corps  légis¬ 
latif  peut  décider  que  les  commissions  k  nommer  par  les  bu* 
reaux  seront  de  quatorze  membres  au  lieu  de  sept. 

Art.  52.  Tout  amendement  provenant  de  l’iniliaiive  d’un 
ou  plusieurs  membres  est  remis  au  président  et  transmis 
par  lui  h  la  commission. 

T’outefois,  aucun  amendement  n’est  reçu  après  le  dépôt  du 
rapport  fait  en  séance  publique. 
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Art.  53.  Les  uiUciirs  de  l’amende  ment  onl  le  droit  d'ètre 
CDleiuIus  dans  la  commission. 

Art.  5A.  Si  t’ameniienicnt  est  adopté  par  la  commission , 
elle  en  transmet  la  teneur  au  président  du  Corps  législatif, 
qui  le  renvoie  au  Conseil  d’Élat,  cl  il  est  sursis  au  rapport  de 
la  commission,  jusqu’A  ce  que  le  Conseil  d'État  ait  émis  son 
avis. 

La  commission  peut  déléguer  trois  de  ses  membres  pour 
faire  conuaitre  au  Conseil  d’Étai  les  motifs  qui  ont  déterminé 
son  vote. 

Art.  55.  Si  l’avis  du  Conseil  d’État,  transmis  à  la  commis¬ 
sion  par  l’inteiTiiédiaire  du  président  du  Corps  législatif ,  est 
favorable,  ou  qu’une  nouvelle  rêdaciion  admise  au  Conseil 
d’iitat  soit  adoptée  par  la  commission ,  le  texte  du  projet  de 
loi  à  discuter  en  séance  publique  sera  modifie  conformément 
à  la  nouvelle  rédaction  adoptée. 

Si  cet  avis  est  défavorable  ou  que  la  nouvelle  rédaction 
admise  au  Conseil  d'Éiat  ne  soit  pas  adoptée  par  la  commis¬ 
sion,  ramendement  sera  regardé  comme  non  avenu. 


CHAPITRE  IM. 

MESSAGES  ET  PROCEAMATtONS  ADRESSÉS  AD  CORPS  EÉCISLATIÉ 

PAR  CeMPEUEUR. 

Art.  61.  Les  messages  et  proclamations  que  l’empereur 

I 

adresse  au  Corps  législatif  sont  apportés  et  lus  en  séance  par 
les  ministres  ou  les  conseillers  d'Éiai  commis  i  cet  effet. 

Ces  messages  et  proclamations  ne  peuvent  être  l'objet 
d’aucune  discussion  ni  d’aiicun  vole,  à  moins  qu'ils  ne  con¬ 
tiennent  une  proposition  sur  laquelle  il  doive  être  volé. 
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ATrEXTAT  DU  3  NIVOSE  AN  IX  (1) 

{Tî  fléceniUre  ISOQ)* 

Le  Sénat  conservateur  avait  déclaré  conservatrice  de  la 
Coiislilution  la  résolntton  du  gouvernement,  du  14  nivôse 
au  IX  (4  janvier  1801)  relative  à  Tattentat  du  3  nivôse 
(24  décembre)  et  aux  riiesures  de  précaution  et  de  haute 
police  qu’il  nécessitait- 

Les  consuls  de  la  République ^  dans  la  séance  du  Conseil 

d’Élat  du  18  nivôse  an  IX  (8  janvier  1801), 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  police  ^  prirent  Tarrété 

suivant  ; 

Art*  Sont  mis  en  surveillance  spéciale,  hors  du  terri¬ 
toire  européen  de  la  République^  les  citoyens  dont  les  noms 
suivent  ; 


André  (Louis), 

Bai  LU'  (  André- A  n  toi  ne-Co  u  r e  ) . 
Barri Fji  (Jean-Krançois)* 

Baldray  Jean-BapUste)» 

Br.sciiFH. 

Boisjolly  dit  Chrétien* 

Bomeace  (Antoine)- 
Bürmans  (Adrien-Antoine). 

Bolin  (Mathurin). 

Brlban  yacques)* 

Brïsevin  (Jean*Michel), 

Brochet, 

Barlois  (Laurent), 

Cardinaux  (Pierre-Maurice). 
Carrette  ^Pierre). 
liEvuAT^  présfdarif  aux  massacres  de 
septembre. 


Cfiateaü  (Joseph) 

CiiATEAUNEüF  pèrc  (  Joseph-Ifugot  ). 
Chateauneuf  fils  (  Philippe- Vatmy- 
llugot), 

Chai-anüon  (Claude). 

Cheval  (Charles-Auguste). 
Chevalier  (Claude-Louis), 
Chouoieu. 

Cfïrétien  (pierre-Nicolas). 

Colette  (Ciaiide), 

COOIERELLI.E, 

Cordas  (Jacques)* 

CoRCHANT  (André), 

CüXKETTE  (Pierre). 

Crépin  (Jacques). 

Crosnier. 

Vilain  Oaubïünv, 


I)  Voir  Vllistnire  dit  fnmeU  attrilitilTfms,  p,  H8. 
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Davih* 

ÜFLAuvRRE  (Robert-Üüillauine-An- 
toine). 

Delrce  (  Jean-Raplisle-Édouard- 
Josepli  ). 

Daval  (Nicolas-Joseph). 

Destrem  (Hugues)* 

Dervîlle  (rieorges-Laurcnt)* 
Ducatel  (Pierre), 

Dukoer  (François), 

Dupont  (Guillaume-Jean), 

Dusoussy  (Joseph), 

ÉoN  (Paul-Marie-DominiquÊ-Bûna- 
venture), 

Fiquet  (Claude-Anloiue)* 

Flamant  (Claude), 

Fontaine* 

Fourgon  (Franeols), 

Fournier  l’Amerigain  (Charles). 

FrEMÊRE  ;ÜARTIlELMl). 

Fyon  (Jean- Joseph). 

Gabriel,  ouvrier,  septembriseur* 
Gaspard  (Gilies),  sepïcmfcrisewr. 
Georget  (Jean-üapU&te). 

Geruaux  (Jean-Louis). 

Giraud. 

Gosset  (Jean), 

Gosset  (Louis). 

Goularp  (Jean-Baptiste), 

Guillemot  (Bertrand), 

Hesse  (Charles), 

Humulet. 

J  AC  Q  U  OT- V 1  LL  E  NE  U  V  E  (J  acqU  C  S-CllT  J- 
sostome), 

Jallabeht  (Élicnne  . 

JoLLY  (René),  septembriseur. 
JouRDKUiL  (Didier). 
l,AGOMiiE  (Bertrand  . 

Lagi'raldy  (Jean-Pierre). 
Lamberthé  (Tliéodore). 

Laporte  (Âfitoine^.Iean* Baptiste, 
Lefebvre,  colonel  de  gendarmerie* 
Lefebvre  (Pierre). 

Lefranx  (Jean-Rapt iste-Antoine), 

Le  Gros  ainé^  septembriseur. 


I  Lemmery  (Louis-Julien)- 
Lepelletier  (Félix), 

Lépive  ;  Louis- Mari e-Daniel-Fran - 

çois-Viclo^)- 

Leroy  (Julien) ,  dit  Éclator. 
Lesueur  (Jean-Nicolas), 

Lehuis  (Uené-François). 

Linage  (Jean-Pierre). 

LiNAGE  (Cliristophe). 

Louis,  dit  Brutus. 

Mamjn  (  Jcan-Gralicn  -  Alexandre- 
Petit). 

Murlet  (Miche!) »  septembriseur* 
Maigsan  Joseph). 

MaRconnet  (Ambroise) 

Marseau  (René  François), 

Marouesi  (de  l'oulon), 

Marcelin  (Jenn-François-Jiilien). 
Marchand,  orateur  du  Manège. 
Massard  (Guillaumc-Gilles-Anne), 
Menessier  (Claude), 

Miîtivier  (Pierre). 

3ïit;hel  (Étienne). 

Michel  (Sulpice). 

Mïluèhes  (François). 

Mo,\eusc* 

Moreau  (Louis), 

Mulot, 

Nïoujlle  (Jean). 

Pachot  (Charles), 

Paris  (Nicolas). 

Perrault  (François). 
Pepîn-Desgroiettes. 

Pradel  (Jean-Iîapllsle). 

Prévost  (Gabriel),  septembriseur. 
Quinon,  septembriseur. 

\  Richardet  (Clément), 

Bichon  (Pierre). 

RiVîfcRE, 

Rossignol,  général  de  P  armée  révo 
lutionnaire. 

Bousselle  Hobcrl). 

Sajnt-A>iand  ,  septembriseur. 
Saulnier  (Jean), 

Saulnois  (Charles;, 


* 


appendice. 


Serpollet  ,  dit  Lyonnais. 
Simon  (Jacquns). 

SocLLiER  (Nicolas), 

Tai-ot  (Michel-Louis), 
Taili-efkr  (Jacques). 

T mÉBAULT  (SétiasticD-Itubert). 
Thirios. 

Tirot  (Claude). 


Tou  LOTTE, 

Tréhant. 

Vairav  (Jean-Martin). 
Yanseck  (Jean-Baptiste). 
Vatar  (Ue.vé). 

Vauversis  (Pierre). 
ViTiiu  (.Ygricolc-Louis). 


Art.  2,  Les  ministres  de  la  marine  et  de  la  police  générale 
sont  chargés  de  l’exéculioD  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul.  Signé  .*  BONAPARTE. 

Par  le  .premier  consul , 

Le  secrétaire  d’Élat,  Signé  :  Hugues  B.  Maret. 


Sans  chercher  à  récapituler  et  embrasser  ici ,  d’un  coup 
d’œil  statistique,  runiversalité  des  travaux  du  Conseil  d’État 
de  la  République  et  de  l’Empire ,  un  de  leurs  traits  caracté¬ 
ristiques  était  radiuinistration  militaire,  dans  toutes  scs 
branches,  laquelle,  au  milieu  de  tant  d’intérêts  graves  et 
complexes,  préoccupait  surtout  le  gouvernement  et  son  chef* 
Le  Conseil  d’Etat  était  en  quelque  sorte  une  milice  législa¬ 
tive  ou  une  législature  niilitanie  ;  c’est  la  matière  militaire, 
c’est  le  mot  armée  qui  prévaut  dans  ses  annales.  Pour  exempte, 
le  projet  de  règlement  sur  les  hôpitaux  militaires,  discuté  et 
adopté  dans  la  séance  du  2  Uicrmidoran  THl  (21  Juillet  1800), 
parmi  ses  quatre  cent  quatre-vingt-treize  articles,  prescrit  aux 
articles  157  et  suivauts  toutes  les  mesures  nécessitées  par  les 
circonstances,  et  signale  le  génie  de  la  guerre  et  à  la  fois  la 
sollicitude  prévoyante  du  premier  consul  pour  les  braves  pro¬ 
digues  de  leur  sang  et  de  leur  vie. 

fl  Art,  157.  Le  jour  d’une  bataille,  le  chirurgien  en  chef 
■  se  tiendra  A  l’hôpital  ambulant;  il  attachera  à  chacune  des 
»  divisions  d’ambulance  un  nombre  sutlisaul  de  chirurgiens 
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»  qui  seront  munis  de  tous  les  objets  nécessaires  au  panse- 
»  nient  et  au  transport  des  blessés. 

'•  Le  chirurgien  en  chef  ordonnera  à  l’ambulance  volante 
»  de  porter  des  secours  partout  où  l’action  paraîtra  la  plus 
»  vive.  Les  divisions  de  l’ambulance  suivront  les  mouvements 
»  de  l’année  et  après  avoir  donné  les  premiers  secours  aux 
»  blessés,  elles  les  feront  évacuer  sur  les  hôpitaux  de  pre- 
»  miêre  et  deuxième  ligne. 

»  tJes  divisions  de  chirurgiens  agiront  toujours  de  manière 
»  à  pouvoir  se  replier  l’iiue  sur  l’autre  ou  à  se  réunir  (ouïes 
»  suivant  les  besoins  et  les  ordres  qui  seront  donnés 

»  Art,  158.  Lors  du  siégo  d'une  place  ,  le  chirurgien  en 
»  chef  ordonnera  pour  le  service  de  la  tranchée,  une  divi- 
»  sioii  de  chirurgiens,  qui  seront  munis  de  tous  les  objets 
»  convenables.  Cette  division  sera  remplacée  par  une  autre  à 
»  rbeure  où  l’on  relève  la  tranchée  » 

Après  qu’une  séance  inaugurée  par  le  bulletin  de  la  journée 
de  Montebello  ou  de  Marengo  s’était  levée  aux  acclamations 
du  Conseil  d’Élat  qui  assistait  de  loin  à  nos  triomphes,  la 
séance  suivante  était  consacrée  soit  à  l’organisation  de  la  gen¬ 
darmerie  nationale,  soit  à  une  décision  du  conseil  de  révision. 
Le  Conseil  d’État  y  fixait  la  déuotnination  de  général  réservée 
aux  seuls  généraux  en  chef  de  division  et  de  brigade,  en  dé¬ 
signant  les  olliciers  actuellement  connus  sous  le  nom  d’adju¬ 
dants  généraux  par  celui  d’adjudants  commandants  et  les 
inspecteurs  généraux  aux  revues  par  celui  d’inspecteurs  en 
.chef  aux  revues.  Il  réglait  la  discipline  et  déterminait  l’uni- 
forme  des  généraux  et  olliciers  des  états-majors  des  armées 
de  ia  République. 

Dans  une  antre  séance,  il  rédigeait  un  projet  de  règlement 
pour  que  les  contributions  perçues  en  pays  étranger  fussent 
imputées  sur  le  crédit  du  ministre  de  la  guerre,  et  en  pré¬ 
sentait  un  autre  tendant  à  autoriser  le  même  ministre  à  dis¬ 
poser  provisoirement  de  plusieurs  millions  sur  les  fonds  des¬ 
tinés  aux  équipages  miliiaires. 
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C’est  toujours  la  même  matière  qui  prédomine  sur  les  au¬ 
tres  aiïaires  de  l’ordre  administratif  depuis  l’an  VIII  jusqu’en 
1814.  Le  Conseil  délibère  successivement  sur  le  service  de 
rhabillement  et  de  l’équipement  des  troupes  ,  sur  l’admission 
et  le  traitement  des  enfants  de  troupe  ou  militaires  nés  sous 
les  drapeaux,  sur  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du 
30  avril  1793,  concernant  les  femmes  à  congédier  des  armées 
et  la  défense  faite  a  toute  femme  qui,  actuellement  4  la  suite 
d’un  corps  ou  d’une  armée ,  n’aura  pas  été  admise  en  qualité 
de  blanchisseuse  ou  vivandière,  de  s’approcher  de  l’armée 
de  pins  de  quatre  lieues  et  sur  l’ordre  de  rentrer  dans  ses 
foyers  pour  y  jouir  des  secours  accordés  par  la  loi  du  14  mes¬ 
sidor  au  VI  (2  juillet  1797)  (1). 

Autre  part,  le  Conseil  défère  à  la  comptabilité  nationale 
les  comptes  des  receveurs  et  caissiers  des  commissions  civiles 
près  les  années  du  Danube,  de  l’Helvétie  et  de  l’Italie,  puis 
adopte  un  projet  d’arrêté  sur  l’exercice  de  la  contrainte  par 
corps  contre  les  conscrits  et  statue  sur  des  projets  de  pension 
viagère  à  accorder  à  litre  de  récompense  nationale  à  des 
veuves  de  généraux. 

La  composition  du  comité  central  d’arlillerie  et  du  co¬ 
mité  central  du  génie  occupe  une  autre  séance  du  Conseil 
d’État,  qui  organise  les  divisions  militaires,  les  vétérans  na¬ 
tionaux,  et  punil  les  invalides  qui  vendent  leurs  effets.  Enfin 
il  consacre  une  sëauce  suivante  à  un  projet  de  règlement  sur 


(l)  L^exécution  de  cette  mesure  disciplinaire  adoptée  par  le  Conseil 
d^État ,  sous  l'influence  et  la  présidence  du  premier  consul,  était  peut  être 
une  rtnilniscence  du  mol  de  Bonaparte ,  lieutenant  ad  en  1782  ,  à 

l’écoie  de  Brienne,  La  femme  du  concierge,  pourvoyeuse  des  élèves  en 
friandises ,  voulait  forcer  la  consigne  qui  interdisait  rentrée  saiîs  une  carte 
signée  du  principal. 

«Qu’on  éloigne  cette  femme,  dit  le  jeune  officier,  puisqu’elle  apporte 
1  ici  la  licence  des  camps  (*)-  * 


(*)  Voir  nn^lotré:  dt  iVspcUon,,  piir  Bpfiiü. 
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les  niasses  de  troupes  dont  le  nombre  était  fixé  ü  neuf  pour 
•  les  troupes  îi  pied  et  à  douze  pour  les  troupes  à  cheval. 

Pendant  que  le  Conseil  d’Éiat  apîtait  ainsi  toutes  les  ques¬ 
tions  militaires  et  faisait  en  général  les  atTaircs  du  de¬ 
dans  et  du  dehors  avec  riiabileié  d’un  administrateur  ou 

d’un  intendant  militaire,  la  séance  était  tpielquefois  inter- 

« 

rompue  par  l’arrivée  du  premier  co-nsii!  qui  venait  la  présider, 
pour  ordonner  et  entendre  la  lecture  d’une  dépêche  diplo¬ 
matique  annonçant  une  victoire,  comme  il  arriva  dans  la 
séance  du  12  fructidor  an  VI  II  (30  août  1800),  où  le  secré¬ 
taire  d’État  donna  lecture  de  la  dépêche  du  citoyen  Alquicr, 
ambassadeur  de  France  en  Espagne,  pour  annoncer  la  défaite 
de  15.000  Anglais  par  les  troupes  espagnoles  entre  la  Corogne 
et  le  Ferrnl.  Ouclte  variété*  quelle  rapidité  d’incidents  suc¬ 
cessifs  dans  ce  Conseil  d’Élat,  militaire,  marin,  législateur 
et  diplomate  ! 

La  marine,  sans  avoir  la  même  activité,  n’élait  pas  cepen¬ 
dant  négligée  dans  le  Conseil,  et  parmi  ses  détails,  l’organt- 
sation  des  ports  et  arsenaux,  les  dispositions  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  ofliciers  du  génie  maritime,  la  fixation  du  bureau 
des  dépenses  des  colonies,  la  composition  du  corps  militaire 
et  le  nombre  des  officiers  de  vaisseaux,  la  prorogation  des 
dispositions  de  la  loi  qui  mettait  à  la  disposition  de  la  com¬ 
mission  de  marine  tous  les  jeunes  gens  de  seize  ans  et  au- 
dessous,  le  martelage  des  bois  destinés  pour  les  constructions 
navales,  et  l’inscription  des  marins  étrangers  résidant  en 
France  et  mariés  avec  nue  Française,  pour  les  obliger  à 
servir  sur  les  vaisseaux  de  l’Étal,  enfin  toutes  les  ramifica¬ 
tions  du  service  maritime  venaient  s’élaborer  dans  le  grand 
arsenal  adniiuislraltf. 

Il  n’est  pas  hors  de  saison  en  passant  de  comparer  notre  si¬ 
tuation  maritime  en  1813  et  en  18/|9,  d’après  la  statistique  qui 
existe  à  Cherbourg  jusqu’à  cette  dernière  année,  En  1813, 
au  1"  janvier,  la  France  avait  cent  douze  vaisseaux  armés  et 
prêts  à  faire  voile;  en  18û9,  vingt-sept  à  flot  dont  dix  hors 
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d’état;  en  1813,  la  marine  avait  deux  cent  cinquante  et  uu  .  g 

administrateurs  pour  ses  huit  ports  en  pays  étrangers  et  con-  Q 

quis,  P'iessingoe ,  Anvers,  Raguse,  Trieste,  Corfou,  Gênes,  ^  ^  » 

Livourne  et  Hambourg.  En  1849  elle  avait  . quatre  cent  qiia-  o  „• 

rante-huit  administrateurs  pour  les  cinq  ports  qui  lui  restent,  •'  O  °  ^ 
Toulon,  Brest,  Cherbourg,  Rochefori  et  Lorient. 


Séance  du  î  messidor  an  \T11  (^i  |dfû  IBIMI). 

D’après  la  convocation  des  consuls,  le  Conseil  d’État  se 
réunit  à  une  heure. 

Le  second  et  le  troisième  consul  étaient  présents. 

Après  que  le  secrétaire  général  du  Conseil  d’État  eut  fait 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  28  prairial  (17  juin 
1800) ,  et  que  je  Conseil  en  eut  approuvé  la  rédaction ,  le  se¬ 
crétaire  général  des  consuls  donna  Icctare  de  la  pièce  sui¬ 
vante  : 

BIÎLLETIX  DE  L’ARMÉE  DE  RÉSERVE. 
tome  di  Gamfola,  le  2$  praJrUl  an  TIÜ  (15  Jnln  IHiO}, 


Après  la  bataille  de  Montebello,  l’armée  s’est  mise  en 
inarclie  pour  passer  la  Scrivia.  L’avant-garde,  commandée 
par  le  général  Gardanue,  a,  le  rencontré  renuemt  qui 
défendait  les  approches  de  la  Rormida  et  les  trois  (1)  ponts 

qu’il  avait  près  d’Alexandrie,  l’a  culbuté,  lui  a  pris  2  pièces 

* 

de  canon  et  fait  100  prisonniers. 

La  division  du  général  Cbabran  arrivait  en  même  temps  le 


(I)  Voir  le  du  déptif  de  la  guerre,  p.  270  et  318.  Les  relation? 

françaises,  numéros  •  et  4,  disent  (rois.  Jl  paraît  plausilile  d’en  croire 
préfêrahlement  la  relation  autrichienne  qui  n’indîquç  que  dciiv  ponts, 
d'autant  pin?  que  le?  relations  2  et  .3,  faite.?  arec  réflexion,  se  bornent  à 
dire  les  ponts  sans  spécifier  le  nombre. 
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long  du  Pô  ,  vis-à-vis  Valence  >  pour  empêcher  l'euDemi  de 
passer  ce  fleuve.  Ainsi  M.  Mêlas  se  trouvait  cerné  entre  la 
Bormida  et  le  Pô.  La  seule  retraite  de  Gênes  qui  lui  restait 
après  la  bataille  de  Montebello  se  trouvait  interceptée.  L’en¬ 
nemi  paraissait  n’avoir  encore  aucun  projet  et  très-incertain 
de  ses  mouvements. 

Le  25  f  à  la  pointe  du  jour,  l’ennemi  passa  la  Bormida  sur 
ces  trois  ponts,  résolu  de  se  faire  une  trouée ,  déboucha  en 
face ,  surprit  notre  avant-garde ,  et  commença ,  avec  la  plus 
grande  vivacité,  la  bataille  de  Marengo,  qui  décida  enfin  du 
son  de  ritalie  et  de  rarmée  autrichienne. 

Quatre  fois  pendant  la  bataille  nous  avons  été  en  retraite, 
et  quatre  fois  nous  avons  été  en  avant.  Plus  de  60  jiièces  de 
canon  ont  été  de  part  et  d’autre,  sur  diflerenls  points 'et  à 
difl'érentes  heures ,  prises  et  reprises.  11  y  a  eu  plus  de  douze 
charges  de  cavalerie  et  avec  différents  succès. 

Il  était  trois  heures  après  midi.  10,000  hommes  de  cava- 
lerie  débordèrent  notre  droite  dans  la  superbe  plaine  de  Saint- 
Julien.  Ils  étaient  soutenus  par  une  ligne  de  cavalerie  et 
beaucoup  d’artillerie.  Les  grenadiers  de  la  garde  furent  pla¬ 
cés  comme  une  redoute  de  granit  au  milieu  de  cette  immense 
plaine.  Rien  ne  put  l’entamer  :  cavalerie,  infanterie,  artil¬ 
lerie,  tout  fut  dirigé  contre  ce  bataillon,  mais  en  vain;  ce 
fut  alors  que  vraiment  l’on  vit  ce  que  peut  une  poignée  de 
gens  de  cœur. 

Par  cette  résistance  opiniâtre ,  la  gauche  de  l’ennemi  se 
trouva  contenue  ,  et  notre  droite  appuyée  jusqu’à  l’arrivée  du 
général  JMonnIer,  qui  enleva  à  la  baïonnette  le  village  de 
Castel  Cariolo. 

La  cavalerie  ennemie  fit  alors  un  raouvenient  rapide  sur 
notre  gauche  qui  déjà  se  trouvait  ébranlée.  Ce  mouvement 
précipita  sa  retraite. 

L’ennemi  avançait  sur  toute  la  ligne ,  faisant  feu  de  mi¬ 
traille  avec  plus  de  lUO  pièces  de  canon.  Les  routes  étaient 
couvertes  de  fuyards,  fie  blessés ,  de  débris  ;  la  bataille  pa- 
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raissnit  perdue;  ou  laissa  avancer  reniiemi  jusqu’à  une  por¬ 
tée  de  fusil  du  village  de  Saint- Julien  ,  où  était  en  bataille  la 
division  Oesaix  avec  8  pièces  d’arlillerie  légère  en  avant ,  et 
deux  bataillons  en  potence  en  colonne  serrée  sur  les  ailes. 
Tous  les  fuyards  se  rallièrent  derrière;  déjà  renneini  faisait 
des  fautes  qui  présageaient  sa  catastrophe.  Il  étendait  trop  ses 
ailes. 

La  présence  du  premier  consul  ranimait  le  moral  des  trou¬ 
pes.  fl  Lnfants,  leur  disait-i),  souvenez-vous  ciue  mon  liabi- 
»  lude  est  de  coucher  sur  le  champ  de  bataille.  » 

Aux  cris  de  :  A^ive  la  République/  Vite  le  premier  consul  ! 
Desaix  aborda  au  pas  de  charge  et  par  le  centre.  Dans  un 
instant,  renneini  fut  culbuté.  Le  général  Kellermau,  qui , 
avec  sa  brigade  de  grosse  cavalerie ,  avait  toute  la  journée 
protégé  la  retraite  de  notre  gauche ,  exécuta  une  charge  avec 
tant  de  vigueur  et  si  à  propos  que  6,Q00  grenadiers  et  te  gé¬ 
néral  Zach,  chef  de  l’état-major  général ,  furent  faits  prison¬ 
niers,  et  plusieurs  généraux  ennemis  tués. 

Toute  rarmée  suivit  ce  mouvement  ;  la  droite  de  l’ennemi 
se  trouva  coupée.  La  consternation  et  l’épouvante  se  niireul 
dans  ses  rangs. 

La  cavalerie  autrichienne  s’était  portée  au  centre  pour  pro¬ 
téger  la  retraite.  Le  chef  de  brigade  Bessière  ,  à  la  tête  des 
casse~coh  et  des  grenadiers  de  la  garde,  exécuta  une  charge 
avec  autant  d’activité  que  de  valeur  ,  perça  la  ligne  de  cava¬ 
lerie  ennemie,  ce  qui  acheva  l’entière  déroute  de  l'armée. 
Nous  avons  pris  15  drapeanx,  fiO  pièces  de  canon  et  fait  6 
à  8,0ü0  prisonniers.  Plus  de  0,OÜÜ  enuerois  sont  restés  sur  le 
champ  de  bataille. 

La  9'  légère  a  mérité  le  titre  d' Incomparable  ;  la  grosse 
cavalerie  et  le  8*  de  dragons  se  sont  couverts  de  gloire.  Notre 
perle  est  aussi  considérable.  Nous  avons  eu  600  hommes  tués, 
1,500  blessés  et  900  prisonniers.  Les  généraux  Boudet, 
Champeaux  et  iMainoni  sont  blessés. 

Le  général  en  chef  Berthier  a  eu  ses  habits  criblés  de 
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balles.  Plusieurs  de  ses  aides  de  camp  ont  été  démontés; 
mais  une  perte  vivement  sentie  par  l’armée  ,  et  qui  le  sera 
par  toute  la  République  ,  ferme  notre  cœur  îi  la  joie.  Desaix 
a  été  frappé  d’une  balle  an  cominencetnent  de  ta  cliarge  de 
sa  division  :  il  est  mort  sur  le  coup.  It  n’a  eu  que  le  temps 
de  dire  au  jeune  J.ej)rim  qui  était  avec  lui  :  «  Allez  dire  au 
B  premier  consul  que  je  meurs  avec  le  regret  <le  n’avoir  pas 
a  assez  fait  pour  vivre  dans  la  postérité.  » 

Dans  le  cours  de  sa  vie ,  le  général  Desaix  a  eu  quatre  che¬ 
vaux  tués  sous  lui  et  reçu  trois  blessures.  Il  n’avait  rejoint 
le  quartier  général  que  depuis  trois  jours;  il  brûlait  de  se 
battre  et  avait  dit  deux  ou  trois  fois  la  veille  à  ses  îiides  de 
camp  :  «  Vollîi  longtemps  que  je  ne  me  bats  plus  en  Europe. 
»  Les  boulets  ne  nous  connaissent  plus  :  il  nous  arrivera 
If  quelque  chose.  »  Lorsqu’on  vint,  au  milieu  du  plus  fort  du 
feu ,  annoncer  au  premier  consul  la  mort  de  Desaix,  il  ne  lui 
échappa  que  ce  seul  mol  :  «  Pourquoi  ne  m’est-il  pas  permis 
(le  pleurer?  «  Son  corps  a  été  transporté  en  poste  ii  îllilan 
pour  y  être  embaumé  (t). 

La  lecture  de  ce  bulletin  fut  suivie  de  celle  de  la  lettre  du 
premier  consul  aux  consuls  de  la  République ,  datée  de  Torre 
de  Garofola,  du  27  prairial  an  VIII  (16  juin  1800),  annon¬ 
çant  la  convention  signée  dans  la  nuit  par  le  général  Berlhier 
et  le  général  Mêlas  ;  elle  finît  par  ces  mots  :  «  J’espère  que 
»  le  peuple  français  sera  content  de  son  armée,  Sif/rfê  Bo- 

»  NAPAmt.  » 

Il  fut  fait  ensuite  lecture  de  cette  convention,  dont  l’ar- 
ticle  1“  était  conçu  en  ces  termes  : 


(t)  C.oT}formémPnt  aux  dernières  volontés  de  rilliistrc  inoTt ,  ses  dé- 
pnniUes  reposent  dans  la  cliapelle  du  vouvenl  du  crand  Saint -Üernard,  à 
gauche  près  du  tronc  qui  reçoit  les  ullVaiidcs  des  pèlerins.  J’eug  le  tiouble 
bonheur  de  trouver  encore  réunies  dans  l’hospice,  sous  l’aile  et  la  garde 


des  jeunes  moines  I  os]iitaIicrs  ,  entre  autres  l’excellent  M.  Jieilhaïul,  les 
traces  des  deux  héros,  la  chambre  où  coucha  Itonaparlc  et  le  tombeau 


de  Desaix. 
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«  II  y  aura  amni:^tic  et  suspension  <rhostilUés  entre  l’armée 
»  lie  S.  Al.  I.  et  celle  de  la  République  française  en  Italie 
»  jusqu’il  la  réponse  de  la  cour  de  Vienne. 

»  Art.  12.  Al  Al...  et  les  citoyens  Dejean,  conseiller  d’État, 
n  et  Daru,  inspecteur  aux  revues,  sont  nommés  coinmis- 
»  saires  il  l’effet  de  pourvoir  aux  détails  d’exécution  de  la 
»  présente  convention ,  soit  pour  la  formation  des  inventaires, 

»  soit  pour  pourvoir  aux  subsistances  et  aux  transports,  soit 
»  pour  tout  autre  objet,  ■ 

La  lecture  de  cette  convention  fut  suivie  des  démonstra¬ 
tions  de  la  satisfaction  la  plus  vive  de  la  part  du  Conseil,  et 
la  séance  fut  levée  aussitôt. 

Le  Conseil  d’État,  réilacteur  du  Code  civil,  l’était  aussi 
des  adresses  volées  par  les  consuls  aux  grands  corps  de  l’Rtat 
à  l’occasion  de  nos  fastes  militaires. 

VICTOIRE  UE  llOllEiVLlVDEüV. 

Le  12  nivôse  an  IX  (2  janvier  1801),  il  entendit  retentir 
d.Tns  son  enceinte  l’écho  de  la  victoire  de  llolieuliiidcn  et  ré¬ 
digea  l’adresse  des  consuls  de  la  République  au  Sénat,  au 
Tribuuat  cl  au  Corps  législatif: 

«  Citoyens, 

N  La  République  triompiic  et  ses  ennemis  imploreut  encore 
D  sa  modération 

»  L-a  victoire  de  tlohenlinden  a  retenti  dans  toute  l’Eu- 
»  rope.  Elle  sera  comptée  par  l’bistoire  au  nombre  des  plus 
»  belles  journées  qui  aient  illustré  la  valeur  française;  mais 
n  îi  peine  avait-elle  été  comptée  par  nos  défenseurs  qui  ne 
■  croient  avoir  vaincu  que  quand  la  patrie  n’a  plus  d’en- 
»  nemis.  L’année  du  Rhin  a  passé  l’Inn.  Chaque  jour  a  été 
•  un  combat  cl  cbaque  combat  un  triomphe. 

n  li’arméc  gallo-batave  a  vaincu  à  Bamberg.  L’armée  des 
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»  Grisons,  à  travers  les  neiges  et  les  glaces,  a  Iranclii  le 
»  Splugen,  pour  tourner  les  redoutables  lignes  du  Mincio  et 
»  de  l’Adigi'.  L’armée  d’Italie  a  emporté  de  vive  force  le 
»  passage  du  Mincio  etbioqué  Manloue.  Enfin  Moreau  n’est 
»  plus  qu’ù  cinq  journées  de  Vienne ,  maître  d’un  pays  im- 
#  mense  et  de  tous  les  magasins  des  ennemis, 


»  G’est  là  qu’a  été  demandé  par  le  prince  Charles  et  ac- 
»>  cordé  par  le  général  en  chef  de  rarmée  du  Rhin ,  l’armis- 
»  tice  dont  les  conditions  vont  être  mises  sous  vos  yeux. 

»  M.  de  Cobenzcl,  plénipotentiaire  de  i’empereur  à  Luné- 
n  ville ,  a  déclaré  par  une  note  en  date  du  31  décembre,  qu’il 
»  était  près  d’ouvrir  les  négociations  pour  une  paix  séparée. 
»  Ainsi  rAulriche  est  affranchie  de  l'influence  du  gouverne- 
»  ment  anglais. 

»  Le  gouvernement,  fidèle  à  scs  principes  et  au  vœu  de 
»  l’humanité,  dépose  dans  voire  sein  et  proclame  à  la  France 
»  et  à  l’Europe  entière  les  intentions  qui  l’animent. 

»  La  rive  gauche  du  Rhin  sera  la  limite  de  la  République 
*  française.  Elle  ne  prétend  rien  sur  la  rive  droite.  L’intérêt 
»  de  l'Europe  ne  veut  pas  que  l’empereur  passe  l’Adîge. 
»  L’indépendance  des  Républiques  helvétique  et  batave  sera 
»  assurée  ci  reconnue.  Nos  victoires  n’ajoutent  rien  aux  pré- 
»  tentions  du  peuple  français,  l’Autriclie  ne  doit  pas  attendre 
»  de  ses  défaites  ce  qu’elle  n’aurait  pas  obtenu  par  des  vlc- 


T>  toires. 

»  Telles  sont  les  intentions  invariables  du  gouvernement , 
•*  le  bonlieur  de  la  France  sera  de  rendre  le  calme  à  l’Aile- 
n  magne  et  à  l’Italie;  sa  gloire,  d’affranchir  le  continent  du 
»  génie  avide  et  malfaisant  de  l’Aiigteierre 
J»  Si  la  bonne  foi  est  encore  trompée,  nous  sommes  à  Pra- 
»  gue,  à  Vienne  et  à  Venise. 

»  Tant  de  dévouement  et  de  succès  appellent  sur  dos 
»  armées  toute  la  reconnaissance  de  la  nation 

1  Le  gouvernement  voudrait  trouver  de  nouvelles  expres- 
»  sions  pour  consacrer  leurs  exploits;  mais  il  eu  est  une  (|ui. 
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»  par  sa  simplicité,  sera  toujours  digne  des  sentiments  et  du 
>  courage  du  soldat  français. 

Le  premier  consul  ^ 

9 

Signé.-  BONAPARTE. 

Par  le  premier  consul ,  le  secrétaire  d’État . 

Signé  i  Hugues  B.  Maret. 

Lecture  fut  donnée  ensuite  de  l’armistice  conclu  entre  les 
armées  de  la  République  française  et  celles  de  l’empereur, 
et  suivie  de  la  présentation  de  quatre  projets  de  loi  portant 
que  les  armées  du  Rhin ,  d’Italie,  des  Grisons  et  gallo-batave 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie. 

Le  Conseil  les  adopta  en  ces  termes  : 

PREMIER  PROJET, 

L'armée  du  Rhin  a  bien  mérité  de  la  patrie 

DEUXIEME  PROJET. 

L'armée  d'Italie  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

TROISIÈME  PROJET. 

L’armée  des  Grisons  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

QUATRIÈME  PROJET. 

L’armée  gallo-batave  a  bien  lucrité  de  la  patrie. 

Les  consuls  ayant  arrêté  que  ces  quatre  projets  seraient 
proposés  au  Corps  législatif,  le  premier  consul  nomma  pour 
les  présenter  et  eu  soutenir  la  discussion,  les  citoyens  Ré¬ 
gnier,  Thibaudeau  et  Saint-Cyr. 


La  séance  du  mardi  5  janvier  1813  fut  présidée  par  l'em¬ 
pereur  en  personne,  ü  l'occasion  du  serment  de  fidélité  à  prê¬ 
ter  au  roi  de  Rome,  héritier  de  THrapire. 
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Ce  projet,  composé  de  trois  titres  et  de  sept  sections,  après 
avoir  fixé  les  dispositions  de  la  prestation  dü  seriueut  dans 
les  coniuuines,  dans  les  chefs-lieux  de  sous- préfecture,  dans 
les  chefs-lieux  de  départonient  et  des  gouvernements  géné¬ 
raux,  prescrivait  la  prestation  du  serment  en  présence  de 
rempereur,  dans  sa  bonne  ville  de  Paris,  par  les  princes  et 
princesses  du  sang ,  etc. ,  par  le  Sénat ,  le  Conseil  d'Clal  et 
les  membres  du  Corps  législatif,  enfin  par  tous  les  hauts 
fonctionnaires. 

Ce  décret  est  suivi  d’un  document  curieux,  intitula  .*  lie- 
cherches  sur  le  couronnetnent  des  fils  aînés  des  rois ^  hériliers 
du  trône  français ,  et  la  prestation  du  serment  de  fidélité  du 
viimnt  de  leur  père. 

Je  me  bornerai  à  citer  un  extrait  de  ces  vieilles  chroni¬ 
ques  relatif  au  couronnement  des  enfants  de  Charlemagne, 
du  vivant  de  cet  empereur,  et  consigné  dans  le  procès- 
verbal  : 

«  Etsuprà  dictum  iter  peragens,  celcbravit  pascha  in  Româ 
n  et  ibî  baptisatus  est  filius  ejus  Pippiniis  ab  lladriano  Papâ, 
B  qui  et  ipse  eum  de  sacro  fonte  suscepil,  et  duo  filii  cjus 
B  unctisunt  in  regesàsiipradictoponiifice,Pippiiuis  et  H.  Lu- 
>  dovicus  ,  Pippinus  in  Ilaliam,  11.  Ludovicus  in  Aquilaniam 
»  anno  781.  (ami.  Francorum  dicti  Tiliani.) 

»  Karolus  rex  orationis  causa  vadil  Romani  ibique  filii 
B  ejus  unguutur  in  reges,  Pippinus  super  Italiain,  Ludovicus 
B  super  Aquitaiiiani.  »  (Sigeberti  Chronic.^  anno  781.) 

Eginhard  et  l’auteur  des  Annales  dites  de  Saint-Bertin 
rapportent  le  même  fait  presque  dans  les  mêmes  termes  ; 

€  Ibi  Adrianus  Pontifex  baplizavil  filium  ejus  (Caroli)  Pip- 
B  pinuni,  uiixitque  in  regem.  Unxit  etiam  et  Ludovicum  (dc- 
B  puis  Louis  le  Débonnaire)  fratrem  ejus  quibus  et  coronam 
»  imposuit  auno  781.  b  Ilecueil  des  hislor.  de  France ,  par 
D.  Bouquet,  tome  VI,  page  66. 


APFKNrXCF.. 


575 


Après  la  discussion  de  ce  projet,  Su  Majesté  cJiargea 
MM.  les  présideuls  des  sections  de  se  réimir  sous  la  prési¬ 
dence  du  prince  arcliicliancelier  pour  rédiger  un  projet  d’a¬ 
près  les  bases  indiquées  dans  le  cours  de  la  discussion. 

Le  Conseil  d’État  entendit  ensuite,  toujours  sous  la  prési¬ 
dence  de  renipereur,  le  rapport  d’une  commission  spéciale 
chargée  d’examiner  les  propositions  du  grand  juge  ministre 
de  la  justice,  relatives  à  la  révision  du  Recueil  aulhmüque 
des  lois. 

Un  avis  sur  cette  question  fut  discuté,  amendé  et  adopté. 

Le  Conseil  adopta  aussi  un  projet  de  décret  relatif  h  l’aug- 
mcniatiou  des  droits  sur  les  boissons  et  à  la  perception  du 
droit  de  timbre  des  expéditions  délivrées  par  les  préposés  des 
droits  réunis. 

Suivaient  un  tarif  des  droits  d’entrée  et  un  tableau  des  dé¬ 
partements  de  TEmpire  divisés  en  quatre  classes,  et  compre¬ 
nant  tout  ensemble  cent  vingt-cinq  départements. 

L’empereur  leva  ensuite  cette  séance ,  qu’il  avait  inaugurée 
à  l’aurore  de  l'année  1813 ,  par  le  serment  que  ces  cciU  vingt- 
cinq  départements  et  plus  de  35  millions  de  Français  dc- 
vaieut  prêter  au  roi  de  Rome. 


C’01VSCRIPTI0]\ AmiTELTllS. 

Le  comte  Regnaud  deSaiiit-.Tean  d’Angcly,  ministre  d'État, 
donna  à  la  fin  de  la  séance  du  29  juin  1813  lecture  d’un  rap¬ 
port  présenté  par  le  ministre  de  l’intérieur  relatif  aux  fonc¬ 
tionnaires  adininistraiirs  compris  par  leur  âge  dans  les  rap¬ 
pels  ordonnés  sur  les  classes  de  la  conscription. 

Le  ministre ,  dans  cette  questiou  vilaley  prenait  pour  exem¬ 
ple  l'année  1808.  «  Un  couscril  de  18Ü8,  disait-il,  ayant  tire 

>  un  des  derniers  numéros,  ne  se  trouve  dans  ladite  année  dé- 

>  signé  pour  faire  partie  d’aucun  contingent.  Il  reste  en  cou- 
»  sequencedans  te  dépôt  du  sort.  S'il  est  appelé  à  un  service 
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»  public  qui  exige  qu’il  justifie  avoir  satisfait  îi  la  cooscrip- 
»  tion,  sa  juslificatiou  s’opère ,  dans  ce  cas ,  par  un  cerlificat 
T*  qui  constate  qu’il  a  tel  luiniéro  de  la  liste  générale ,  non 
»  appelé  il  l’armée  active.  Cette  formalité  lemplie,  il  entre 
»  dans  la  carrière  pour  laquelle  elle  a  été  exigée  :  c’est  le 
«  cas  dans  lequel  peuvent  se  trouver  les  auditeurs.  Votre  Ma- 
»  jesté  en  dispose  pour  les  différentes  parties  de  son  service 
»  auxquelles  ils  sont  jugés  propres.  » 

Cet  exposé  s'appliquait  à  >1.  Dupeloux  ;  auditeur  au  Con¬ 
seil  d’Élat,  (jLie  l’empereur  avait  nommé  par  décret  du  7 
avril  1813  sous-préfet  d’Aix  (liouclies-du-llhône) et  qui 
avait  été  cooipris  par  le  préfet  de  l’Ardèche  sur  la  liste  des 
conscrits  de  1808  rappelés  par  le  décret  du  4  avril. 

Le  ministre,  eu  conséquence,  proposait  rempereur  de  dé¬ 
cider  qu’un  conscrit  non  appelé,  nonuné  par  un  décret  impé¬ 
rial  magistrat  ou  administrateur,  ne  pourrait  faire  partie  des 
rappels  ordonnés  sur  sa  classe ,  quand  sa  nomination  aurait 
eu  lieu  apres  la  seconde  année  qui  suivrait  celle  oü  il  aurait 
satisfait  à  la  conscription. 

Le  Conseil  d’État,  appelé  à  statuer  sur  celte  question,  émit 

■ 

l’avis  :  a  que  la  conscription  était  une  dette  de  laquelle  nul 
»  ne  pouvait  être  exempt  j 

»  Que  lorsque  ia  classe  d'une  année  était  appelée  à  fournir 
»  son  contingent ,  tous  les  individus  capables  devaient  être 
»  mis  en  activité  selon  l’ordre  de  leur  numéro,  quelles  que 
»  fussent  leurs  fonctions  îi  cette  époque  ; 

»  Que  lorsque  le  contingent  demandé  avait  été  fourni  en 
»  entier,  ceux  qui  n’avaient  pas  été  désignés  pour  y  concourir 
»  et  étaient  restés  libres,  étaient  susceptibles  d’être  appelés  à 
P  toutes  les  fonctions  publiques; 

P  Que  lorsqu'ils  avaient  été  appelés  par  un  décret  impérial 
P  à  une  fonction  publique  de  niagistralurc  ,  d’administration 
P  ou  de  diplomatie,  ils  ne  devaient  plus  être  demandés  pour 
P  faire  partie  des  contingents  nouveaux  appelés  sur  leur 
P  classe  pnslérieureiiient  à  la  date  de  leur  iiominalîf^n.  « 
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Le  27  juillet  1813,  le  comte  Boulay  fit  lecture  d’un  projet 
présenté  par  le  ministre  d’État,  intendant  du  domaine 
extraordinaire,  et  relatif  .A  la  tutelle  spéciale  de  la  jeune 
ducliesse  de  Frioul. 

Un  décret  du  7  juin  précédent,  ayant  pour  objet  de  donner 
à  laïuénioire  du  grand  maréchal  Duroc,  duc  de  Frioul ,  une 
preuve  éclatante  du  souvenir  que  l’empereur  conservait  de 
ses  services,  avait  transmis  h  sa  fille  le  duclié  de  Frioul,  qui 
faisait  retour  au  domaine  extraordinaire ,  et  assurait  au 
mari  qu’aurait  la  jeune  duchesse ,  le  litre  de  duc  de  Frioul. 

Le  nouveau  décret  présenté  à  l’adoption  du  Conseil,  le 
27  juillet  suivant,  exprimait  encore  la  sollicitude  toute  pa¬ 
ternelle  et  exclusive  de  l’empereur  pour  la  fdle  du  grand 
maréchal. 

L’article  1"  est  surtout  digne  de  remarque. 

La  jeune  duchesse  de  Frioul  ne  pourra  contracter  de  nia- 
riagé  qu’avec  notre  consentement  sous  peine  d’être  privée 
du  bienfait  de  notre  décret  du  7  juin  dernier. 

Le  comte  .Molé,  conseiller  d’Étal,  fut  nommé  tuteur  spé¬ 
cial  de  Ilortense-Eugénie-Mèves  Duroc,  duchesse  de  Frioul. 


Napoléon  décréta  en  son  Conseil ,  sur  le  rapport  du  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  «  le  recrutement  de  quatre  régiments 
«  de  gardes  d’hotineui'f  la  sous- lieutenance  leur  étant  as- 
«  surée  après  douze  mois  de  service,  tandis  que  les  écoles 
»  de  Sainl'Cyr  et  de  Saint-Germain  ne  la  faisaient  espérer 
J»  aux  élèves  qu’au  bout  de  deux  ans  et  d’une  manière  coo- 
»  dilioimelle. 

»  Les  véliles ,  dont  la  solde  n’était  que  les  trois  quarts  de 
»  celle  d’un  garde  d’honneur,  avant  d’avoir  legraile  de  soiis- 
»  liemeuaiU,  payaient  une  pension  de  trois  ccuts  francs  et 
>  étaient  simples  lanciers  pendant  quatre  ou  cinq  ans. 

)i  ï.es  gardes  d’honneur  devaient  avoir  l’clégani  uniforme 
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>  de  hussards,  jouissanl  de  la  solde  des  chasseurs  4  cheval 
»  de  la  garde  impériale;  après  douze  mois  de  service,  Ils 
•  devaient  avoir  le  grade  de  sous-lieutenant. 

«  Les  jeunes  gens  que  la  nature ,  la  fortune  ou  l’éducation 
»  destinaient  à  être  olliciers,  aiiueraieiU  à  entrer  au  service 
»  en  s’enrôlant  dans  ces  régiments,  à  qui  Sa  Majesté,  dans 
»  un  sénatus-cousulte,  faisait  espérer  que  si  elle  organisait 
»  des  compagnies  de  gardes  du  corps ,  elle  eu  choisirait  un 
»  grand  nombre  parmi  eux.  » 

Cette  brillante  perspective  et  surloiit  ce  litre  de  gardea 
d'honneur,  magique  talisman  pour  des  cœurs  français ,  fasci- 
nèrcul  un  nombreux  essaim  de  jeunes  gens,  la  fleur  de  l’Lm- 
pire,  que  la  guerre  allait  trop  tôt  moissonner. 

Le  Conseil,  bras  droit  de  l’empereur,  sous  sou  énergique 
impulsion  ,  faisait  chaque  jour  de  nouvelles  levées  de  bou¬ 
cliers. 

Par  deux  décrets  impériaux,  signés  de  Mayence ,  l’em¬ 
pereur  avait  déjà  nommé  quartiers  -  maîtres  trésoriers  des 
régiments  des  gardes  d’honneur,  quatre  auditeurs  au  Con¬ 
seil  d’ÉLat , 

Savoir  : 

Au  1'^  régiment,  M,  JJubois  d’ArnevilIe,  trésorier  de  co¬ 
hortes  de  la  31®  division; 

Au  3*  régiment,  M.  Cliassiron,  trésorier  aux  cohortes  de 
la  12®  division  ; 

Au  h*  régiment,  M.  Dampmartin,  trésorier  des  cohortes 
de  la  31*  division. 

Au  2*  régiaieut,  M.  Guillaume,  trésorier  des  cohortes  de 
la  18*  division  ; 

Un  autre  décret  impérial  daté  de  Saint-Cloud  avait  aussi 
appelé  à  des  emplois  non  encore  pourvus  dans  les  1",  2*  et 
fl®  régiments  de  gardes  d’honneur. 

Dans  le  i"  régiment,  iM.  de  Riberollcs,  auditeur  au  Con¬ 
seil  d’État  et  trésorier  des  cohortes  de  Lyou,  était  nommé 
quartier-maître  en  reinplacement  de  M.  Dubois  d’Arneviile. 
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Le  Conseil ,  après  avoir  vu  passer  sous  ses  yeux  tant  de 
projets  sur  l’armée,  se  vit  aussi  déférer,  le  24  décembre  1813, 
la  discussion  du  décret  impérial  relatif  il  l’organisation  de 
compagnies  de  gardes  nationales  pour  la  défense  des  places 
de  guerre  et  la  police  des  villes. 

Le  décret  parlait  encore  des  Tuileries,  daté  du  17  dé¬ 
cembre  1813. 

Il  devait  s’organiser,  à  cet  effet ,  des  cohortes  de  grena¬ 
diers  et  de  fusiliers  et  de  cohortes  mixtes,  composées  de 
compagnies  de  grenadiers  et  de  fusiliers  de  gardes  nationales 
et  des  compagnies  d’artilleurs. 

Cinq  ministres,  les  ministres  de  l’intérieur,  de  la  guerre, 
de  l’administration  de  la  guerre ,  de  la  police  générale  et  du 
Trésor  impérial,  étaient  chargés  de  l’exécution  du  décret, 
qui  était  suivi  d’un  tableau  comprenant  trente  divisions  mi¬ 
litaires  depuis  le  département  de  l'Aisne,  jusqu’à  ceux  de 
Rome  et  du  Trasimène. 

Au  milieu  des  préoccupations  incessantes  de  la  guerre , 
l’empereur  vint  encore  présider  la  séance  du  28  décembre 
1813 ,  et  entendit  le  rapport  et  le  projet  de  loi  présentés  par 
le  comte  üefermon,  ministre  d’État ,  relatifs  au  budget  pour 
l’exercice  1814. 

Le  budget  était  plus  que  jamais  le  nerf  de  la  guerre.  La 
France  devait  donc  être  une  mine  d’or  pour  ne  pas  devenir 
uu  gouffre,  à  la  fin  de  l'année  1813,  sons  la  dépense  énorme 
de  673  millions  en  un  an  pour  tes  frais  de  guerre  seulement 
et  le  chiffre  total  d’un  milliard  150  luillioos. 


DERRIÈRE  SÉAXCE  DV  COXftEIL  d'ÉTXT  PRÉSIDÉE  PAR  I, 'EMPEREUR 

Le  vendredi  31  décembre  1813,  Napoléon  présida  le  Con- 
seil  d'Éiat  pour  la  dernière  fois. 

Une  question  de  subsistances  locales  à  organiser  dans  sa 
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bonne  ville  de  Paris,  occupa  cette  grande  intelligence  loU’ 
jours  nette  et  ferme  pour  les  simples  détails  d’admimstralion, 
comme  dans  le  dédale  inextricable  de  la  diplomatie  la  plus 
tortueuse ,  ou  sur  le  terrain  de  la  tactique  et  de  la  stratégie. 


l\f.lDE\T5  Sl'RVE>iL:S  DAÜS  LES  SÉA\CES  BD  CONSEIL  D’ÉTAT. 

ft  jaiivtpr  ISll  (|>. 

Ce  fut  le  cardinal  d’Astros,  archevêque  de  Toulouse,  qui 
Ht  alTicher  dans  les  rues  de  Paris  la  bulle  d’excoitmuuiicaliun 
fulminée  eu  1809  par  Pie  VH  contre  rcnipereur  Napoléon. 
Jl  fallait  un  certain  degré  d’audace  pour  le  faire  à  cette 
époque.  La  bulle  avait  été  publiée  ü  l’occasion  de  l’occupa¬ 
tion  par  Napoléon  des  États  du  pape  et  de  leur  adjonction  li 
l’Empire  français.  Le  décret  qui  prescrivait  cette  mesure 
était  parti  du  camp  français  à  Schoenbrunn,  le  17  de  mai. 
L’acte  d’excoiiimunication  fut  suivi  de  rarreslaüon  du  pape 
par  les  mains  du  général  Radel. 

Les  foudres  du  Vatican  avaient  armé  la  main  impériale  de 
la  massue  d’ilercule  dont  le  coup  retentit  dans  Je  sein  du 
Conseil  d’État,  au  milieu  de  la  séance  du  h  janvier  1811. 


L’issue  de  la  séance  judiciaire  du  1"  septembre  1832  em¬ 
prunta  une  couleur  assez  animée  à  quelques  observations 
adressées  par  IM.  le  garde  des  sceaux  à  l’un  des  avocats  aux 
Conseils. 

Une  requête  au  roi,  signée  de  cet  avocat  et  contenant  cer¬ 
taines  propositions  Inconslitulionnelles,  donna  lieu  à  une 
remontrance  sévère  et  inaccoutumée. 

Sur  les  conclusions  du  ministère  public ,  le  Conseil  ayant 


(l)  Voir  histoire  du  Conseil  d’État,  atlvihu lions ,  p.  150. 


À 


r 


y» 


vi'rKM)w:i:.  5T9 

cnlendu  lalecture  de  cette  requête,  et  unaniiiiementiuiprouvé 
les  propositions  y  énoncées,  décida  que  M.  le  garde  des 
sceaux,  président ,  rappellerait  M*  ***  au  respect  de  ses 
devoirs  et  au  serment  qu’il  avait  prêté,  et  lui  enjoindrait 
d’être  plus  circonspect  îi  ravenir, 

La  séance  publique,  suspendue  et  levée,  se  rouvrit  sous  la 
présidence  du  garde  des  sceaux-,  qui  après  avoir  donné  lec¬ 
ture  de  cinq  projets  d’ordonnance  délibérés  dans  la  séance 
du  31  août,  adressa  à  M®  ***  les  paroles  suivantes  : 

B  Le  Conseil  d’État  n’a  pu  voir  sans  surprise  quelques-unes 
»  des  propositions  consignées  dans  une  requête  au  roi ,  re- 
»  vêtue  de  votre  signature. 

»  En  exprimant  dans  cette  requête  la  réserve  d'un  droit 
»  permanent,  contraire ii  rinviolabilité  de  la  couronne,  vous 
)►  avez  méconnu  un  devoir,  et  le  caractère  du  serment  que 
»  vous  avez  prêté. 

»  Le  Conseil  d’Étal  vous  enjoint,  par  mon  organe,  d’être 
»  plus  circonspect  à  l’avenir. 

.  »  Les  explications  données  sur  vos  intentions,  le  défaut 

»  de  publicité  du  mémoire  produit,  n’ont  pas  permis  au 
»  Conseil  d’État  d’être  sévère.  >ous  sommes  assurés  que 
»  vous  ne  céderez  désormais  qu’à  des  inspirations  plus  en  i 

»  harmonie  avec  ta  sagesse  de  votre  caractère  et  les  devoirs 
»  de  votre  profession.  » 

r 

’i 


Nous  produisons  ici  deux  lettres  des  impératrices  Marie- 
Louise  et  Joséphine  au  Conseil  d’Élal  à  l'occasion  des  viC’ 
toires  de  l’empereur. 

Le  h  juin  1813,  le  Conseil  d’État  ayant  été  convoqué  sur 
l’ordre  de  Sa  Majesté  l’impératrice  régente  sous  la  présidence 
de  l’archichancelier  de  l’Empire,  M.  le  secrétaire  général  fit 
lecture  de  la  lettre  close  dont  suit  la  teneur  : 
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LETTRE  DE  L'IMPÉRATRICE  MARIE-LOUISE 

au  Couaell  d'Étal, 

A  L*0CCAS10!f  DE  EA  VICTOIRE  DE  n'tRTCI]E!«. 


AU  NOM  DE  l’empereur, 

l’irpébataice  reine  et  Régente  ad  conseil  d’état,* 

Messieurs  les  membres  du  Conseil  d’État,  la  victoire  de 
W'iirEchen  on  Lusace,  ou  Sa  iMajesté  l’empereur,  notre  très- 
clier  et  bien-aimé  époux,  commandant  en  personne  ses  ar¬ 
mées,  a  battu  les  années  russe  et  prussienne,  commandées 
par  leurs  souverains,  malgré  les  retrancbcmculs  dont  elles 
s’étalent  couvertes  ;  le  bonheur  qu'il  a  eu  de  rétablir  dans 
sa  capitale  son  aillé  le  roi  de  Saxe  et  de  délivrer  tout  son 
royaume  ;  rAIlcniagiic  rendant  au  Dieu  des  armées  des  ac¬ 
tions  de  grdee  de  l’avoir  délivrée ,  par  rassistance  qu’il  a 
donnée  son  auguste  protecteur,  de  l’esprit  de  révolte  et 
d’anarchie  que  renneuii  avait  cberclié  à  répandre  dans  ces 
contrées,  sont  des  preuves  signalées  de  la  protection  divine. 
Nous  avons,  eu  conséquence,  ordonné  qu’un  Te  Deum,  au¬ 
quel  nous  assisterons,  sera  cbanlé,  le  dimanche  13  juin  pro¬ 
chain,  dans  l’église  métropolitaine  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  pour  rendre  de  nouvelles  grâces  au  Dieu  des  combats 
et  lui  demander  de  conserver  la  personne  sacrée  de  Sa 
Majesté  l’empereur  et  rot,  notre  cher  époux  et  souverain. 
Nous  désirons  qu’aucun  empêchement  légitime  ne  s’oppose 
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k  ce  que  vous  vous  trouviez  à  cette  solennité.  Sur  ce,  mes¬ 
sieurs  les  membres  du  Conseil  il’État,  nous  prions  Dieu  qu’il 
vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  ce  31  mai  1813. 

Signé  .•  Marie-Louise. 

Par  l’ Impératrice  régente  f 
Le  ministre  d’État  de  la  Régence, 
Signé  :  le  duc  de  Gadore. 

Cette  lettre  était  de  rimpératnec. 


LETTRE  UE  L'IMPÉRATRICE  JOSÉPHINE 

« 

ail  r.oiiftfil  d  l'Uaf, 

A  STRASBOi/Hi^t  CQ  Ji  brumairc:. 

Messieurs  du  Conseil  d’État,  je  reçois  avec  beaucoup  d'in¬ 
térêt  ce  que  vous  me  dites  de  (lattcur  à  l’occasion  des  vic¬ 
toires  de  l’empereur  et  roi.  .Te  connais  votre  altaclienient 

» 

pour  sa  personne,  et  j’étais  bien  sûre  de  toute  U  part  que 
vous  prendriez  à  sa  gloire  et  à  ma  joie.  Je  désire ,  messieurs , 
que  vous  ne  soyez  pas  moins  persuadés  de  toute  ma  sensU 
bililé  au  témoignage  que  vous  me  donnez  de  vos  sentiments 
pour  moi. 

Signé  t  JOSÉPHINE. 

Cette  lettre  êUiit  de  réponse  de  Napoléon. 
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D’ÉTAT  DE  1853, 


DÉCE^TRALISAT^ON. 

Le  Conseil  d’État  nouveau,  calqué  sur  celui  du  Consulat 
et  de  rKinpire,  a. subi  néanmoins  une  notable  modification. 
La  centralisation,  cette  puissante  machine  pneumatique, 
placée  au  centre  de  quatre-vingt-six  départements  et  de  plus 
de  trente-sept  mille  coniinunes,  absorbait  tous  les  éléments 
politiques  et  administratifs  par  le  canal  du  ministère,  dans 
un  foyer  commun,  le  ConseU  d’Étal,  et  les  faisait  rayonner 
ensuite  vers  les  points  d’où  ils  étaient  partis,  pour  les  y 
ramener  encore  par  une  transmission  incessante.  C’est  sur  ce 
faisceau  multiple,  mais  compacte,  que  s’étaient  brisés  impuis¬ 
sants  tant  de  chocs  et  de  révolutions.  Honneur  au  bras  de 
fer  qui  l’érigea  dans  des  temps  de  péril  et  de  crise. 

Aujourd’hui  qu’un  bras  non  moins  fort  a  ralfermi  la  France 
pacifiée,  l’arc  a  dû  sc  détendre,  et  les  départements,  les 
arrondissements,  les  cantons  et  les  communes  ont  été  juges 
en  état  de  se  régir,  pour  les  affaires  qui  n’affectent  point 
l’intérêt  général,  sans  rintervention  des  ministres,' ni  même 
celle  du  pouvoir  central ,  sous  la  juridiction  spéciale  de  leur 
magistrat  naturel,  le  préfet. 

Napoléon  III,  qui  gouverne  la  France  à  une  époque  de 
pacification,  par  des  institutions  empruntées  îi  l’Empire, 
mais  modifiées  avec  intelligence ,  vient  de  les  abandonner  en 
un  point  important,  en  laissant  aux  départements,  aux  com- 
niiines  et  aux  conseils  leur  action  immédiate,  aux  citoyens 
probes  et  capables,  le  libre  usage  de  leur  expérience  et  de 
leur  patriotisme  dans  la  gestion  d’affaires  d’un  îniérêt  local. 

Le  décret  du  25  mars  1852  a  enlevé  ù  la  juridiction  du 
chef  de  l’Iital  et  du  ministre  de  l’intérieur,  cent  seize  espèces 


d’ulTuircs  cnuinérées  en  quatre  tableaux  qui  exigeaient  jadis 
leur  décision  suprême ,  après  avoir  été  déférées  à  l’examen 
(lu  Conseil  d’i'tat. 

Le  sage  principe  de  ce  décret  vient  d’être  pour  le  Conseil 
d’État  l’occasion  naturelle  d’une  inspection  supérieure  à 
exercer  sur  la  juridiction  des  préfets,  et  a  donné  lieu  au 
décret  qui  désigne  des  conseillers  d’Élat  à  cet  effet  en  1853  : 

N  APOLÉON  III ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uaüo- 
uale,  Empereur  des  Frax<;ais, 

A  tous  présents  et  â  venir  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  au 
département  de  l’intérieur, 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation 
administrative; 

Considérant  qu’il  importe  de  constater  l’influence  exercée 
par  l’application  de  notre  décret  du  25  mars  1852 ,  sur  la 
marche  des  différentes  branches  de  service  public  dans  les 
préfectures  et  de  recueillir  les  documents  qui  nous  permettent 
d’apprécier  ce  qu’il  convient  de  faire  pour  développer,  per¬ 
fectionner  et  reclifler,  s’il  y  a  Heu ,  les  dispositions  contenues 
daus  te  décret  précité  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*’.  Des  conseillers  d’État  désignés  par  nous,  sur 

a 

la  proposition  de  notre  ininislre  secrétaire  d’Etat  au  dé- 
parteinoiii  de  l’intérieur,  de  l’agriculture  et  du  commerce, 
seront  chargés  de  l’inspection  des  préfectures,  conformément 
aux  instructions  qui  seront  arrêtées  par  notre  ministre  de 
l’intérieur 

Art.  2.  Sont  désignés  pour  l’inspection  des  préfectures 
eu  1853  : 

'IM.  Earlier,  Stourni,  Vaîssc,  .1.  Boulay  (de  la  Meurthe) , 
Freiiiy,  Darisle ,  Boulalignier,  conseillers  d’Élat. 
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Art.  3.  Notre  iiiiiilstrc  de  l’intérieur,  de  Tagriculture  et 
du  commerce  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 
P’ait  au  palais  des  Tuileries  le  2  février  1853. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l’ Enipereitr, 

Le  ministre  secrétaire  d’Élat  au  département  de  l’Intérieur, 

Signé  De  Persigny. 


Les  Mmi  Dominm  de  Charlemagne ,  commissaires  exami¬ 
nateurs  de  la  justice  judiciaire ,  et  les  conseillers  d’Étal  en 
tournée  dé  Napoléon  1",  si  utilement  employés  au  contrôle 
de  la  justice  ordinaire  dans  toutes  ses  ramifications,  sont  ré¬ 
tablis  par  son  digne  successeur  dans  une  mission  dont  l’cITet 
sera  inappréciable  en  étendant  l’œil  impartial  du  maître  jus¬ 
qu’aux  extrémités  de  l’Empire. 

L’üiiiversité  a  ses  inspecteurs  généraux;  l’Année  a  ses 
inspecteurs;  la  Marine  a  ses  inspecteurs  ;  les  finances,  l’En- 
registreinent  et  les  Domaines,  les  forêts,  le.s  Postes,  les 
Contributions  directes  et  indirectes,  les  Ponts  et  Chaussées 
et  les  Mines,  les  Haras,  les  Prisons  ,  les  Établissements  de 
bienfaisance,  les  Beaux-Arts,  enfin  la  plupait  des  grands 
services  puiilics  ont  leurs  inspecteurs;  l’Adininislralion  a  re¬ 
conquis  ses  conseillers  d’État  inspecteurs. 

La  Justice  seule,  qui  en  a  le  plus  besoin,  n’a  pas  les 
siens  :  et  cependant  quels  fiuits  abondants  et  savoureux 


résulteraient  d'une  inspection  active  et  minulieuse  à  exercer 
sur  le  pouvoir  judiciaire!  Ce  n’est  pas  la  lenteur  des  pro¬ 
cédures  qu’elle  serait  appelée  à  stimuler;  ce  n’est  pas  le  zèle 
des  magistrats  qu’elle  aurait  à  aiguillonner.  Tout  au  con¬ 
traire,  sou  contrôle  porterait  sur  l’instruction  des  alfaires  à 
méditer,  à  étudier  et  à  mûrir,  cl  réprimerait  par  un  frein 
salutaire  la  fatale  tendance  de  la  justice  à  précipiter  la  solu¬ 
tion  des  procès,  à  signaler  avec  attention  le  nombre  des 
litiges  les  plus  gravés  vidés  dans  le  cours  d’une  année  pour 
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ne  pas  encourir  le  reproche  de  lenteur  cl  de  minutie,  comme 
si  elle  mesurait  ses  fondions  à  l’abondance  et  à  la  variété 
des  causes.  Le  digne  et  éternel  modèle  de  la  magistrature  et 
du  barreau  déplorait  celte  hai'diesse  téméraire ,  cette  intrépi¬ 
dité  de  décision  qui  fait  souvent  trembler  les  parties  et  gémir  ta 
justice.  Le  privilège  de  bien  juger,  disait  l’iliustre  d’Agues¬ 
seau,  n’est  plus  le  fruit  d’une  longue  étude  ou  Veffet  d’une 
sérieuse  méditation.  Le  maître  aurait  encore  le  droit  aujour¬ 
d’hui  de  répéter  et  d’incutquer  aux  magistrats,  par  l’organe 
d’une  inspection  supérieure,  ce  précepte  qui  ne  saurait  avoir 
un  écho  trop  lointain  et  trop  sonore  :  Un  digne  ministre  de 
la  justice  trouve  dam  la  pluralité  des  suffrages  son  instruc¬ 
tion,  sa  décharge  et  sa  sûreté...  fl  respecte  la  grandeur  et  la 
sainteté  du  dépôt  qui  lui  est  confié.  Il  craint  de  l’alfénr  par  sa 
précipilalion ,  de  le  perdre  par  sa  négligence,  de  le  violer  par 
son  affectation. 

Ces  inconvénients  et  ces  dangers  nés  à  notre  époque, 
peut-être  de  l’art  de  la  statistique,  les  conseillers  d’Élat  en 
mission  vont  en  préserver  l’a dminist ration  en  portant  l’exa¬ 
men  d’un  salutaire  et  luraiucux  contrôle  sur  le  pouvoir  dé¬ 
centralisé. 


TRAlTKSIKXiTS  S  I>EPi:i8  1959 

*ix  MicMnncs  nu  coxsEii,  d’état. 


Vice-présidenl  du  Conseil  d’Étal.  (En  vertu  du 

décret  du  24  Janvier  1852) . 

(Eu  vertu  du  décret  du  24  octobre  1852).  . 

Vice-président  du  conseil  d’État.  (En  vertu  du 
décret  impérial  du  31  décembre  1852).  .  . 

Présidents  des  sections.  (En  vertu  du  décret  du 
25  janvier  1H52) . .  ...... 

Conseillers  d’État.  (En  vertu  du  décret  du 
25  janvier  1852) . 


8Ü,ÜI)0  fr. 
1Ü0,ÜÜ0 

60,000 

35,000 


25,000 
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Maîtres  des  requêtes  de  l"'  classe.  (En  vertu  du 
décret  du  25  janvier  1852) .  10,t)t)0  fr. 

Maîtres  des  requêtes  de  2®  classe.  (En  vertu  du 
décret  du  25  janvier  1852). .  t>,ÜÛ0 

Secrétaire  général  du  Conseil  d’État.  (En  vertu 
du  décret  du  21  janvier  1853).  . .  18.000 

Auditeurs  de  !’■'  classe  (En  vertu  du  décret  du 
25  janvier  1852),  .  . .  2,000 

Secrétaires  des  sections.  (Par  arrêté  du  prési¬ 
dent,  en  date  du  23  mars  1852) .  6,000 


COSTUMES  0). 

Le  10  nivôse  an  VIII  (13  décembre  1799).  te  secrétaire 
général  des  consuls  lit  lecture  d'un  projet  de  règlement  sur 
le  costume  des  consuls,  des  ministres,  des  secrétaires  géné¬ 
raux  et  des  conseillers  d’État.  Les  consuls  soumirent  ce  projet 
à  la  discussion  du  Conseil. 

Divers  atnendemenls  furent  proposés. 

Les  consuls  renvoyèrent  le  lu'ojet  à  la  section  de  rintérieur. 

Le  règlement  qui  déterminait  ce  costume  fut  promulgué  le 
15  nivôse  an  VIII  (le  5  janvier  1800). 

Les  consuls  de  la  République  voulant  régler  leur  costume , 
celui  des  ministres,  des  conseillers  d’Éiat  et  des  secrétaires 
avec  l’éclat  convenable  au  gouvcrnenicnt  d'une  grande  na- 

P 

lion,  après  avoir  entendu  le  Conseil  d’Etat, 

Arrêtent  : 

Art.  1".  Les  consuls  auront  deux  costumes ,  l'un  rouge. 
l’autre  bleu  ■-  le  premier  sera  destiné  pour  les  grandes  céré¬ 
monies  du  gouvernement  ;  le  second  sera  porté  dans  l’exer¬ 
cice  des  fonctions  ordinaires. 

(l;  Voir  VUistotre:  d»  CnnseU  ff’fc'fnï ,  coslutnps  ,  p.  ?02. 
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Art.  2.  Le  costume  d’hiver  est  réglé  ainsi  qu’il  suit  ; 

1°  Habit  à  la  française  non  croisé  et  à  un  rang  de  boutons, 
collet  montant  velours  ponceau,  broderie  en  or;  veste  et 
pantalon  blancs  brodés  en  or;  écharpe  en  soie  bleu  foncé, 
les  f ranges  en  or. 

Baudrier  en  velours  bleu  foncé  brodé  en  or. 

2'  Habit  croisé  à  collet  rabattu  en  velours  bleu;  veste 
blanche;  culotte  ou  pantalon  blancs  ou  bleus;  écharpe  et 
baudrier  ponceau ,  même  broderie. 

Sabre  dans  le  stvlc  français. 

^  O- 

Chapeau  à  trois  cornes  brodé  en  or. 

Les  costumes  pour  l’été  seront  dans  les  mêmes  couleurs, 
mêmes  broderies  et  établis  en  drap  casimir. 

Les  consuis  porteront  une  décoration  mobile  :  elle  consiste 
en  une  chaîne  en  or  enrichie,  reposant  sur  la  poitrine ,  ornée 
de  quatre  médaillons  représentant,  Tuo  la  Juatice;  le  se¬ 
cond,  la  Force  de  terre  et  celle  de  rner;  le  troisième,  la 
Sagesse  dans  les  négociations;  le  quatrième,  l’image  de  la 
I.ibcrté,  portant  pour  exergue  les  mots  :  le  Peuple  français. 

Art.  3.  Les  ministres  auront  les  mêmes  costumes  et  la 
même  arme  que  les  consuls.  La  broderie  sera  eu  argent.  Us 
ne  porteront  pas  de  décoration  mobile. 

Art.  U.  Les  costumes  des  conseillers  d'Etat  seront  les 
mêmes  que  ceux  des  consuis  avec  la  broderie  en  soie  de  la 
couleur  de  l’babit,  mais  de  plusieurs  nuances. 

Le  chapeau  brodé  en  noir  avec  bouton  et  gance  d’acier. 

Ils  ne  porteront  pas  de  décoration  mobile.  Leur  arme  sera 
le  sabre  ,  qui  ne  fera  partie  essentielle  du  costume  des  con¬ 
seillers  d’État  que  dans  les  cérémonies  publir|ucs. 

Art.  5.  Le  secrétaire  d’État  et  le  secrétaire  général  des 
consuls  porteront  le  costume  de  conseillers  d'État. 

Art.  6.  Le  costume  du  secrétaire  général  du  Conseil 
d'État  sera  :  habit  de  velours  noir,  broderie  verte  et  culotte 
de  soie  noire;  chapeau  il  cornes  brodé  en  soie  noire,  bouton 
et  ganse  de  soie.  Signé  •  le  premier  consul  BONAPARTE. 
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HISTOIRE  DU  CONSEIL  d'ÉTAT. 


COSTUME  DES  MEMBRES  Dü  CONSEIL  D’ÉTAT 

DEPCIS  ISo'i. 


UNIFORME. 

L’uniforme  se  compose  :  d’un  habit  bleu  barbeau,  bouton¬ 
nant  droit  sur  la  poitrine  au  moyen  de  neuf  gros  boutons 
dorés  ; 

D’un  gilet  de  piqué  blanc ,  boulonnant  droit  sur  la  poi¬ 
trine  au  moyen  de  sis  petits  boutons  dorés  ; 

D’un  pantalon  en  Casimir  blanc  orné  sur  la  couture  d’un 
galon  d’or,  figurant  un  dessin  de  feuilles  de  chêne  et  d'oli¬ 
vier  entrelacées; 

Et  pour  petite  tenue  d’un  pantalon  noir. 


BRODERIE. 

La  broderie  se  compose  d’une  baguette  ondée  à  riolérieur 
et  de  feuilles  de  chêne  et  olivier  entrelacées. 


Président. 

Le  collet,  les  parements,  l’écusson  à  la  taille,  les  pattes 
des  poches  et  l’entourage,  la  poitrine  et  tous  les  bords  de 
l’habit  seront  brodés  d’un  bord  courant  d’une  largeur  de 
quatre  centimètres. 

La  broderie  de  la  poitrine  ne  dépassera  pas  douze  centi¬ 
mètres. 

Conseillers  d’Etat. 

La  même  broderie  ,  à  l’exception  des  bords  courants  de 
l’habit  qui  ne  sont  ornés  que  de  la  baguette  ondée. 
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Maîtres  des  requêtes  des  1"  et  2*  classes. 

Broderie  au  collet,  aux  parements,  à  l’écusson,  aux 
pattes  des  poches  et  baguettes  sur  tous  les  bords  de  l’habil. 
Hal)it  petite  tenue  tout  doublé  en  drap. 

y4udi(eurs  de  1”  et  2®  classe. 

Broderie  au  collet,  aux  pareuieuts  et  à  l’écusson. 


PETITE  TENUE. 

Président, 

l/habil  brodé  au  collet ,  aux  parements,  pattes  de  poches 
et  bord  ondé. 

Conseillers  d'Étaf. 

ülême  broderie  excepté  le  bord  oiulé, 

Afailres  des  requêtes. 

Le  collet  et  les  parements  brodés. 

yiudileurs. 

Le  collet  seulement  brodé. 

Le  chapeau  sera  en  feutre  noir,  orné  d'une  ganse  brodée 
en  or  sur  velours  noir  et  d’une  plume  qui  sera  blanche  pour 
le  président  et  les  présidents  de  sections,  et  noire  pour  les 
autres  grades. 

L’épée  sera  dorée,  à  poignée  de  nacre. 

Le  costume  du  secrétaire  général  sera  celui  du  maître  des 
requêtes. 


histoirt:  m  consi'ii.  dktvt. 


i 

t’ 


r. 


DESCRlPTlO?f  OE  LA  BRODERIE* 

Baguette  ondée  en  camielUle  mate,  une  rangée  de  paillettes 
torsadées,  un  guipé  en  camietille  mate  dite  frisure  en  dehors. 
La  feuille  de  chêne  moitié  en  passé  et  l’autre  moitié  en  canne- 
tille  mate;  le  bout  des  glands  en  bouillon  et  la  case  en 
l)oucle  de  cannetille  male.  La  feuille  d’olivier  en  caiinetille 
mate ,  les  olives  en  cannetille  bouillon ,  toutes  les  tiges  en 
cannetille  mate  et  toutes  les  nervures  des  feuilles  de  chêne  et 
d’olivier  en  paillettes. 

Bouton,  vingt-deux  millimètres,  doré  mat,  fond  d’azur, 
aigle. 


AnMOIlUFS  DES  MAITRES  DE  I/HOTEI. 

ET  roXSElLLEBfi  d’ÉTAT, 

« 

L'échi(]uier  (1),  cette  juridiction  où  l’on  décidait  souverai¬ 
nement  en  Normandie  des  différends  survenus  entre  les  par¬ 
ticuliers,  se  trouve  parmi  les  armoiries  des  membres  de 
l’ancien  Conseil  d’État  et  de  ceux  du  Conseil  d'Élat  de 
l’Empire. 

Celle  armoirie  écliiquelée  d’or  et  de  gueules  existe  dans  le 
blason  de  deux  maislres  de  l’hostel,  Pierre  d’Auxy ,  dominus 

w 

de  Fontenay,  miVes  con^itiarim  et  lUayisler  Requestarum  hos- 

* 

(l)  Vs  nom  venait  de  ce  que  celte  assemblée  se  réunissait  dans  une 
salle  pavée  de  dalles  blanches  et  noires  ressemblant  au  damier  d'un  jeu 
d^échccs  ^  ou  plutôt ,  suivant  Dncangc  ,iïe  ce  que  i'Échiquicr  ambulatoire 
et  mobile  de  Normandie  éi igé  en  cour  sédentaire  jiar  un  édit  de  Louis  Xll  » 
de  ,  fui  coni]JOsé  alors  de  divers  magistrats  offivmt  une  certaine  bi¬ 
garrure  ^  savoir  :  4  présidents,  dont  le  premier  et  le  troisième  devaient 
être  clercs  et  les  deux  autres  laïques,  13  conseillers-clercs  et  J5  laïques  , 
de  2  grelllers ,  etc. 


I 


Vl'i’K.NDKilî.  51>'l 

SOUS  llliarles  M  en  1378,  cL  Robert  Pieüefer,  dievalier 
{mika) ,  seigneur  de  Saint-Just  et  autres  lieux,  reçu  luaîtic 
des  requêtes,  sous  Henri  Vï,  roi  d’Angleterre  {Itilü-1AI8- 
U2A). 

Je  trouve  dans  V /Armorial  yénérat  de  V Empire  français  ^ 
au  blason  des  conseillers  d’Ktat,  l’écbiquier  avec  francs- 
quartiers  des  comtes,  îi  dexlre  échiqueté  (i’azur  et  d’or,  et 
au  blason  des  ollicîersdes  maisons  des  princes,  tirés  du  Con¬ 
seil  d’Élat,  Téchiquier  à  senestre  échiqueté  de  gueules  d’or. 

¥ 

Les  armes  de  M.  le  comte  de  Sussy,  conseiller  d'Etat, 
portent  l’échiquier  avec  franc-quartier  à  dextre,  et  au  bas 
un  caducée. 

Les  armes  du  comte  SIuraire,  conseiller  d’État ,  portent 
l’échiquier  avec  franc-quartier  à  dexlre,  et  au  bas,  en  tra¬ 
vers  ,  une  épée, 

Lecomte  de  Ségur  a  aussi l'éclûquîer  annoîrié  du  conseiller 
d’État,  placé  en  haut,  à  dextre. 

Le  comte  Rœderer  a  quatre  francs-quartiers,  un  miroir, 
le  premier  de  comte  sénateur,  le  second  de  gueules  à  tête 
de  lion ,  le  troisième  d’argent  au  saule  de  sinople  arraché , 
le  quatrième  d’azur,  échiqueté  d’or.  Ce  quatrième  franc- 
quartier  en  échiquier  n’a  poiot  de  rapport  avec  Véchtqtiier, 
armoirié  du  conseiller  d’État,  toujours  placé  en  haut,  à 
dextre  ou  à  senestre ,  selon  le  rang  de  comte  ou  de  baron. 

Les  autres  conseillers  d’Étal  dont  les  armes  contiennent 
l'échiquier  sont  les  comtes  Asinari  de  Saint-Marsan ,  CalTa- 
relli,  Gorvetto,  Frochot,  Corsini,  üucliàlel,  Portalis,  GalU, 
Jollivet,  Réguler,  Thibaudeau,  etc. 
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NOTICES  BIOGRAPHIQUES. 


BERKADOne 

Un  ministre  plénipotentiaire  français  à  Stockholm  félicitait 
le  roi  de  Suède  d’avoir  sa  implanter  une  dynastie  sur  le  sol 
étranger.  «  Vous  voyez  ces  arbres  ià«bas  sur  ic  roc,  répondit 
le  prince.  Eh  bien  !  ma  royauté  n’a  pas  de  bases  plus  solides 
et  plus  profondes.  Il  ne  faudrait  qu’un  ouragan  pour  la  dé¬ 
truire.  » 


M.  LE  COMTE  HOAORt  COLLIA  »E  SIJSST 

M.  le  comte  Honoré  Collin  de  Sussy,  commandeur  de 
l’ordre  de  Charles  III  d'Espagne  et  membre  de  plusieurs 
ordres  de  Portugal,  de  Mollaude  et  Danemark,  vient  d’ôtre 
enlevé  avant  le  temps,  par  une  maladie  cruelle,  à  ses  amis 
et  i  la  France.  S’il  n’apparlient  pas  personnellement  au 
Conseil  d’État  et  à  ses  annales ,  il  a  tant  d’alTinité  avec  ce 
corps  illustre  par  ses  aïeuls  paternel  et  maternel,  les  comtes 
Collin  de  Sussy  et  31uraire,  conseillers  d’État  sous  l’Empire  , 
que  je  réclame  une  page  dans  mou  livre  pour  ce  noble  nom 
éteint  dans  la  tombe ,  mais  qui  vivra  pour  la  gloire  et  l’af¬ 
fection. 

Ce  digne  rejeton  de  ces  deux  branches  issues  d’un  tronc 
illustre,  à  peine  parvenu  à  sa  maturité,  s’esl  trop  tôt  desséché, 
mais  a  eu  encore  le  temps  de  prêter  sou  bienfaisant  om¬ 


it)  Voir  rWtsEotre  àu  Comeü  d’État  ;  p.  399. 

(2)  Voir  Notice  biogr, ,  Hûtoire  rfu  Conseil  d’État ,  p.  419. 
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brage,  sa  sève  et  sa  vigueur,  5i  beaucoup  de  ses  semblables 
Autant  qu’il  subsista ,  un  seul  Jour  s’est  à  peine  écoulé  sans 
qu’il  ail  donné  un  abri  tutélaire  à  ce  qui  a  aimé  et  soulTert. 

La  nature  de  >i.  de  Sussy  fut  telle,  qu’obliger  et  servir 
furent  pour  son  cœur,  non-seulement  un  plaisir,  mais  un 
noble  besoin. 

Ses  vertus  privées  de  bienfaisance  et  dophilantbropie  cou¬ 
ronnent  les  talents  politiques  de  l’ancien  ministre  du  com¬ 
merce  sous  rempcrcur,  et  le  caractère  magistral  et  littéraire 
du  premier  président  de  la  cour  de  cassation. 

Dans  ce  tableau  de  famille ,  où  l’épreuve  eut  sa  part ,  ce 
sont  les  ombres  qui  donnent  du  relief  aux  vertus  éclatantes 
qu’elles  font  mieux  ressortir. 

Je  craindrais  d’altérer  cette  fleur  de  bonté  en  essayant  de 
la  décrire.  Je  ne  puis  que  revendiquer  le  nom  du  comte 
Honoré  de  Sussy  pour  mon  modeste  livre  qu’il  daigna  relever 
et  enrichir  de  ses  curieux  et  intéressants  autographes. 


PAROLES  DE  SCIIERSCIIA  (rn  Lio:t  ROi  XCRXÈS  des  AFGAtis), 

Sur  la  police  et  rattmlnîslratlou* 

Une  exacte  justice  et  une  administration  vigilante  sont 
nécessaires.  Sans  une  bonne  police,  il  se  forme  des  abus 
incessants  et  les  droits  individuels  sont  aaéanlis.  Elle  est 
comme  une  pluie  bienfaisante  qui  abat  la  poussière  de  la 
sédition  et  comme  un  sabre  dont  le  moiré  brillant  se  reflète 
sur  la  joue  du  royaume  et  lui  donne  l’éclat  du  soleil. 

Quand  les  gens  vicieux  et  les  fauteurs  de  désordres  voient 
briller  les  flammes  du  feu  d'une  bonne  police,  ils  vont  se 
cacher  dans  leurs  repaires.  Au  contraire,  quand  ils  s’aper¬ 
çoivent  du  moindre  relâcliement  dans  l’administraiion ,  ils 
excitent  partout  du  trouble  et  l’édilice  de  l’État  eu  est  bientôt 
lézardé.  Les  sages  ont  dit  :  Le  royaume  est  un  arbre  dont  il 
faut  arroser  la  racine  avec  l’eau  d’une  habile  administration 
pour  qu’il  produise  le  fruit  de  Ja  sécurité  et  de  la  confiance. 


* 


NOTICE 


Sun  LA  BIBLIOTHÈQUE  DO  C0\SE1L  D’ÉTAT 


i:o\&ti.4iRE  ET  i.uPKniAt,. 


La  création  de  la  bibliothèque  du  premier  Conseil  d’État 
remonte  au  milieu  de  l’an  VI.  Ses  éléments  furent  les  dépôts 
littéraires  du  département  de  la  Seine  et  de  Versailles  et 
formèrent  d’abord  la  biidiothèque  du  Directoire  exécutif. 

Le  citoyen  François  de  Neufcliateau  en  nomma  M.  Barbier 
conservateur. 

Le  28  nivôse  an  VIH  (18  janvier  1800),  les  consuls  ar¬ 
rêtèrent  que  cette  bibliothèque  serait  assignée  au  Conseil 
d’Etat  et  placée  anx  Tuileries,  auprès  de  la  salle  des  séances, 
sous  la  direction  immédiate  du  citoyen  Locré,  secrétaire 
général  du  Conseil, 

M,  Barbier  se  vil  alors  élever  au  poste  de  bibliotbécairc 
du  Conseil  par  le  suffrage  le  plus  honorable  et  le  plus  flat¬ 
teur  que  puisse  recueillir  riiomme  de  lettres. 

On  présentait  à  cette  occasion  une  liste  de  savants  et  de 
littérateurs  célèbres.  Ges  sortes  de  listes  en  France  sont  tou¬ 
jours  et  étaient  surtout  alors  fort  nombreuses,  «  Mais,  tlil  le 
»  premier  consul,  je  ne  vois  pas  là  le  nom  d’un  lioimne  que 
»  je  trouve  toujours  à  la  bil)liotIièque,  et  qui  de  quelque 
»  livre,  de  quelque  renseignement  que  j’aie  besoin,  ne  le 
»  fait  jamais  attendre  un  instant;  qu’on  l’appelle,  c’est  lui 
»  que  je  nomme  » ,  et  M.  Barbier  entra  en  fonctions  (1). 

Riche  dès  cette  époque  de  25,000  volumes  et  des  ouvrages 

fl)  ftehfiffuex,  Rfcucil  Htleraiic  |tul»lic  à  BitixcUc»  eiv  ISî-t, 


les  plus  înipui'laiits  et  les  |)lus  précieux  dans  toutes  les 
branches  des  connaissances  liiimaines,  la  bibliothèque  du 
Conseil  d’État  acquit  plus  lard  des  proportions  dignes  de  ce 
corps  illustre,  sons  rimpulsiou  de  son  savant  et  laborieux- 
bibliolliécaire  qui,  vers  1803,  publia  en  deux  volumes  in- 
folio  le  catalogue  de  cette  belle  collection.  D’après  Tordre 
de  Teinpercur  Napoléon  1“%  elle  fut  transportée  en  1807,  au 
palais  de  Fontainebleau,  à  rcxceplion  cependant  de  la  partie 
de  jurisprudence  et  d’économie  politique  conservée  îi  Paris 
et  complétée  ensuite  par  des  livres  choisis  dans  l’ancienne 
bibliothèque  ilu  Tribunal. 

Il  iTosl  pas  inopportun,  operœ  jyretium  esl^  dans  cette  ra¬ 


pide  esquisse  de  Tanclenne  bibliothèque  du  Conseil  d’État, 
de  metlrc  eu  évidence  le  bibliothécaire  et  les  témoignages 
d’estime  et  de  faveur  que  Tboiume  des  livres  et  les  livres 
enx-niènies  recueillaient  concurremment  à  celte  brillante 


époque  d’une  double  gloire  tlans  les  armes  et  dans  les 
lettres - 

Ces  dernières,  dans  leur  sphère  obscure  et  peu  ambitieuse, 
cherchent  rarement  et  voient  plus  rarement  encore  venir  au- 
devant  d’elles  la  récompense  qui  les  surprend  comme  à  leur 
insu. 


M.  lîarbier  choisi  sponlanéincnl  pour  être  le  bibliotliécaîrc 
de  Teinpercur  succéda  U  M.  KipauU  qui  avait  accompagné  le 
général  Bonaparte  dans  Texpédition  d’Égypte  et  devenu  plus 
lard  bibliolliécaire  <lu  premier  consul  et  deTempereur.  «  Ces  ' 
»  fonctions  exigeaient  auprès  de  celui-ci  une  présence  de 
»  presque  tous  les  inslants.  Napoléon  avait  en  effet  Tbabiltide 
»  qu’il  conserva  toujours  d’être  ronstainment  tenu  au  cou- 
»  raiit  de  tout  ce  qui  se  publiait.  Le  nouveau  bibliothécaire 
»  convenait  eu  tout  pointa  son  auguste  patron  (1).  «  M.  Bar¬ 
bier  reçut  de  Uainbouillet  le  premier  avis  de  sa  nomination 
par  la  lettre  suivante  : 


(i)  UiittoTiques.  Na(>nl*iün  et  Marip-I,nuiïic. 


inSTOmE  DU  CO^iSElL  d'état. 


«  RAMBDviLLtT,  ce  9  septembre  1801. 

»  J’ai  il  vous  remercier,  monsieur  et  ancien  camarailc,  (îe 
»  l’envoi  que  vous  m’avez  fait  tle  vos  deux  bons  volumes  (1), 
»  et  de  votre  notice  supjiléinen taire  [lubliée  en  réponse  fi  la 
»  critique  (2).  iMon  remercîment  est  une  dette  déjîi  bien  aii- 
»  cienne.  M.  Menneval  me  donne  l’occasion  de  m’acquitter 
»  en  me  laissant  le  soin  de  vous  faire  ses  compliments  et  les 
M  miens  sur  une  bonne  nouvelle  (|u’il  a  à  vous  apprendre. 

»  Sa  Alajesté  vient  de  vous  nommerson  bibliothécaire,  vous 
»  conservant  toujours  la  biblioiiiéque  du  Conseil  d’Étal, 
»  et  ajoutant  au  traitement  de  votre  place  actuelle  un  sup- 
»  plément  de  six  mille  francs,  en  raison  de  vos  fonctions 
»  nouvelles. 

n  Vous  ne  douiez  pas  de  la  part  que  nous  prenons  à  la  joie 
»  que  vous  donne  le  choix  de  Sa  Majesté  et  îi  tout  ce  qui 
»  peut  vous  arriver  d'Iicurcux. 

»  Agréez  dans  cette  circonstance,  monsieur  et  ancien  ca- 
»  marade ,  l’assurance  des  sentiments  de  la  plus  parfaite 
»  amitié. 

n  Signé  ;  baron  Fain.  » 

Le  même  jour  M.  Barbier  répondit  au  baron  Fain  une  lettre 
de  remercîmeuts  qui  contient  l’expression  de  sa  gratitude  et 
de  sa  modestie  : 

«  Une  place  de  bibliothécaire  auprès  d’un  héros  législa- 
»  leur,  dit-il,  ne  doit  pas  être  facile  :i  remplir.  Elle  est  ca- 
«  pahie  d’elTrayer  rhoinme  le  plus  instruit.  Mais  l’amitié  de 
»  deua'  personnes  (3)  qui  Jouissent  de  la  confiance  de  ce  liéros 

I  (  i)  Les  tomes  3  et  4  de  la  première  édilièn  du  iî/cttonaaire  tics  otirrfipeî 
Anonymes. 

(2)  Réponse  à  un  article  du  Mercure  de  France ,  relatif  au  Piclionnnire 
des  ouvrages  Anonymes. 

(3)  Le  baron  Fain  et  le  baron  de  Menneval, 
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i>  est  faite  pour  nie  rassurer.  Je  compte  sur  elle  et  ferai  tout 
»  pour  m’en  rendre  digne.  » 

Le  prince  de  Talleyrand ,  qui  remplissait  à  cette  époque 
les  fonctions  de  grand  chambellan  et  qui  avait  alors  dans  ses 
attributions  tout  ce  qui  se  raitacbait  au  service  des  bibtio- 
ilièfiues  de  la  courouue  fit  bientôt  parvenir  à  M.  Barbier 
copie  (lu  décret  suivant  : 

Au  palai:»  impérial  ilc  Rambouillet,  le  9  septembre  1807. 

NAPOLÉON,  EMPEREUR  DES  F'rakçais ,  Toi  d’Italie,  pro¬ 
tecteur  de  la  Confédération  du  Uhiu. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*'.  La  démission  du  sieur  Uipault  de  la  place  de 
notre  bibllotliécaire  est  acceptée. 

Art.  2.  Le  sieur  Barbier  est  nommé  notre  bibliothécaire. 

Art,  3.  Notre  grand  ciiaïubcllau  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

Signé  .*  NAPOLÉON  , 

Par  l'empereurf 

Le  ministre  secrétaire  d’Élat  :  Hugues  Maret. 

La  minute  de  ce  décret,  entièrement  écrite  par  le  maré¬ 
chal  Du  roc,  existe  dans  les  archives  de  l’ancienne  secrétaire  rie 
d’État  du  gouvernement  Impérial.  On  remarque  sur  cette 
pièce  des  suppressions,  corrections  et  additions  faites  par 
Napoléon  (l). 

Trois  jours  après  sa  uoinination,  M.  Barbier  recevait  de 
llambouillet  les  premiers  ordres  qui  lui  furent  adressés  de  la 
pan  de  l'empereur  par  l’organe  du  maréchal  Duroc. 


(1)  Note  de  M.  BartiUT  tlls. 


UlSTülRi:  IH  CONSEIL  l/ÉTAT, 


«  llAMBin'tLi.rT,  ta  se[)teniljre  1807. 


»  Sa  Majesté ,  monsieur,  vous  a  nommé  sou  bibliothécaire; 
»  elle  désire  que  vous  preniez  possession  de  ses  bibliothèques 
»  le  pins  tôt  possible. 


»  Comme  Sa  Majesté  se  rend  in  cessa  ni  ment  h  son  palais 
»  de  Fontainebleau ,  il  est  plus  pressant  que  vous  preniez 
»  connaissance  de  celte  bililiolhèque. 


» 

3) 

n 

M 

)> 


»  Outre  la  bibliothèque  du  cabinet  de  Sa  Majesté,  qui  est 
pleine  et  complète,  on  a  construit  dans  ce  palais,  pour  le 
service  tle  Sa  Majesté,  de  scs  ministres  et  de  sa  maison, 
une  grande  bibliollicque.  Sa  Majesté  y  a  destiné  les  livres 
de  l’ancienne  bibliollièque  du  Conseil  d’ïlliat.  Elle  désire 
que  vous  la  fassiez  partir  et  accompagner  de  suite.  Elle 
désire  aussi  que  vous  envoyiez  au  méuic  endroit  les  livres 
de  la  bibliotiicque  du  Tribunal. 

Voyez,  monsieur,  fi  mettre  le  plus  d’activité  pour  rcni* 
plir  promptement  les  intentions  de  Sa  Majesté. 


«  J’ai  l’ il  O  line  U  r  de  vous  saluer. 


»  Le  grand  maréchal  du  palais , 
»  Signé  •  Dniioc.  » 


La  nouvelle  et  belle  bibliothèque  de  Fontainebleau  fui 
fréquentée  pendant  les  séjours  de  la  cour,  par  l’empereur, 
les  notabilités  de  l’Empire,  ainsi  que  par  divers  savants  fran¬ 
çais  et  étrangers. 

Ayant  terminé  en  1810  le  travail  (rorgaiiîsalion  et  de  ca¬ 
talogue  par  ordre  de  matière.^  et  par  noms  d'auteurs  de 
celle  rare  et  riclio  collection,  M.  barbier  profila  du  séjour 
de  l’empereur  à  Fontainebleau  pour  le  remercier  en  ces 
termes  : 

TSous  citons  en  entier  sa  lettre  comme  monument  histo¬ 
rique,  littéraire  et  bi))HügraplÉique  de  la  bîldiollièque  de 
Fontainebleau ,  rime  de.s  sources  de  la  bibliothèque  actuelle 
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du  Conseil  d’Éiat,  qui  lui  ouvrirail  aujourd’hui  son  sanc¬ 
tuaire  avec  bonheur  et  reconnaissance. 


Sire, 

« 

J’ai  osé  solliciter  l'honneur  de  remercier  Votre  Majesté, 
du  rétablissement  de  la  bihliotlièque  de  rontainebloau,  bi¬ 
bliothèque  aussi  remarquable  par  les  ouvrages  qui  la  com¬ 
posent  que  par  le  local  qui  les  renferme. 

Quelles  idées  grandes  et  nobles,  douces  et  louchantes,  ne 
rappelle  pas  ce  mot  de  bihliotlièque,  considérée  comme  la 
réunion  des  plus  beaux  produits  de  l’esprit  bumain  !  Quels 
bommages  de  reconnaissance  la  postérité  n’a-l-elle  pas  dé¬ 
cernés  à  la  inénioire  des  souverains  qui  ont  favorisé  rétablis¬ 
sement  des  bibliothèques  ! 

Les  rois  de  France  se  sont  distingues  en  ce  genre  parmi 
tous  les  princes  anciens  et  modernes,  et  c’est  leur  palais  de 
Fontainebleau  qu'ils  ont  ciirictii  de  préférence  des  ouvrages 
les  plus  précieux. 

Vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  Charles  V,  surnommé 
le  Sage,  plaça  dans  ce  palais  tous  les  ouvrages  qui  purent 
se  trouver  de  son  temps ,  et  pour  y  avoir  une  bibliothèque 
vraiment  digne  d’un  roi  de  France,  il  fit  traduire  en  français 
la  Bible f  le  plus  curieux  de  tous  les  livres,  la  Cité  de  Dieu 
de  saint  Augustin ,  la  Politique  d’Àristote  ,  V Histoire  romaine 
de  Tite-I.ive  et  plusieurs  autres  productions  de  l’antiquité. 

Fnvirou  deux  cents  ans  après ,  François  I*’’,  dont  le  nom 
sera  îi  jamais  cher  aux  lettres  et  aux  arts,  fil  encore  chercher 
pour  la  bibliothèque  de  Fontainebleau  dans  toutes  les  parties 
du  monde  les  livres  les  plus  rares  et  les  manuscrits  les  plus 
précieux. 

.Les  savants  au’il  avait  lionorés  de  sa  confiance  secon- 

■■ 

dèrent  si  bien  le  zèle  du  monarque ,  que  l'ancien  local  de  la 
bibliothèque  se  trouva  trop  resserré  pour  contenir  toutes  les 
richesses  qu’ils  recueillirent.  François  P  en  fil  préparer  un 
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beaucoup  plus  vaste  au-dessus  de  la  galerie  qui  porte  son 
nom,  et,  tant  cju’i!  exista,  ce  local  fut  considéré  comme  la 
plus  belle  pièce  de  ce  magnifique  palais. 

Henri  II  ordonna  qu’un  exemplaire  sur  vélin  de  tous  les 
ouvrages  nouveaux  serait  déposé  dans  la  bibliothèque  de 
Fontainebleau.  Mais,  o  déplorable  destinée  des  plus  beaux 
monuments,.  les  malheurs  qui  accablèrent  la  France ,  dans 
les  siècles  suivants,  irépargnèrent  pas  le  brillant  asile  qui 
avait  été  ouvert  aux  sciences  et  aux  lettres. 

Henri  IV  se  vit  forcé  de  faire  transporter  à  Paris  la  biblio¬ 
thèque  de  Fontainebleau  pour  la  mettre  en  sûreté  contre  les 
brigandages  des  factions.  11  ne  resta  que  le  souvenir  d’un 


si  bel  établissement. 

Louis  XIII  et  Louis  XIV  nonimèrcut  des  gardes  d’une  bi- 

bliolbèquc  qui  n’existait  plus. 

•  *■ 

Le  bil)liotl]écaii'e  nommé  par  Louis  XIV,  Abel  de  Sainte- 
Marthe  le  fils,  supplia  en  vain  ce  prince,  par  un  discours 
imprimé,  de  rétablir  la  bibliothèque  de  Fontainebleau; 
Louis  XlV  fut  sourd  à  la  voix  de  ce  respectable  bibliotlié- 
cairc,  qui  rougissait  tic  toucljer  les  émoluments  d'une  place 
sans  fonctions.  Ln  1720  ,  la  place  de  la  bibliothèque  de 
Fontainebleau  fut  réunie  à  celle  de  bibliothécaire  du  roi  à 
Paris. 

On  pouvait  craindre,  sire,  de  ne  jamais  revoir  une  biblio¬ 
thèque  dans  le  palais  de  Fontainebleau.  Mais  à  peine  Votre 
Majesté  eut-elle  préservé  ce  palais  de  la  ruine  dont  il  avait 
été  menacé  dans  ces  derniers  temps,  qu’elle  donna  des 
ordres  pour  l’arrangemeuL  d’uu  local  destiné  îi  recevoir  une 
nombreuse  bililioilièqiie.Llle  est  organisée  celte  bibliothèque 
et  elle  extile  radiniration  de  ceux  qui  la  visitent;  elle  pro¬ 
cure  d’agréables  jouissances  aux  personnes  de' votre  maison 
qui  viennent  y  passer  le  temps  que  leurs  emplois  leur  laissent 
libre.  Elle  rappellera  h  la  postérité  la  plus  reculée  le  goût 
de  Votre  .Majesté  pour  les  lettres  et  les  établissements  litté¬ 
raires  ,  et  ce  qui  est  encore  plus  digue  de  Votre  Majesté,  les 
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profondes  connaissances  que  lui  a  procurées  un  commerce 
liabiluel  avec  les  livres.  Que  ne  puis-je  faire  coniiaJlre  ici  les 
ouvrages  que  Voire  Majesté  afTedionne  le  plus,  c’est-a-dire 
ceux  où  riiisloire  retrace  aux  souverains  les  exemples  qu'ils 
ont  a  suivre  ou  à  éviter!  On  verrait  dans  ce  tableau  que 
Votre  Majesté  n’a  étudié  les  grandes  actions  des  princes  que 
pour  les  surpasser  toutes.  iSous  soimiies  les  lieureux  specta¬ 
teurs  de  ces  merveilles ,  mais  nos  enfants  encore  plus  heu¬ 
reux  que  nous  en  recueilleront  les  fruits  les  plus  abondants, 

U  C’est  dans  la  bililiolliéque  du  palais  de  Fontainebleau  que 
»  Napoléon,  en  1814,  pendant  les  neuf  jours  qu’il  passa  dans 
»  celle  résidence,  après  son  abdication,  fit  choix  d’environ 
»  volumes  de  littérature ,  d’histoire  ancienne  et  mo- 

»  (lerne,  d’art  militaire,  de  géographie,  de  voyages,  etc. 

»  Parmi  les  ouvrages  qu’il  emporta  ii  Pile  d’Elbe,  on  re- 
»  marque  le  Bulletin  des  lois,  le  Recueil  des  traités  de  paix 
*  par  Kock  et  Marlens,  les  Codes  de  l’Empire,  le  Recueil 
»  complet  des  comptes  du  ministre  des  finances  et  du  trésor 
»  public,  Virgile,  Ce  Tasse,  l'.Vrioste,  P.Vide- Mémoire  îi 
»  l’usage  des  ofliciers  d'artillerie,  par  Gassendi,  ouvrage 
»  dont  Napoléon  faisait  le  plus  grand  cas  et  qu’il  savait 
9  presque  par  cœur;  les  Commentaires  de  César,  Salluste, 

»  Tacite,  Ammien  Marcellin  ,  Xiphilin,  Polybe,  Thucydide, 

»  Suétone,  Plutarque;  la  grande  Description  de  PÉgypte, 
»  livre  exécuté  d’après  ses  ordres;  le  Voyage  de  Denon  dans 
J)  la  haute  et  basse  Égypte,  pendant  la  campagne  du  général 
B  Bonaparte;  la  Collection  du  Moniteur,  etc  ,  etc. 

»  Dans  les  Cent  jours,  peu  de  tenijis  après  son  retour  h 
»  Paris,  l’empereur,  en  visilaiit  la  biblioilièque  du  Louvre 
»  avec  le  générai  Bertrand,  annonça  à  M.  Barbier  qu’il  lui 
»  rapportait  des  livres  de  File  d’Elbe.  Plusieurs  ouvrages 
»  furent  on  cITel  renvoyés  h  celle  époque  des  Tuileries  à  la 
7)  bibliothèque  du  Louvre  (1).  » 


(I)  Nous  devons  à  l’obligeance  de  M.  Barbier,  conservateur  de  la  Biblio- 
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Ainsi  üaus  le  sein  du  Conseil  d’/^at,  aiilour  d’mi  génie 
réjiaraleurj  viuretit  sc  grouper  les  génies  des  siècles  passés 
doni  les  productions  rêcoiides  accélérèrent  les  progrès  de 
notre  régénération  politique,  et  ce  tribunal  essentiellement 
législalif ,  administratif  et  financier  puisa  dans  sa  bibliotlièque 
tous  les  documents  qui  servirent  relever  l’édifice  sur  sa 
triple  base. 

Ce  fut  l’àge  d’or  de  la  bibliotlièque  du  Conseil  d’État,  qui 
ayant  été  réunie  aux  bibliotlièqucs  de  l’empereur,  fut  ainsi 
dotée  des  ricliesses  les  plussubstaufielles  elles  plus  variées, 
cl  le  bibliothécaire  lui-mème  cul  deux  missions  auprès  du 
Conseil  et  de  Napoléon,  qui  souvent  associa  M.  Barbier  à 
scs  lectures  et  à  ses  veilles. 

La  Uestauralion  transporta  le  Conseil  d’Ktal  des  Tuileries 
il  l’hütel  de  ia  Chancellerie  et  de  Ifi  au  palais  du  Louvre,  et 
prit  possession  de  sa  bibliothèque  à  dater  de  1814;  aucun 
fonds  n’ayant  été  porté  au  budget  pour  la  bibliothèque  du 
Conseil ,  elle  fut  dès  lors  placée  dans  les  attributions  du  mi¬ 
nistre  de  la  maison  du  roi  et  plus  tard  de  l’intendant  général 
de  la  liste  civile. 

Devenue  bibliolbèque  du  roi,  elle  s’enrichit  encore  sous  le 
bibliolbécaire,  .>1.  Valéry,  qui  en  1822  succéda  à  M.  Barbier. 

Le  roi  Louis-Philippe  la  restitua  plus  tard  au  fils  du  biblio¬ 
thécaire  de  l’empereur,  et,  sous  la  direction  de  ce  dernier 
conservateur,  elle  s'est  accrue  progressivement  en  atteignant 
le  chiffre  de  80,000  volumes. 

En  1832,  le  Conseil  d’État  ayant  été  transplanté  à  l’Iiôtel 
Molé,  trouva  la  salle  et  les  rayons  de  la  bibliothèque  de 
rarchicbancclicr  Cambacérès  sans  emploi  et  lui  assigna  une 
destination  naturelle  en  harmonie  avec  ses  besoins  nés  de  ses 
longues  pérégrinations. 

La  nouvelle  bibliothèque  du  Conseil  d'État  fut  dotée  par 


thèque  Ju  Louvre, CCS  documents  curieux,  sur  les  llibliotti^ques  du  (lonseil 
(l’État  et  de  KontaineHeou. 
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le  roi  tle  tous  les  doubles  îles  bibliothèques  du  Louvre,  de 
Saiiit-Cloud,  de  Conipiègiie  et  de  Fontainebleau,  en  vertu  de 
la  décision  royale  contenue  daus  celte  lettre  adressée  par 
M.  le  baron  Fain,  intendant  général  de  la  liste  civile  par 
intérim ,  à  M.  IJarbîer,  bibliothécaire  du  roi  au  Louvre  ; 

«  Monsieur,  l’intention  du  roi  est  de  mettre  le  plus  tôt 
»  possible  le  Conseil  d’État  eu  possession  d’une  bibliothèque 
»  dans  laquelle  les  membres  du  Conseil  puissent  trouver  les 
*  livres  nécessaires  pour  leurs  travaux. 

»  J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  que  Sa  Majesté ,  sur  ma 
»  proposition,  vous  a  chargé,  par  commission  spéciale,  de 
»  former  cette  bibliotlièque  qui  doit  se  composer  : 

»  1“  D’ouvrages  de  jurisprudence  qui  peuvent  exister  en 
»  double  à  la  bibliothèque  du  Louvre; 

»  2°  D’ouvrages  sur  la  môme  matière  provenant  des  au- 
»  ciennes  souscriptions  de  la  couronne  ; 

»  3®  Des  livres  de  droit  qui  se  trouvent  dans  la  bibliothèque 
»  du  Louvre  et  dont  les  doubles  existent  dans  les  biblio- 
»  thèques  des  châteaux  de  Saiiit-tjloud,  Fontainebleau  et 
»  Compïègne. 

»  Je  vous  prie,  monsieur,  de  m’adresser  des  états  séparés 
»  des  relevés  que  vous  aurez  à  faire  dans  l’ordre  que  je  vous 
»  indique ,  en  y  joignant  la  liste  des  livres  ou  recueils  qui  ne 
»  se  trouvent  dans  aucune  des  bibliothèques  de  la  Couronne, 
»  et  dont  l’acquisition  serait  nécessaire  pour  compléter  la 
»  bibliothèque  du  Conseil  d’État. 

»  Veuillez  bien  recevoir,  monsieur,  la  nouvelle  assurance  de 
»  ma  considération  distinguée  et  de  mes  seutimentsafTectueux, 

K  Signé  :  baron  Fain.  » 

Aux  Tuileti^s,  le  36  avril 
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M.  Barbier  fut  donc  le  fondateur  d'une  bibliolhèque  spé¬ 
ciale  pour  l’usage  du  Conseil. 

D’autre  part,  un  bibliothécaire,  M.  Régnault,  homme  de 
lettres,  fut  préposé  par  un  arreté  du  garde  des  sceaux,  en 
date  du  1*^  janvier  1833,  ii  la  nouvelle  bibliothèque  du  Con¬ 
seil  d'État,  qu’elle  suivit  en  1840  au  palais  d'Orsay  où  elle 
coDliuua  lentement  ses  utiles  et  pacifiques  conquêtes. 
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BlBIilOTHE^l  E  UV  eOXSEIL  B'ÉTAX. 

■  I 

EXTRAIT  DES  ÉTAT!»  DE  DÉPENSES  CODRA^TES 

RdreMéA  au  Ministre  des  Finance»  peudant  et  sur  Fexerclce 

de  Tan  Vlll. 


An  VIII  (1799—1800). 

fr.  e. 

Pluviôse  à  thermidor . Total.  .  254  81) 

An  IX  (1800-1801). 

Vendémiaire  à  fructidor. . Total.  .  3,â77  65 

An  X  (1801—1802). 

Vendémiaire . . . 1,980  80 

Brumaire . .  3,293  20 

Frimaire.  . .  2,632  50 

Nivôse . 2,646  90 

Pluviôse . .  4,343  21 

Ventôse.  . .  3,471  65 

Gerntinal.  . .  3,971  U4 

Floréal.  . .  3,687  48 

Prairial .  3,745  05 

Messidor.  . . .  479  22 

Thermidor .  3,426  15 

Fructidor .  4,001  30 

Complémeat .  6,000  » 


Total.  .  43,678  60  J 


riiKi 
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An  NI  visui— îiio;i). 

VendéniKûre  à  fructiüor . Total.  .  '2,1h9  5i) 

An  XII  Cl 803 -1801)* 

Vendémiaire  à  fructidor . Total.  .  /i,158  95 


An  XIII  {1804—1805). 

Vendémiaire  à  fructidor . Total.  .  3,395  90 

An  XIV  (  1805—1806). 

Vendémiaire  à  décembre.  ....  Total.  .  5,566  55 


An  VIII  (  1799—1800). 

19  germinal  au  27  thermidor,  abonnement 
à  divers  journaux .  111  » 


État  des  ouvrages  acquis  pour  la  bibliothèque  du  Conseil 
d' État  pendant  le  mois  de  janvier  1807,  en  vertu  de  Vauto- 
risation  de  M,  le  secrétaire  général. 

Campagne  des  armées  françaises  en  Prusse.  .  5  » 

Coup  d’œil  sur  la  Hollande .  6  « 

Histoire  de  la  rivalité  de  la  France  et  de  l’Es¬ 
pagne,  par  Gaillard.  .  .  .  . . 20  » 

Tableau  des  Révolutions  politiques  depuis  le 
XV*  siècle ,  par  Ancillon . 20  » 

Voyage  de  la  Cochiiicliinc ,  par  liarrow.  .  .  .  18  » 

Manuel  pour  les  Abeilles,  par  Lombard.  ...  2  » 

Mythologie  comparée ,  par  l’abbé  de  Tressan.  6  50 
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Report . 

Grammaire  de  Ltiomond . . . 

Voyage  pittoresque  et  sentimental  eu  France, 
par  le  général  Brune . 

Sermons  de  Blair,  traduits  par  l’abbé  de  Tressan. 

95  GO 

Les  dépenses  pour  achats  de  livres  dans  le  courant  du 
mois  d’août  1806,  s’étaient  élevées  à  229  fr.  Le  cbilTie  d’ac¬ 
quisition  variait  mensuellement  entre  100,  ItiS,  etc. 

La  diversité  des  ouvrages  est  notable  dans  la  bibliolbèque 
du  Conseil  d’État  consulaire  et  impérial  qui  achetait  : 

En  l’an  XIII  (180Û-1805)  les  Chiens  célèbres ,  par  Fréville, 
et  les  enfants  célèbres ,  par  te  môme. 

Et  eu  septembre  et  octobre  1806,  les  Œuvres  d’.Vrchimède  ; 
Les  Éléments  de  Topographie  militaire,  par  Ilayne  ; 
Jeanne  d’.Arc,  recueil  historique,  par  Chaussard,  etc. 

On  procédait  aux  acquisitions  d’après  le  grand  principe 
de  bibiiothéconomie  qu’il  faut  acheter  de  tout,  principale¬ 
ment  pour  un  corps  délibérant  auquel  rien  ne  doit  rester 
étranger. 

Le  système  de  faire  aussi  tout  relier  pour  empêcher  les 
livres  de  se  maculer  et  de  se  perdre  dominait  dans  cette 
belle  bibliothèque ,  dont  la  riche  conservation  atteste  la  sa¬ 
gesse  de  celle  mesure. 

Liste  d'ouvrages  qu'il  est  urgent  de  faire  relier 

Dictionnaire  géographique  de  Vosgien,  10  vol.  en  veau. 
L’Enfer  du  Dante,  en  veau. 

Dictionnaire  des  Grands  hommes,  par  TF-ciiy  ;  en  veau. 
Journal  Bibliographique,  par  Roux,  6  vol. ,  demi-reliure. 
ORuMes  de  Palissy,  etc. 
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HISTOIRE  Dr  CONSEIL  d’ÉTAT. 

Je  trouve  en  l’an  XHl  (180(1*1805),  un  état  de  relieur  îi 
6  fr.  par  jour,  dix  journées  60  fr- 
C’élaient  surtout  les  ouvrages  demandés  par  les  membres 
(lu  Conseil  qu’on  achetait  de  préférence.  Ce  sont  les  juges 
les  plus  compétents  pour  recommander  les  livres  pratiques 
dont  ils  éprouvent  les  besoins  et  apprécient  le  mérite  spécial. 

État  des  ouvrages  qui  ont  été  demandés  par  des  meml)res  du 
Conseil  pendant  le  mois  de  brumaire  an  XI f  [octobre  1803) 
et  des  volumes  nécessaires  pour  compléter  les  ouvrages 
existant  dans  la  bibliothèque. 

Savoir  : 

De  la  nécessité  et  des  moyens  de  défendre  les  hommes  de 
mérite ,  par  Lucet,  avocat. 

Mélanges  littéraires  de  Suard  ,  etc. 

Ouvrages  demandés  par  les  sections  de  législaiion 

et  de  Vintéricur  • 

Remarques  historiques  et  politiques  sur  le  Tarif  du  Traité  de 
commerce  entre  la  France  et  l’Angleterre. 

Du  Mariage  dans  ses  rai)porls  avec  la  Religion  et  avec  les 
nouvelles  lois  de  France ,  par  Agier. 

Observations  de  Vedel  sur  les  arrêts  de  Calillan  ,  in-A". 

Correspondance  inédite  de  J. -J.  Rousseau,  2  vol.  tn-8®. 

Le  bibliothécaire  se  bornait  A  mettre  sous  les  yeux  du 
secrétaire  général  la  liste  des  ouvrages  demandés  dont  il 
avait  pris  note  avec  la  formule  suivante  : 

J’ai  l’honneur  d’inviter  le  secrétaire  géuéral  du  Conseil 
d’État  à  vouloir  bien  m’autoriser  à  acquérir  les  ouvrages  ci- 
dessus  désignés. 

Signé  :  Barbier,  bibliothécaire. 
Approuvé  ce  30  brumaire  an  XII . 

Signé  ••  I.O(‘.Hf- 


\PPE.ND1CK. 
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Le  bibliothécaire  était  ainsi  couvert  par  les  membres  qui 
savaient  bien  mieux  décider  qu’une  commission  difficile  à  sc 
réunir,  et  en  général  peu  d’accord  sur  le  choix  des  livres. 


PRISTISiO  DUCI  DESIDERATISSIMO. 

Desuetos  longùm  versus  et  inutile  carmen 

Pendenteraque  tyram  ter  Musa  resuraere  teutans, 

Ausis  ter  cecidit ,  cœptumque  aggressa  reliquit, 

Retrô  fert  oculos  vanoque  labore  fatiscît , 

Icta  tu!  desideriis  et  temporis  acti. 

Aurea  tune  setas,  duce  te  florente,  vigebat 

Nec  reptabat  hurai  palmam  quicumque  petebat. 

Nempè  tuis  acer  stimulus,  Generose,  fuisti, 

Quo  fervebat  opus  ;  tu  nobile  calcar  eisdem , 

* 

Quo  percussus  equus  campo  excurrebat  aperto , 

Haud  frteni  impatiens,  nec  clari  pulveris  expers. 

Dux  bonus  et  miles  tune  æquis  passibus  ibant , 
Librorum  fidus  Custos  et  Præscs  uterque, 

Dummodô  conjuncti  studiis  sublimibus  ambo, 

Laudis  amore  pares ,  si  conditione  remotî. 

SU  mihi ,  sit  cunctis,  quibus  aurea  contigit  ætas, 

Fas  quod  præterUt  tecum  reminiscier  ævum  , 

Et  quæ  corde  premens  silui,  nunc  voce  precari , 

Ut  tibi  cruda  vigens  maneat  viridîsquc  senectus. 

Canebat  Idibus  martiis  i853, 

OfBcionim  memor  A.  RINALIU  S, 

Condlii  imperii  );allici  Biblioihecarûu. 
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STATISTIQLE  DES  EMPLOYÉS 


DU  COXSEIL  D'ÉTAT 


D«piilti  l’aii  VItl  JotiiCiu'A  lSd3  InclUHlvemctil. 


An  VIII.  1  chef  des  bureaux. 
An  IX,  1  archiviste. 

An  X.  i  bibliothécaire- 


An  XI. 

1 

i(/. 

An  XII. 

1 

id. 

An  Xlll. 

IB 

chefs  et  commis. 

180G. 

n 

id. 

1807. 

iâ. 

1808. 

11 

id. 

1809. 

!1 

id. 

1810. 

n 

id. 

iSll. 

id. 

\ 

1812. 

n 

id. 

1813. 

]  i 

id. 

1814-15 

d 

id. 

181G. 

10 

secrétaires  et  chefs  de  bureaux  et  archiviste.  1  huissier. 

1817. 

9 

id. 

1  huissier. 

1818. 

10 

id. 

1  huissier. 

1819. 

9 

id. 

1  huissier. 

1820. 

10 

id. 

1  huissier. 

1821. 

10 

id. 

1  huissier^ 

1822. 

10 

id. 

1  huissier. 

1824. 

10 

id. 

I  huissier. 

1  «25. 

10 

id. 

1  huissier. 

I82(î. 

io 

id. 

1  huissier. 

1827. 

10 

id. 

1  huissier. 

1828. 

10 

ni. 

1  huissier. 

1829. 

10 

id.  s 

l^hiiiesier. 

•i 
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TÿciTét*  et  chefs  de  \ 

( 

8  liuiâ,  de  la  Gourde 

1  a:iO. 

{0 

<  bureaiu  ti 

ar-  > 

a 

tiüisBjers.  \ 

cass.  exploitant 

l  chivistep 

) 

( 

près  le  Conseil. 

1831. 

10 

id. 

2 

ij. 

id. 

1832. 

]0 

id. 

1  ijil>l. 

2 

id. 

1 833. 

10 

id. 

1  bibl. 

2 

)’d. 

id. 

1831, 

l\ 

id. 

1 

2 

id. 

id. 

1833. 

10 

id. 

1  bihl. 

2 

id. 

id. 

1831}. 

0 

id. 

1  bibl. 

2 

id. 

id. 

1837. 

D 

id. 

1  bibl. 

.2 

id. 

id. 

1839. 

10 

id. 

1  bibl. 

2 

id. 

id. 

1810. 

10 

id. 

1  bibl. 

2 

id. 

id. 

1811. 

10 

id. 

1  bibl. 

À 

id. 

îd. 

1812. 

LO 

td. 

1  bibl. 

3 

id. 

id. 

1 813. 

10 

td. 

r  bibl. 

3 

id. 

id. 

1841. 

10 

id. 

1  bibl. 

3 

id. 

id. 

1845. 

io 

id. 

1  bibl. 

3 

id. 

id. 

1846. 

10 

îd* 

i  bibl. 

3 

id. 

1847. 

10 

ïdp 

1  bibl. 

3 

id. 

id. 

1848.  \ 

1849,  > 

H 

—  1  fh-  de  cah. 

1  bibl. 

4 

id. 

4  huissiers 

1  SM.  / 

- 

1831. 

12 

—  1  chef  de  cabinet,  l 

archiv,  lionor. 

1  bibL  4  huisgler^ 

1852. 

ti 

—  1  ni. 

i 

id, 

i  ïd,  0  id« 

1853. 

II 

—  l  id^ 

1 

îd. 

1  îd,  0  id. 

» 
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Page  3,  dernière  ligne  de  l’Épigraphe,  au  lieu  de  AmmbWe  nûtioïiaîe, 
liseï  Assemblées  nationales  en  Franee, 

Page  140,  ligne  19,  au  lieu  de  Cupitutes,  lisez  cupîluîntre^. 

Page  459  et  46G,  Epigraphe  et  16x16  ,  au  lieu  ûe  prœfulgebat  ^  lisez  pro- 
fulgebat* 

Page  345,  Vie  de  Fourcroy ,  au  lieu  de  piw,  lisez  elle  s^est  plue* 

Au  titre  de  l'autographe  de  Fieuneu,  au  lieu  du  maréchal  de  Castres, 
Usez  de  Castries. 

Page  351 ,  dernière  ligne,  au  lieu  de  lisez  impuneW^ih 
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